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PRÉFACE

L'his~birë"de la procédure criminelle est inti-

mement liée à celle des progrès et des erreurs

de l'esprit humain.

Il y a plus de vingt siècles, la République
athénienne avait introduit les principes démo-

cratiques dans les institutions judiciaires, et,

grâce au génie de ses philosophes et de ses

hommes politiques, elle était parvenue aux no-

tions les plus élevées de la justice civilisée.

A Athènes, le pouvoir judiciaire appartenait
au peuple.

Les crimes les plus graves étaient déférés au

tribunal de l'Aréopage. Le tribunal des Hé-

liastes, composé de citoyens désignés par le

sort, formait un véritable jury auquel étaient

soumis tous les autres crimes.

Le droit d'accuser, comme le droit de juger,

appartenait à chaque citoyen. Toutefois, cette
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faculté était limitée aux délits d'ordre public.
Quand l'accusation était téméraire, la loi pu-
nissait l'accusateur. Pour les délits d'ordre

privé, la partie lésée pouvait seule porter accu-
sation. La poursuite n'avait alors pour but que
la réparation du préjudice causé, et l'action s'é-

teignait par le désistement du plaignant.
L'instruction se faisait publiquement à l'au-

dience, où l'accusé était appelé par voie de cita-

tion directe. îl n'y avait ni détention préven-
tive, ni procédure écrite, ni information écrite.

Les témoins à charge et à décharge étaient

cités tant par l'accusateur que par l'accusé. Ils

prêtaient serment, en appelant sur eux la ven-

geance des dieux pour le cas où ils ne diraient

pas la vérité. Ils déposaient oralement après
avoir remis toutefois au tribunal léur déclara-

tion préalablement écrite.

Ainsi, trois grands principes se dégagent de

la procédure athénienne la publicité imprimée
à tous ses actes, le droit d'accusation conféré

à tous les citoyens, et le droit de juger, égale-
ment attribué à tous les citoyens.

< Ces règles, dit M. Faustin Hélie, qui cons-

tituent les vrais fondements de l'instruction

criminelle, et que la législation romaine n'a fait

que recueillir de la Grèce pour les transmettre

aux législations modernes, forment le carac-

tère distinctif de la procédure antique.
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< Telle est la force des principes qui reposent
sur la vérité, que ceux-ci ont pu vivre et se per-

pétuer de siècle en siècle au milieu des formes

vicieuses qui les accompagnaient. Nous les

voyons briller d'un éclat toujours jeune à tra-

vers ces institutions vieillies, et nous saluons

avec reconnaissance la législation dans laquelle
ils sont nés (i).

Les Romains, après avoir emprunté à la

Grèce leur procédure criminelle, n'y ont pas

apporté, au point dè vue des principes, d'im-

portantes modifications. Ils lui ont cependant,
dans la pratique, donné un caractère plus rude.

C'est ainsi que, notamment vers la fin de l'em-

pire, la torture était appliquée aux esclaves

plus fréquemment et avec plus de cruauté.

Le fait important à signaler à cette époque,
c'est l'influence chaque jour grandissante du

clergé catholique. Les empereurs avaient ac-

cordé aux évoques un droit de contrôle sur la

procédure et sur les magistrats. L'action du

clergé était ainsi devenue. prépondérante au

V* siècle sur la législation criminelle. Mais cette

action n'eut pas pour effet de tempérer la ri-

gueur de la procédure. Le clergé, dit M. Faus-

tin Hélie, se montra plus < soucieux de régner

(i) Traité d, l'Instr. c~tw., t. I, p. 31 et 33; Paris M55.

Hingray, édit.
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dans la pratique sur les faits que d'édifier quel-

que construction vigoureuse sur les débris de

ces institutions décrépites. L'ancien droit pu-
blic de l'empire continue de dominer le monde.

Rome chéticnne ou païenne subit les mêmes

lois; la torture n<' cesse point de peser sur les

procédures, de mcme que 1 esclavage ne cesse

pas de peser sur la législation (1).
La conduite de l'Eglise iu~. ia même après

l'invasion, à l'égard des formes de procédure
introduites par les peuples barbares.

Au VI* siècle, les Germains se sont établis

en Gaule. Ils apportent leurs lois. leurs mœurs,

leurs coutumes, leurs institutions, qui ne par-
viendront que longtemps après à se fondre

avec les institutions romaines. Loin de réagir
contre les procédures superstitieuses de ces

peuples, l'Eglise se les assimile pour ainsi dire

en les consacrant.

Il en fut ainsi, par exemple, de l'épreuve par
l'eau bouillante « Cette épreuve se faisait

dans l'Eglise. un prêtre récitait certaines for-
<

mules de prières pour exorciser l'eau et pour

appeler l'intervention du Ciel dans cette

épreuve. Après cette invocation, l'accusé plon-

geait ses mains dans l'eau bouillante -et si

cette immersion laissait des traces, ces traces

(1) Ibid., p. 172.
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révélaient le crime (d). Dans le cas contraire

J'accusé était réputé innocent.

Il en fut de même de foutes les superstitions

qu'apportaient avec eux les peuples germani-

ques. En ce qui concerne les sorts, < cette su-

perstition, observe M. Hélie, ne les abandonna

pas lorsqu'ils devinrent chrétiens. Elles gran-
dirent même avec leur foi dans la justice de

Dieu. F leur semblait que la Divinité ne pour-
rait laisser succomber l'innocence et voiler la

vérité, et ils attendaient dans les épreuves au-

tant de miracles qui devaient manifester sa

voix (2). B

De même encore pour la procédure cruelle de

l'épreuve par le feu, que les Germains prati-

quaient rarement. Après leur conversion l'u-

sage en devint très-fréquent. a II est possible,
dit M. Hélie, que le christianisme, en impri-
mant dans ces esprits naïfs une foi nouvell.3 et

plus vive dans la Providence, ait développé
une coutume qui semblait s'appuyer sur cette

foi. Il est certain qu'il ne la repoussa pas, qu'il1

l'accueillit même, et que ce fut surtout du VIll~

au XI~ siècle que les épreuves judiciaires furent

universellement adoptées.
Bien plus, le christianisme introduisit de

(1) /&td., p. 238.

(2) /p.235.
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nouvelles épreuves, telles que l'épreuve du fer

chaud, l'épreuve de l'eau froide, l'epreuve de

la croix (y~cftCtMwctMCM~(i).
< Toutes ces épreuves, dit encore M. Hélie,

avaient un caractère commun, celui d'une cé-

rémonie religieuse. Comme elles avaient pour
but de faire éclater la puissance divine, elles

avaient lieu dans l'église, elles étaient dirigées

par les prêtres, elles étaient accompagnées de

rites religieux et de prières (2). On peut pré-
sumer dès lors que les ecclésiastiques avaient

une grande influence sur leur résultat, et qu'au

moyen de certaines fraudes ils pouvaient con-

jurer parfois leurs inconvénients. De là sans

doute, dans les premiers temps, la connivence

de l'Égtise en faveur de ces moyens de preuve,
et ses efforts pour repousser le combat judi-
ciaire, qui échappait à son influence (3).

C'est qu'en effet la procédure habituelle aux

Germains reposait particulièrement sur le com-

bat judiciaire, procédé essentiellement humain,

(i) Cette épreuve s'appliquait principalement aux con-

testations civiles. Les parties étaient placées en face de

la croix, et celui qui, le premier, vaincu par la lassitude,
tombait à terre, était présumé condamné par l'interven-

tion divine (Ibid., p. 239).

(2) V. les formules pour évoquer le ciel dans les epreu*
ves. Baluze, t, 11,p. 639.

(3~ r~t~cfc ï'fM~ cWw., p. 239 et 240.



P~MC~.

qui ne faisait dépendre la décision que de la

force physique, de la souplesse des muscles,
de l'adresse et de l'agilité des combattants. Le

vice de cette procédure, aux yeux de l'Église,
consistait à ne pas taire intervenir la Divinité

dans le règlement des affaires humaines, et

à échapper par conséquent à son action.

Malgré cette opposition, le combat judiciaire,

qui correspondait aux mœurs belliqueuses de

la race, fut la procédure en faveur pendant
toute la période de la féodalité.

Cette procédure s'est mêmeperpétuée jusqu'à
notre époque où nous voyons, pour ainsi dire,

chaque jour, les hommes les plus civilisés re-

courir au duel dans les affaires, dites d'hon-

neur~ qui échappent à la compétence des tri-

bunaux ordinaires, et ne relèvent que de l'opi-
nion. C'est là un exemple frappant de la per-
sistance des superstitions dans l'humanité.

L'influence de l'ÉgHse, au moyen âge, fut si

considérable que l'histoire de la procédure cri-

minelle se confond en quelque sorte, pendant

plusieurs siècles, avec celle des tribunaux ec-

clésiastiques. Le pouvoir féodal tenta de réagir
contre ses envahissements, mais en raison de

son organisation anarchique il ne pouvait op-

poser une puissante résistance. Sous la royauté,
les légistes soutinrent avec énergie les droits

de la justice laïque et préparèrent son triom*
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phe. L'ordonnance de i539 fut un premier pas
vers l'émancipation. Au XVÎIl~ siècle la lutte

fut continuée avec ardeur et succès par l'es phi-

losophes. Enfin, la Révolution fit disparaître
la juridiction ecclésiastique en sécularisant la

législation, et substitua à l'ancien état de choses

un système de procédure éclectique, emprun-
tant ses règles tout à la fois au droit romain,
au droit féodal, aux ordonnances, et même

au droit canonique.
Les diverses phases de cette lutte plusieurs

fois séculaire entre la justice laïque et la jus-
tice ecclésiastique constituent le principal élé-

ment de l'histoire de la procédure criminelle. Il

est donc nécessaire d'étudier à ce point de vue

les transformations successives des institu-

tions judiciaires. -9
Dans les derniers temps de l'empire romain

l'Eglise revendiquait un droit de juridiction
exclusif sur ses membres. Elle l'obtint enfin

sous Charlemagne. Dès qu'elle fut en 'posses-
sion de ce privilège, e!le s'occupa de l'étendre

des délits imputés aux clercs ~~o~e ~er~M~),
à tous les faits qui touchaient directement ou

indirectement aux intérêts de la foi ~o~ïo~

wo<en<~).
Le principe de? justice? ecclésiastiques, rc-

n~iquc M. 1-iélic, ét<ut eâsenueUement reli-

gieux. Ce n'était qu'en vue de la religion, pour
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fortifier son action, pour maintenir les droits

du clergé, qu'elles avaient été instituées. Leur

but n'était ni d'assurer la distribution de la

justice, ni d'en affermir les règles, mais bien de
j~

protéger les intérêts de l'Eglise et de maintenir

ses privilèges~.
A la fin du XP siècle, lorsque Grégoire VIII

eut tenté d'édifier une monarchie pontificale,

quand l'influence de l'Église grandit et domine

la société féodale, les juridictions ecclésias-

tiques étendent peu à peu leurs attributions.

Innocent 111 régularisa ces envahissements.

Boniface VIII en acheva plus tard l'organisa-
tion.

La domination de l'Église, représentant vi-

sible de Dieu sur les choses de la terre, était un

principe universellement accepté.
Cette suprématie générale à laquelle aspirait

l'Eglise fut puissamment soutenue par la pro-

mulgation des lois canoniques, qui étaient

obligatoires pour les juges ecclésiastiques des
ofncialités établies dans chaque diocèse.

Il est indispensable de rappeler les règles
d'un système de procédure qui fut dominant

au XIII~ siècle, et dont l'influence bien qu'affai-

blie, se continua jusqu'à la Révolution, et même

au delà.

(1) IM., p. 351.
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1.

Le droit pénal ecclésiastique peut être étudié

au triple point de vue de la procédure, des dé-
lits et des peines.

§ 1~. Procédure.

La preuve de la culpabilité résultait soit de

l'aveu de l'accuse, soit de la déclaration de deux

témoins. Pour atteindre la preuve, les juges

ecclésiastiques avaient recours à la délation,
à la procédure écrite, laquelle était secrète, à la

détention préventive, et à la question.
La délation est une des sources ordinaires des

poursuites. On distinguait, selon les cas la

denunciatio evangelica, la ~cnwtcto~tojudicialis pu-

blica, et la ~euMMCM~iOjudicialis privata (<). Les

délateurs étaient admis en témoignage. < Les

inquisiteurs, dit M. Molinier (2~ se servaient

sans cesse des prévenus ou des condamnés,

disposés à acheter leur grâce à n'importe quel

prix, pour faire tomber dans des pièges sa-

(1) P. Fournier, Z~ o~c~ïtt~ au moyen ~Paris,
1880. Pion, édit., p. 258.

(2) L ZH~MMttto~do~< midi de la France ~M xm* et

au xiv< siècle. Étude sur les sources de son histoire, par
Ch. Moiimer, agrégé d'histoire. Paris, i88i. Fischba-

cher, édit.. p. 398.
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vamment dressés les hérétiques qui leur avaient

échappé jusque-là.
La procédure écrite était entièrement igno-

rée de l'accusé. Les témoins déposaient en se-

cret ils n'étaient pas confrontés, leurs noms

étaient voilés. Deux témoins qui avaient ouï

dire quelque chose équivalaient à un témoin

qui avait vu et ouï par lui-rnéme.

Un domestique pouvait déposer contre son

maître, un mari contre sa femme, un fils contre

son père (~)!
On voit aussi apparaître, comme mesure or-

dinaire de procédure, la détention préventive.
< Le juge, dit M. Fournier, fait citer le prévenu
devant lui et ordonne qu'il sera incarcéré (2).

Enfin l'Inquisition a introduit en France la

pratique habituelle de ce mode barbare de pro-
cédure qu'on appelle la question.

On sait que le tribunal de l'Inquisition fut

fondé par Innocent Hf pour poursuivre l'exter-

(i) De Croos, Hist. du dr. cW~. dans le coMt~ F~

dre. Bruxelles, t878. Larcier, édit., p. 182.

~woty~ d< Jacques d< Clercq. L. IV, chap. 3.

«Les terribles instructions de- Frédéric H, protecteur
de l'Inquisition, en i227, portent que a les entants des hé-

rétiques jusqu'à la seconde génération seront déclarés in-

capables de remplir des emplois publics et de jcuir d'au-

cun honneur excepté les c~/a~~ qui dénonceraient leurs

p~r«. De Croos, loc. oit., p. 175.

(2)Loc. cit., p. 272.
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mination des hérétiques. Le concile de Latran,

en i215, en fit un tribunal permanent ~).

Le concile de Toulouse, en i229, en assura

l'établissement définitif et prononça des peines
contre les hérétiques (2).

(1) Isambert, Recueil des ~c~ françaises, t. I,

p. 234.

(2) En 1221, l'Inquisition fut établie en Italie. En

1224, Louis IX 1 organisa dans son royaume. En

1124, le comte de Toulouse l'introduisit en Languedoc.-
En 1229, le Concile de Narbonne excommunie les Albi-

geois et établit dans toutes les paroisses des inquisiteurs

(Isambert, t. 1, p. 234). En 1233, le pape Grégoire IX

attribue les fonctions d'inquisiteurs aux membres de

l'ordre des Domicains.- En 1235, Robert, inquisiteur
de Flandre, condamne dix hérétiques qui furent brû-

lés &Douai sur la place du Paquet (De Croos, loc vit.,

p. 47). En i238, l'Inquisition fut établie en Espagne où

elle subsista jusqu'en 1808. En 1268, Alphonse de Poi-

tiers invite Pons de Poùt et Etienne -de Gàtine, inquisi-
teurs du Languedoc, à se transporter à Lavaur (Mo-
linier, p. 308). En novembre 1329, le roi ordonne l'exé-

cution du règlement d'un inquisiteur (Isambert, t. IV, p.
264). En 1459, Pie II ordonne l'installation à Arras

d'une C/~H~'c c~d~~c pour poursuivre et exterminer

les Vaudois d'Artois. Le jacobin Pierre le Broussart est

placé à la tête de ce tribunal comme inquisiteur. Il a

pour assesseur un dominicain et un chanoine. (Lire dans

De Crbos, loc. cit., p. 178et suiv., 1 histoire intéressante de
ce tribunal). Le 30 mai 1536, lettres patentes autori-

sant Mathieu Ory à exercer en France la charge d'In-

quisiteur de la foi Savoir faisons que nous ayant

agréable la provision naguère faite par le provincial des
frères prêcheurs de la province de France, en vertu du

pouvoir sur ce donné par le Saint-Siège apostolique, à
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Une décision d'Urbain IV autorise formelle-

-lement les inquisiteurs à appliquer la torture

aux hérétiques (i).

la requête de nos prédécesseurs rois de France au pro-
vincial dudit ordre. A notre cher et bien-aimé frère,
Mathieu Ory, docteur en théologie et prieur du couvent

des Frères prêcheurs, à Paris, de l'office et charge de

l'un des inquisiteurs de la foi, en notre royaume, na-

guère vaqué par le décès de feu frère Valentin Liévin.

Avons octroyé. que ledit sieur Ory puisse exercer et

desservir ladite charge et inquisition par tout notre

dit royaume. procéder à la connaissance et punition
des cas concernant icelle inquisition, avec les juges or-

dinaires et ecclésiastiques, etc. » (Isambert, t. XII, p.

503). Le 10 avril 1540, le roi autorise un religieux de

l'ordre des frères prêcheurs à exercer la charge d'inqui-
siteur (Isambert, t. XII, p. 674). Le 5 août 1545, let-

tres patentes déléguant Claude des Asses, conseiller du

parlement de Paris, pour la poursuite et punition des

hérétiques, dans les provinces d'Anjou et de Touraine

(Isambert, t. XII, p. 89~). Le 22 juin 1550, édit qui
confirme à Mathieu Ory, inquisiteur de la foi, les pou-
voirs qui lui ont été accordés par une ordonnance de

François (Isambert, t. XI! 1, p. 173). Dans le midi

de la France, les principaux inquisiteurs furent à Alhi,
Arnaud Catala; à Carcassonne, Baudoin de Montfort,

Emeric, l'évoque Guilhem H; à Toulouse, Pierre Cella,

Conrad, de Marbourg, Pierre de Vérone, Pons de Poût,
Etienne de Gàtine, Guillaume Arnaud. Dans le nord de

la France, en Artois, Pierre le Broussart; en Flandre,
Robert. Pour tout ie royaume Valentin Liévin, Jean

Merré, Mathieu Ory, etc. En 1788, le titre et la

charge d'inquisiteur de la foi existaient encore à Li-

moges.

(1) Bulle M~u'p<~daL Citée par M. Fournier, loc.

cit., p. 280.
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< Le problème de .tout bon questionneur ju-
riste était de trouver un mo~en de faire beau-

coup souffrir pour délier la langue sans attaquer
notablement les sources de la vie. De là la pré-
sence d'un médecin et d'un chirurgien pendant

l'interrogatoire.

Tantôt, après avoir garroté le patient sur un

banc, on lui attachait aux mains et aux pieds
de grosses,pierres, on le chaussait de souliers

neufs bien graissés, et on lui maintenait les

pieds exposés à un grand feu (i).

Tantôt, au moyen d'un câble passé dans une

poulie Sxée au plafond, on le soulevait à une

certaine hauteur avec un poids de i80 livras

(250 pour l'extraordinaire) lié au pied droit, la

corde attachée à une clef de fer entre les deux

revers des mains, maintenues l'une sur l'autre

derrière le dos, puis on le laissait retomber par
une secousse violente, par trois repr~M, le som-

mant à chaque chute de dire la vérité.

D'autre fois on le mettait à cheval sur une

pièce de bois taillée à vives arêtes, et dont l'un

des angles était en l'air, avec des poids aux

pieds.
Mais les modes les plus ordinaires étaient la

question de l'eau et celle des brodequins.
Dans la première on faisait asseoir l'accusé

(t) Damhouderius, Pratic. Judic., f<"37-M.
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sur un tabouret en pierre, les deux poignets
attachés à deux anneaux de fer distants l'un de

l'autre, et les deux pieds liés à deux autres an-

neaux placés en face. On tendait fortement les

cordes, et lorsque le corps du patient ne pouvait

plus s'allonger, on lui passait un tréteau sous

les reins. Le tortionnaire tenait d'une main une

corne de bœuf creusée, de l'autre y versait de

l'eau, et lui faisait lentement avaler quatre pin-
tes de liquide pour la question ordinaire (huit

pour la question extraordinaire). Un chirurgien
faisait suspendre le supplice un instant lorsqu'il
sentait faiblir le pouls du malheureux qu'on

interrogeait sans pitié pendant cet intervalle.

Dans la question des brodequins on lui ser-

rait chaque jambe entre deux épaisses planches
de chêne percées de trous, au travers desquels
on passait des cordes pour les rapprocher plus
étroïtement. Le bourreau enfonçait ensuite suc-

cessivement, à coups de maillet, quatre coins-

de bois (huit pour la question extraordinaire)
entré les deux planches du milieu pour compri-
mer les membres, et à chaque coin on l'interro-

geait (i).

Quand il lui restait quelque lambeau de

vie (2)et qu'on n'avait pu arracher à l'héroïque

(i) De Croos, ~c. c~ p. 63 à 65.

(2) Quelques-uns succombaient au miMeu cie la tortu-
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torturé l'aveu d'un crime le plus souvent ima-

ginaire, on le plongeait dans un cachot où il

demeurait au secret perpétuel et pour ainsi

dire emmuré.

Ceux qui ont visité, à Anvers, !es caves de

~<ee~peuvent se faire une idée des épouvan-
tables tortures subies par les victimes de l'în-

quisition (i).

D'après les prescriptions du concile de Vienne,

au commencement du XIV' siècle, les prisons
destinées à renfermer les hérétiques étaient

communes aux inquisiteurs et aux évêques.
< Dans quelques villes, dit M. MoJinier (2),

comme à Toulouse et à Carcassonne, les inqui-
siteurs ont dans leurs maisons des cachots,

qu'ils appellent MMr~,parce que ces réduits sont

accolés, en effet, aux murailles du lieu. lis sont

communs à l'évoque et à l'inquisiteur En

quelques autres endroits, ce sont les évoques

re; M. Molinier, dans son ouvrage sur t'T~~ttto~ dans

Midt de la France, cite l'exemple d'un prévenu amené

mourant, interrogé aussitôt, et qui expira séance te-

nante.

(1) Le S~M est l'ancien palais de FInquisition. Il est

situé près de la porte d'entrée de l'ancien R~r~f. H

renferme aujourd'hui !e musée des antiquités de la ville

d'Anvers.

(2) L'Inquisition dcM~ wuït la France au xin' et

au xive siècle. Étude <Mr les ~o~rc~ de son AM<ot~e,par
Ch. Molinier, p. 436.
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qui possèdent les prisons, et dans lesquelles on

peut enfermer les hérétiques ou les suspects, non

seulement pour les y garder, mais encore pour
les punir. Mais, dans ce dernier cas, elles sont

considérées comme la propriété commune de

l'inquisiteur et de l'évoque.
Les tribunaux de l'Inquisition ne formaient

pas, à proprement parler, une juridiction indé-

pendante de l'omcialité. D'ordinaire, dit

M. Fournier, historien apologiste des officialités,

l'évéque se faisait représenter par son of&cial,

qui siégeait avec les inquisiteurs (1). Sous Clé-

ment V, les évêques prenaient part aux procé-
dures instruites par les inquisiteurs (2).

(1) Loc. cit., p. 279.

(2) Clémentine, Co~*<M<. I, liv. 5. tit. V, t.

L'ordonnance de Louis IX, concernant l'établissement
de l'inquisition en Languedoc (avril 1228), porte

Art. 2. Ceux que ~r~M< aura c<dowM~ pour

~Me?<yM<hérésie que ce soit, seront punis sur-le-champ.
Art. 4. Les barons et les baillis du roi et tous sujets

seront tenus de purger le pays d'hérétiques. Ils les

chercheront et les livreront aux ecclésiastiques pour en

faire ce que de droit.
En 1229, le concile de Toulouse, qui établit l'Inquisi-

tion ordonne aux ef~t<~ de députer dans chaque pa-
roisse un prêtre avec deux laïques, pour la recherche
des hérétiques, et prononce la confiscation des biens

de ceux qui les recèleraient (Isambert, Recueil général
des lois françaises, t. I, p. 231).

L'article 9y des Établissements de saint Louia ;1270),
mtitulé (~< on duit j~ incrédules et les hé-
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S lî. Z.M De~

Le principal caractère de la législation ecclé-

siastique fut de modifier le fondement du droit

pénal en substituant au principe de la protec-
tion sociale celui de la protection des intérêts

ecclésiastiques.
Il en résulte que tous les délits sont de nature

exclusivement théotogique, et qu'en raison

même de ce caractère ils disparaîtront de la lé-

gislation au fur et à mesure que la domination

temporelle de l'Église diminuera et que la légis-
lation se sécularisera.

En première ligne, figure l'hérésie (et même

le simple soupçon d'hérésie), qui est considérée

rJ<~MM, est ainsi conçu < Si quelqu'un est MMpço~tJ
d'incrédulité la justice laïque le doit prendre et livrer li

!'J<~M~, et s'il est convaincu, il sera condamné au feu~
et ses meubles confisqués au profit du baron. On obser-

vera la même chose à l'égard des hérétiques (isambert,
t. 2. p. 465).

Une ordonnance~ de 1302 porte que l'inquisiteur ne

fera arrêter personne/sans en avoir délibéré avec 1 <M-

que, sinon que l'exécution sera refusée par les officiers

du roi (taambert, t. 2, p. 789).
Le 10 septembre 1409, Charles VI, en exécution des

déclarations du concile de Pisé, ordonne aux officiers

de faire arrêter les disciples de Pierre Martin de Lure,
et de les remettre entre les mains des prélats o~'dt~ct~'e~

pour leur faire leur procès en présence de l'inquisiteur

(Isambert, i. VU, p. 215).

t
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comme un crime de lèse-majesté divine (~). En

4381, Hugues Aubriot est condamné comme hé-

rétique à passer sa vie dans une fosse avec du

pain et de l'eau. Louvet raconte que, dans l'an-

née de l'installation du présidial à Angers, un

y brûla vif un hérétique, Jean de la Vignolle,
et qu'en 1554 on fit bouillir pour le même crir~e

Jean-Denis Soreau, après lui .avoir coupé la

langue.
En 15~1, Jacques Ménasdé étant décédé cou-

pable d'hérésie, son corps mort fut brûlé et mis

en cendres sur une place publique de Bordeaux.

L'arrêt porte que sur ses biens. il sera pris
500 livres pour être employées à la poursuite
des hérésies, qui pullulent en Saintonge. » (~M-
r~i~ anciennes justices, par M. le conseiller

Desmaze, V Peines, p. ~22).

Au milieu du XVIle siècle, ce crime était en-

core puni du supplice du feu (2).
Viennént ensuite 1~/te~Mc, le sacrilège et le

~(~Ae~e. On verra plus loin quelle était la ré-

pression de ces différents crimes. Au mois de

novembre 1619, un arrêt du parlement de Tou-

louse condamna un philosophe italien à avoir la

langue coupée et à être brûlé vif comme athée (a).

~) Isambert, t. 6, p. 561.

(2) Arrêts des grands jours de Potiers 16 sept. 1634.

'3) Lambert. t. 16, p. 135.
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La pratique de la MM~cétait aussi considérée

comme un acte criminel. Le i8 août 1634, un

arrêt d'une commission extraordinaire, pré-
sidée par Laubardemont, condamna Urbain

Grandier à être brûlé vif pour crime de magie.
Le crime le plus fréquemment puni au moyen

âge est la ~orce~e~e. Le maléfice, ~c~e/tcte~o

(MC~e~e /!</e~M~'e~/o), est une variété de l'hé-

résie. < Etrange étymologie, dit Michelet, mais

d'une portée très-grande. Si le maléfice est as-

similé aux mauvaises opinions,-tout sorcier est

un hérétique, et tout douteur est un sorcier.

On peut brûter comme sorciers tous ceux qui

penseraient mal.

La foi aux maléfices et aux sorciers est I" su-

perstition qui a laissé dans les annales judi-
ciaires les plus lugubres traces

Remy, chargé d'informer contre les préten-
dus sorciers de Nancy, écrit au cardinal de

Lorraine, qu'en seize ans il en a brûle 800, et il

ajoute < Ma justice est si bonne, que l'an der-

nier il y en a eu 16 qui se sont tués pour ne

pas passer par mes mains (i).
On trouve encore, le 23 janvier i740, un arrêt

de la Tournelle, condamnant pour sortilège

:i) L~ jM~ftcc e< &o~'c~r<faM xvt< <tc<?~, par
M. Duboi?. avocat générât à ~!mca. (Disc. de rentréeM. Duboj~. avocat géot:ra1 à.Nimé. (Disc. de rentrée

& la Cour d'appel). Nimes, 1880. Ctavel-Baliivet, édit.
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7 bergers des environs, au carcan, aux galères
et au bannissement.

On sait aujourd'hui que ces malheureux n'é-

taient que des malades atteints de troubles cé-

rébraux, et que les prétendues sorcières et pos-
sédées n'étaient pour la plupart que des femmes

hystériques.
< Pas plus que la possédée, que la femme

folle ou hystérique, la sorcière n'était pas cou-

pable. Son crime fut imaginé, inventé, créé de

toutes pièces par les inquisiteurs et par les

juges. Du jour où les procès pour cause de sor-

cellerie ont été interdits, la sorcière a disparu
elle a été supprimée (t). o

Dans un ouvrage récent de M. le docteur

BourneviIIe, intitulé ~Mf/c de l'hystérie dans

t'At~re, on trouve une comparaison curieuse

entre les phénomènes d'hallucination observés

sur une malade de l'hospice de la Salpétrière,
nommée Geneviève, et ceux constatés chez une

des prétendues victimes de la possession de

Louviers, au XVIIe siècle, Madeleine Bavent.

Il faut citer aussi les hallucinations des sens

observées chez un certain nombre d'hystériques
de la Salpétrière, et leur comparaison avec

celles de la bienheureuse Marie Alac~que.
Dans ce même hospice, M. le professeur

(i) Ibid., p. 35.
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(i) Des aberrations dïc sens ~~M~M<?, Paris, 1881, Asse-

lin et C'c édit., p. 40 et 41.

Charcot fait chaque jour, à ce point de vue, les

observations et les expériences les. plus inté-

ressantes.

Dans les siècles si arriéres du moyen âge,
dit M. le docteur Moreau de Tours (i), où 1 în<

quisition règne en maîtresse absolue, les mal-

heureux dont l'organisation subissait fatale-

ment l'influence des croyances régnantes et

qu'ils croyaient sincèrement être l'expression de

la simple vérité avant de tomber malades,

étaient considérés comme des êtres dangereux,
comme des membres gangrenés de la société,

qu'il fallait à tout prix retrancher du contact

des citoyens pour eux s'ouvraient les cachots,

se dressaient les instruments de torture, s'al-

lumaient les bùchers.

Au XV* et XVI* siècles la démonomanie

était dans toute sa force. Ainsi qu'il arrive tou-

jours pour les affections d'origine névropathi-

que, il suffisait qu'avec un grand apparat on

fit le procès à tous les individus atteints de ce

genre de délire, pour que, loin. de faire cesser

un pareil état de choses, on eût une recrudes-

cence. C'est là en effet ce qui se produisit par le

retentissement considérable donné aux affaires

de sorcellerie.
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(1) Voici une des formules par lesquelles on sommait

le démon de sortir des endroits où it se cachait

< Exi, anathema, non remaneas nec abscondaris in

ulla compagine membrorum aut flatus ejue, nec in ullo

angulo domus ejus. neque per uilum augmentum aut

calliditatem te celare prœsumas, neque quae sunt ejus

contingas autobstd~as, noa vesttmenta ejus, non pecora,

non jumenta, sed catenatus et refrœnatus perJ.-C. exul

effugias. »

De même aussi l'exorcisme, avec ses for-

mules où l'on avait soin d'énumérer longue-
ment toutes les parties du corps d'où le prê-
tre sommait le diable de se retirer, t entre-

tenait et ravivait sans cesse dans- l'imagi-
nation publique l'idée de possession démonia-

que (i).
On supposait aussi que les ravages causés

par les animaux étaient le résultat d'une pos-
session diabolique et on exorcisait même les

animaux pour faire sortir le démon de leur

corps.
Le chanoine Eveillon, de l'église d'Angers,

dans son Trc~e des excommunications et monitoires,

rapporte que saint Bernard étant un jour venu

en certaine abbaye du diocèse de Laon, trouva

l'église remplie d'une si grande quantité de mou-

ches qu'il n'était point possible d'y entrer ni

rien faire, tant elles se rendaient importunes

par leur bruit et assauts. < A quoy ne voyant
aucun remède, il les excommunia dont l'effet
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fut que le lendemain matin on les trouva toutes

mortes en la placer).*
Les habitants de Beaune, raconte le même

auteur, étant incommodes par les limaces, tau-

pes, souris, rats, vers et autres insectes, se

pourvurent par requête vers l'official d'Autun,

et l'évoque prononça contre eux une sentence

d'excommunication et malédiction (2).
Le crime le plus grave de ceux que nous avons

énumérés est l'hérésie.

Aussi, en cette matière, les lois ecclésiasti-

ques n'admettent ni défense, ni appel, ni pres-

cription.
Le ministère des avocats est refusé aux

malheureux poursuivis pour hérésie (3).

(1) Traité. des ~~coMMM~tcatto~t~ et Mt~Koty~, par
Eveillon, chanoine de l'égnse d'Angers. Paris, 1672,

page 520. (Bibt. d'Angers).

(2) Le chanoine Eveillon recommande la formule sui-
vante pour l'exorcisme des animaux possédés du diable

< Quod si praecepto hujus modi, immo verio divine

et ecclesiastico, instigante Satano humanae naturae ini-

mico, non paruerint, aut non retrocesserint, ultra non

nocentes, et ulterios non apparentes, ipsas bestias et

animalia immunda, authoritate et in virtute cujus supra,
in virtute Dei et Ecciesiœ, maledicimus et anathemati-

zamus, et in ea anathematis et maledictionis sententiam

ferimus in bis scriptis. Et vos anathema et maledictio-

nem sœpius in ea et fréquentes, mandatum nostrum

exequentes, pronuncietis, donec apparuerit divinœ pie-
tatis et misericordiae effectus. z ~td. p. 521.

<3) P. Fournier, Les o/~ct~t~ ~M moyen âge, page
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3'

L'appel des jugements des évoques et des in-

quisiteurs est interdit aux condamnés (~).
Dans une bulle par laquelle il délègue deux

inquisiteurs pour poursuivre !es hérétiques

(1206), Innocent III leur donne pouvoir de les

excommunier, et de contraindre tous les sei-

gneurs, par toutes les censures de l'Eglise, à

confisquer leurs biens, à les bannir de leurs

terres, et à les punir de ~or< s'ils o~'€?K appeler de

leur jugement (2).
La justice inquisitoriale n'admettait de pres-

cription pas plus pour les peines que pour les

poursuites.

Quand la peine infligée n'était pas perpé-

tuelle, l'Inquisition, dit M. Molinier (3), gardait
désormais les condamnés sous sa dépendance

par le droit qu'elle s'arrogeait de pouvoir tou-

jours modifier, même sans motif nouveau, la

sentence qu'elle avait prononcée contre eux.

281. V. aussi coM/ft~ de la science et de la r~M.

~t0~, par Draper. Bib!. scient, internat. Paris, 1878, 5'

édit. p. 201. Germ. Baiilière, édit.

(1) C'est le texte même d'une ordonnance de Philippe
le Bel (1298) qui ajoute qne les jugements doivent être

exécutés nonobstant appel. Cette ordonnance n est

que la reproduction du chap. C~<M~~o~t.~l8,<o't'-

ticis, in sexto, de Boniface VIII.- V. Isambert. t. 2,

p. 708.

(2) Isambert, t. ï, p. 202.

(3) L~co cit., p. 381.
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(i) Le concile de Toulouse (1229), place les hérétiques
convertis sous la surveillance de l'autorité, et les obh~e
à porter une marque sur les habits, les déclare incapa-
bles d'exercer aucune charge ni aucun droit civil sans

autorisation du pape.

< Les malheureux se trouvaient soumis par
elle à une sorte de surveillance de la haute po.
lice (i), à laquelle prenaient part, non-seulement

les ecclésiastiques d'un~rang inférieur, les-curés

des paroisses surtout, dont elle avait fait ses

serviteurs, sous peine d'excommunication, mais

l'ensemble des catholiques orthodoxes.

On voit sans peine les conséquences d'une

pareille situation pour Jes malheureux qui s'y
trouvaient jetés. Désignés à la suspicion comme

à la risée universelle. ils n'avaient devant eux

d'autre perspective qu'une existence faite de

crainte et de honte quotidiennes. Surtout dans

cette surveillance de leurs moindres démarches

à laquelle tous se trouvaient conviés, ils

voyaient se dresser devant eux à chaque pas
une chose effrayante, la délation. Elle avait été la

véritable cause de leur ruine, au moins pour la

plupart d'entre eux. Elle perpétuait leurs mi-

sères, d'autant plus terrible que, demeurant

presque toujours anonyme, elle s'exerçait im-

punément, et réduisait ceux qui en étaient me-

nacés à une méfiance générale intolérable.

Enfin, comme si ce n'était pas assez de frap-
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per les vivants, on avait imaginé de punir les

cadavres. Jusqu'à la fin du XVIe siècle, on fai-

sait le procès à la mémoire des ~défunts pour
crimes de lèse-majesté, d'hérésie, de sacrilège
et de sortilège (1).

On frappait même les parents, héritiers et

descendants du condamné, comme responsa-
bles du crime de leur auteur (2).

§ 1!I. Pe~.

11 y en a de trois sortes les peines canoni-

ques, les peines pécuniaires, les peines corpo-
relles.

Peines canoniques. Les peines principales
étaient l'excommunication, qui frappait les in-

dividus, et l'interdit, qui frappait les collec-

lections d'individus. Les formules employées

pour l'excommunication indiquent assez quels
en étaient les terribles effets à l'égard des per-
sonnes (3).

(1) D'olive, t. I, ch. 40. V. de Croos, p. i06 et 176.

(2) Philippe de Valois, en novembre 1329, homologue
une ordonnance d'un inquisiteur portant que la maison

des hérétiques serait rasée, et que ~My'~ et pe(t~ï~
M<Fo«~r<nM~ avoir oMc~tte charge publique (taambert,
à sa date).

(3) Voici quelles étaient, d après le chanoine Ëveition,
les formules d'excommunication en usage dans le dio-
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L'excommunication n'était souvent qu'une
mesure provisoire contre l'accusé qui ne parais-
sait pas. c On l'excommuniait, dit M. Moli-

cèse de Cambrai, < duquel, dit-il, les procédures sont

fort canoniques »
Anathème Sintmaledicti in civitate, maledicti in

agro maledictum horreum, eorum, et maledictœ reli-

quiœ eorutn, maledictus fructus ventri eorum, et fructus

terrœ illorum, armenta boum suorum et greges ovium

suarum. Maledicti sint ingredientes et egredientes sint-

que in domo maledicti, in agro profugi. Intestina in se-

cessum fundant veniantque super illos ocnnes illaBmale-

dictiones, quas Dominus per Moysem in populum divinaB

legis praevaricatorem intentavit, sint que anathema.

Nullus eis christianus ave dicat. sepulturà asini sepe-

liantur, et in sterquilinium super faciem terrœ sint ut

sint in exemplum opprobri et maledictionis prœsenti-
bus generationibus et futuris. Et sicut, hœ lucernae de

nostris projectœ manibus hodie extinguuntur, sic eorum

lucerna in aeternum extinguatur. (p. 381).
Autre anathème < Fiant nhi eorum orphani, et

uxores viduœ. Scrutetur fœnerator omnem substantiam

eorum, et diripant alieni labores illorum. Nutantes
transferantur Slii eorum, et mendicant, et ejiciantur de

habitationibus suis. Fiant dies eorum pauci. Amen,

fiat, nat. (p. 382.)
Excommunication aggravée <OfnciaHs cameracensis,

omnibus presbyteris, curatis, etc., salutem in Domino.

Vobis mandamus, quatenus senten~iam excommunica-

tionis in N. auctoritate nostra latam, singulis diebus

dominicis et festivis, candelis accensis, et campanis

pulsantibus, in ecclesia: vestris, dum in ibi major populi
multitudo convenent, innovetis prout decet, et aggrave-

tis, inhibendo omnibus parochianis vestris, ne quis
cum dicto excommunicato, cibo, potu, furno, molendino,
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nier (f), pour le frapper d'épouvante. On es-

sayait par ce moyen de le mettre dans l'em-

barras. On comptait que se voyant seul con-

tre tous (2),réduit au désespoir, pouvant crain-

dre à tout moment d'être arrêté et remis au

Tribunal des inquisiteurs par ceux que décide-

rait le fanatisme ou l'appât d'une récompense

colloquio, emptione, venditione, aut alio quovis con-

tractu seu commercio, scienter comtemplibiliter, com-

municarevel participare prepsumat. (p. 345).
Excommunication réaggravée < Ofncialis camera-

censis, judex ordinarius civitatis et diocesis cameracen-

sis, omnibus presbyteris, curatis, etc.

Vobis mandamus. dictam excommunicationis denun-

tiationem reiteretis, innovetis et reaggravetis. inhiben-

do et praecipiendo omnibus utriusque sexis perscois, ut

a participatione, communione, familiaritate et Mrvitio

dicti N. excommunicati, omnino desistant, nec cum eo,

Mrviendo, emendo, loquendo, conversando, cibum, po-
tum, aquam et ignem ministrando, aut alio quocum-

que modo participare présumant; alioquin eos. et eo-

rum singulos, qui cum dicto N. excommunicabimus,
et excommunicatos, publice denuntiari curabimus. Et

non harum Utterarum nostrarum executio differatur. »

(p. 946).

(1) Loc. cite, p. 285.

(2) Le concile de Tours (H63) avait défendu qu'on eût

des relations avec eux, soit pour vendre, soit pour
acheter le concile de Narbonne (1209) que les artisans

travaillassent pour eux, sous peine d'excommunication
et de punition corporelle, que personne aussi les logeât
dans sa maison; le concile d'Albi (1254) que les méde-

cins leurs donnassent des soins
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pécuniaire prélevée sur ses propres biens (4), le

malheureux viendrait se livrer lui-même.

L'excommunication entraînait, pour ceux qui
ne déferaient pas aux censures ecclésiastiques,
la confiscation de leurs biens (2).

L'Êgtise se servait même de l'excommunica-

(i) L'ordonnance de Raimond Vil (1234)avait établi que
les habitants des lieux ou unhéritique aurait été saisi,

paieraient un marc d'argent à celui qui avait opéré l'ar-

restation, le même Raymond Vit, en i229, s'était engagé
à payer pour l'arrestation de chaque hérétique, 2 marcs

d'argent, pendant l'espace de cinq années, et, passé
ce temps, 1 marc. (V. Bib!. de Carcassonne n* 6449,

p. 4).
On trouve des dispositions semblables dans l'ordon-

nance de Louis IX (1228) dont l'article 5 porte < Les

baillis, dans tes deux premières années, donneront 2

marcs, et dans les années suivantes i marc, pour cha<

que hérétique a ceux qui tes auront arrêtés dans leur

baittage. (ïsambert, & sa date).

(2) L'ordonnance de Louis IX (avril 1228) porte art. 7.

« Personne n aura commerce nvec les excommuniés,
suivant tes constitutions canoniques. Et si les excom-

muniés, laissent passer une année sans se faire absou-

dre, ils y seront contraints par la saisie de leurs biens

~c«~<~ et mn~t~et, dont ils n'auront mainlevée que

quand ils seront Ten'rés dans le sein de l'Égtise. (Le

pape Innocent IV fait le plus grand éloge de cette or-

donnance, dans un& lettre écnte a Blanche, reine de

France, en i25J). (Isambert, à sa date).
La déclaration du i9juitiet 1333 porte que les excom-

muniés qui ne déféuront pas aux censures ecclésiasti-

ques y seront contraints par la saisie de leurs biens

(Isambert, à sa date).
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tion pour contraindre les débiteurs à payer
leurs dettes (i).

En 43o7, Pierre de Bourbon, ayant été ex-

communié à la poursuite de ses créanciers,
Louis de Bourbon son fils le fit absoudre, après
sa mort, afin d'obtenir pour lui les prières de

l'Église. Le pape Innocent VI ne leva l'excom-

munication que sur l'engagement du fils de

payer les dettes de son père (2).
PeinesjoecMMtcw'M.Ces peines comprenaient

l'amende et la confiscation des biens des héré-

tiques.
Les inquisiteurs recevaient des appointe-

ments fixes, payés par le Trésor public (3). En

(1) L'article i23 des Etablissements de Saint Louis

porte < Si quelqu'un reste excommunié pendant un

an et un jour et que l'official mande à la justice lalque
de le contraindre à revenir à l'Kgtise par la co~ccKto~
de ses &t~~ou de sa personne, le jugement de ~~M<!
doit être exécuté par l'entremise du prévôt.

< Mai~ t~ est e.rcown~M~tc poM)' dettes, la justice ne

se saisira pas de sa personne, mais seulement de ses

biens, jusqu'à ce qu'il se soit fait absoudre, et quand il

sera absout, il paiera 9 livres d amende, dont 3 pour la

justice laïque, et 6pour ~<tc<? ecclésiastique, » (isam-

bert, t. 11,p. 51~).

(2) Isambert, t. M,p. 47i. V. le glossaire de Du Cange,
au mot ~.rcoMtMt~tccKto ob debita non soluta.

(3) Les maisons des hérétiques étaient rasées. (V. ci-

dessus ord. de Philippe de Valois, en 1329). Une ordonb

nance de Charles VI, du 19 octobre 1378~abolit cette
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principe, ils ne devaient rien toucher des con-

fiscations et des amendes abondantes qu'ils

prononçaient. Cependant les produits de ces

condamnations leur étaient en partie affectés

pour les dépenses de leurs tribunaux. Ceux-ci

se composaient d'un certain nombre d'officiers,
de scribes et de familiers, < qui ne semblaient

trop souvent occupés, dit M. Molinier (1), qu'à

extorquer l'argent des prévenus par leurs assu-

rances fallacieuses de protection (2).
La partie principale du produit des amendes

et des confiscations était partagée entre l'évo-

que et le roi, qui prêtait l'appui du bras sécu-

lier.

Quana ces produits étaient abondants, les

inquisiteurs recevaient de magnifiques présents

pour leur communauté (3). D'où une tendance

coutume, dans le Dauphiné, et remplace par un traite-

ment la portion réclamée par l'Inquisiteur dans les biens

des hérétiques (Isambert, t. V, p. 491).

(1) Loc: ct< p. 304.

(2) < Vous avez, écrivait Innocent IV aux inquisiteurs,
le 12 mai 1250, une quantité superflue de scribes et de

familiers. Réduisez sans tarder au nombre strictement

nécessaire cette foule qui doit vous être à charge. Eloi-

gnez ceux qui vous entourent des exactions considérables

qui seraient pour vous une source de honte et de scan-

dale. (Doat, t. XXXI, fol. 81. B 82 A).

(3) Ainsi, en 1293, l'évoque Bernard donne aux frères

prêcheurs plus de mille livres tournois sur le produit
des biens conhsqués~à deux bourgeois d'Alby inculpés
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à faire une application immodérée des peines

pécunaires.
Aussi Bernard Guy, dans le portrait idéal

qu'il trace de l'inquisiteur, lui recommande-t-il

d'hérésie. (Bibl. de Toulouse, Ms. 273. 1~' série, fol.

216 B).
Le 20 juin 1263,Alphonse de Poitiers, frère de Louis IX,

accorde au sieur Gilles, clerc de l'inquisition, une rente

annuelle de cent sous à prendre sur le revenu d'une terre

confisquée sur un chevalier. (V. Boutane, Saint-Louis

et Alphonse de Poitiers, p. 451).
Les couvents des inquisiteurs ne tardèrent pas à se

multiplier et à s'enrichir.
« Les défenses perpétuellement renouvelées des cha-

pitres provinciaux, dit M. Molinier, n'arrivaient pas à

leur faire abandonner l'usage du linge fin, des vêtements

de prix, des parfums, sans compter un certain nombre

de distractions plus faites pour des gens du monde, oi-

sifs et frivoles, que pour des moines voués à l'austérité

du cloître. En dépit de tous les avertissements, quel-

ques-uns prétendaient entretenir des chevaux, avoir des

pages et des écuyers. a (V. Bibl. de Toulouse, Ms. 273,

p. 307, note. tre série. Actes des chapitres provinciaux
de la province de Toulouse, passim.)

Dans une curieuse lettre, adressée en 1268 à Jacques
Dubois, son intendant général des encours, Alphonse de

Poitiers cherchait un moyeu de modérer les dépenses
extraordinaires des deux inquisiteurs résidant alors à

Toulouse, Pons de Poùt et Etienne de Gàtine. Il aurait

voulu qu'ils se transportassent dans une petite ville/a
Lavaure par exemple, où leur entretien aurait moins

coûté à ses finances; car, ainsi que son frère Louis IX,

Alphonse de Poitiers fournissait aux dépenses des juges

d'inquisition; ce qui n'était que justice si l'on songe
aux sommes considérables que les sentences de ces juges
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l'impassibilité absolue~ < surtout dans le cas

où il aurait à prononcer une amende (i).
II ne parait pas que les inquisiteurs aient

réussi à atteindre cet idéal, car l'opinion publi-

que les soupçonna souvent de cupidité. Témoin
cette satire que Jacques Duclercq rapporte dans

ses Mémoires

Les traitors remplis de grande envie,
De convoitise et de venin couverts,
Ont fait régner ne sçay quetle Vauldrie

Pour cuider p~~dre tort et ci <yc~<

Les biens d'0«CM~N~O~~M et t~p<?~,
Avec leurs corps, leurs femme et chevaux.

Et mettre à mort les gensd'état divers,etc. (2).

Et cette autre, dirigée, en ii40, contre les in-

quisiteurs d'Arras, et qui était fort répandue
dans la ville

L'inquisiteur à la blanche barette,

Son nez velu et sa trogne maugrine,
Des principaux a esté de la fête,

Pour povres gens tirer à la géhenne,
FoMt ~o~ d~ty ~<ot(, et son pourchas
D'CH70tt'biens meublear tC~MFen «t ~«t~~K (3).

faisaient entrer dans son trésor. < Molinier, loc. ctt. p.
308, en note. ( V.Boutane, foc. ctt., p. 456 et 457).

(1) Pratica, 4e part. foi. 70 A.

(2) De Croos, loc. cit., p. 61.

(3) De Croo*, ~oc.ct~, p. 190. L opinion publique ne

semble pas s'être trompée dans cette circonstance. En

effet, dans un procès en réhabilitation formé devant le

Parlement de Paris, à la suite de condamnations pro-
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M. Molinier va même jusqu'à prétendre que
les amendes et tes confiscations des biens des

hérétiques, ou prétendus tels, fut un des buts

principaux de l'institution

< Les inquisiteurs dominicains, dit-il (i),

grâce aux spoliations énormes dont les princes
et les prélats, leurs associés, se sont rendus

coupables sous prétexte de punir l'hérésie~
n'en demeureront pas moins, pour nous comme

pour leurs contemporains, sous le coup d'un

soupçon d'avidité. Ils ne pourront d'ailleurs

s'en prendre qu'à eux-mômes. On ne condamne

pas impunément, sans les avoir jugés, des pré-
venus dont'les richesses sont considérables ,2).

noncées par les Inquisiteurs d'Arras, M Popincourt
avocat, fils d'une des victimes, établit que les acolytes
de l'inquisition s'étaient partagés les biens confisqués,

que l'un avait reçu 4,000 livrer, un autre 2.000, un troi-

sième l,0j0, etc.. V. De Croos, loc. oit., p. 189.

(i) Loc. Ctt., pages 3~8 et 309.

(2) Gille de Retz, maréchal de France, qui fut accusé

de sorcellerie et de magie, avait une des fortunes les

plus considérables de France, et < avait bien à dépenser,'
au dire des chroniques de l'époque, par chacun an, 40
ou 50,000 livres w. Il possédait notamment les châteaux

de Tinauges, près Clisson, de Machecoul, près de

Nantes, de Champtocé, de Princé, l'hôtel de la Suze à

Nantes, etc.

Le procès fut fait par l'évoque de Nantes, Guillaume
de Malestroit, par Jean Blouin, vicaire de Jean Merré,

inquisiteur dans le royaume de France pour les crimes

d'hérésie et de sortilège.
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On ne confisque pas impunément ces richesses~

sans même avoir prononcé la condamnation

formelle des prévenus qui en sont posses-
seurs.

<tAu premier abord on serait tenté de ne

voir dans l'inquisition autre chose que la ma-

nifestation d'un fanatisme extraordinaire. 0

Mais ce serait n'en saisir qu'un des côtés. Pour

les princes laïques qui lui accordaient leur pro-

tection, pour beaucoup de prélats qui l'ap-

puyaient, et souvent y participaient comme ju-

ges dans une certaine mesure, pour les ordres

religieux eux-mêmes, auxquels elle empruntait
ses ministres, l'Inquisition était aussi, il paraît
difficile d'en douter, une question de revenus,
une grosse affaire de finances et de fiscalité.

Peines corporelles. 11ne faut pas croire que
les tribunaux ecclésiastiques n'infligeaient que
des peines canoniques et pécuniaires. L'Eglise
a hautement revendiqué pour ses tribunaux la

faculté d'infliger toute espèce de peines corpo-
relles (1).

Le maréchal de Retz fut condamné à être brute vif

et l'exécution eut lieu à Nantes, le 25 octobre 144<).en

présence du clergé et de tous les ordres religieux.

(La procédure se trouve aux archives départementales
de Nantes).

(t) A Nantes, le pilori, établi d'abord sur la place de

ce nom, puis transporté au XÏV< siècle au Port-Maillard

était < commun entre le comte et l'Evoque
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Un décret du concile de Constance, du 23 sep-
tembre 1415, porte que l'Église a le droit d'in-

former contre les hérétiques et de les punir cor-

~ore~c~c~, malgré la puissance temporelle (1).
Dès 1129, le concile de Toulouse condamne à

la prison perpétuelle les hérétiques qui ne se

sont convertis que par crainte (2). En 1246, le

concile de Béziers recommande l'emprisonne-
ment perpétuel pour les relaps et les fugitifs

quand ils étaient repris (3).En 1381, nous trou-

vons une sentence de l'ofncialité qui condamne

le prévôt de Paris, Hugues Aubriot, à finir sa

vie dans une fosse, avec du pain et de l'eau,
comme juif et hérétique (4).

Après l'emprisonnement, la peine ordinaire-

ment appliquée était la flagellation.
Cette peine, dit M. Fournier (5), est si fré-

quente dans les Annales de l'Eglise, qu'on y

peut voir un châtiment canonique au premier
chef. En 1243, le concile de Narbonne avait or-

donné que les hérétiques qui ne seraient pas
mis en prison subiraient, entr'autres peines,
celle de la flagellation de la main de leur curé,

(1) Isambert, t. VIIÏ,p 425.

(2) Isambert, t. 1, p. 234.

(3; Isambert, (à sa date).

(4) Isambert, t. VI, p. 5C1.

(5) Loc. cit., p. 419.
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pendant un certain nombre de dimanches et de

jours de fêtes solennelles (1).

Toutefois il convient de remarquer que le plus
souvent les juges ecclésiastiques ne procédaient

pas eux-mêmes à l'exécution de leurs juge-
ments. La principale raison en est que ce genre

d'opérations exgeiait une force armée que l'É-

glise n'avait pas en sa possession. C'est pour-

quoi elle chargea de ce soin le bras séculier~
c'est-à-dire le pouvoir laïque (2). Pour s'en as-

(1) Fournier, loc. cit., p. 418.

(2) Si l'on veut se rendre compte de la procédure em-

ployée en pareil cas on n'a qu'à lire la déclaration sui-

vante donnée par Amédée Lambert, de l'ordre des do-

minicains, Inquisiteur de la foi dans le duché de Savoie,
le 17 novembre 1534

D~c~rattO~ de l'inquisiteur.

In nomine Domini Amen. Anno a nativitate cjus-
dem Domini sumpto currente millesimo quingentesimo

trigesimo quarto et die decima septima mensis Novem-

bris.

crNos Frater Amedeus Lambertus de Annessiaco sacre

Pagine professor predicatoris familie ordinis ehheretice

pravitatis in ducatu Sabaudie Inquisitor
« Universis sit et singulis serie presentumnotum faci-

mus quod viso per nos inquisitionali processu contra te

Roletam formato et per secretarium nostrum in scriptis
rcducto vocato prius R. D. Claudio Philipponis Inqui-
s~tione vicario non reperto et comparente ex cujus te-

nore nobis constat et apparet te Roletam Deum omni-

potentem gloriosamque Virginem, sacrum baptisma
fidem catholicam, totamcuriam celestem et omniaqu~c
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surer le concours elle imposait aux rois de

France le serment de lui prêter le secours de

leur force armée pour l'extermination des hé-

rétiques.

Dei sunt infideliter abnegasse, Diaboloque humani ge-
neris seductori tibi visibili apparente homagium et re<

verentiam exhibuisse eumdemque in partes posteriores
et seditas turpiter osculum tribuisse, ipsum in domi-

nium tace repulso domino nostro Jesu-Christo acci-

piendo eidemque certum tributum in ipsius homagiisig-
num tradendo aliaque execrabilia crimina quae bonis

moti respectibus hic non inferuntur commitando hiis

igitur et aliis justis de causis nos et animum nostrum

et cuilibet recte judicare debentis moventibus sedente

pro tribunali more majorum nostrorum Deum et sacras

scripturas nostris preoculis habentes et signe sante

Crucis muniti dicentes. In nomine patris et niii et spi-
ritus sancti amen.

< Per hanc nostram sententiam deffinitivam quam in

hiis scriptis fecimus de jurisperitorum assensu matu-

raque prehabita deliberatione dicimus, pronunciamus
sentenciamus et judicamus te Roletam Garini infidelem

et idolatram impenitentem. teque brachii secularis po-
testati reliquendam et remittendam et quam per pre-
sentes eidem brachio seculari ut homicidam relinqui-
mus et remittimus ne delicta ne remanerint de deli-

quentis impunita, rogantes idem brachium seculare

affectione majori qua possumus quathunus citra mortem

et effusionem sanguinis suam moderet sententiam circa

te Roletam.

< En insuper ex dicta nostra sententia deffinitiva dici-

mus et declaramus omnia et singula bona tua mobiha

quae habes et habebas tempore commissi crimina pre-
dicta fuisse et esse confiscanda. Et quœ confiscamus et

confiscata pronunciamus dividenda prout consuetudo
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Le concile de Latran (i2i5) ordonna que la

puissance séculière serait tenue, sous peine

d'excommunication, de promettre par serment

et jura volunt de quibus premissis sententiam tulimus

a Data, lata et lecta fuit hœc nostra sententia deffinitiva

prœscripta in loco Viriaci prope Ecclesiam subtus ui-

mum in presentia R/ D/ Alexandri de Viriaco, nobilis

Amedei de Grieres, fratris Melchior Mollerii et plurimum
aliorum astantium die et anno premissis teste sigillo

inquisitionis hic apposito iti premissis testimonium per-
dictum R/. D/.

À la su~te de cette déclaration le juge a rendu la sen-

tence suivante
« Audita remissione mihi temporali judici jutisdictio-

nis Viriaci per reverendissum dominum Amedeum Lam' ·

berti heretice pravitatis inquisitorem facte ut justicia
ministretur et suum sortiatur effectum fertur contra

eamdcm inquisitam ut sequatur.
< Viso et visitato processu istius Rolete inquisite.
< Idcirco te Rolletam inquisitam et de crimine heresi

annotatam definitive condamnamus et sentenciamus

etiamque condamnant delicta per te commissa ad ca-

put tuum a spatulis tuis troncandum et mutilandum

ita a Deo et in tantum quod anima tua a corpore tuo

scparetur et exaletur et ad corpus tuum furchis seu

patibulo in loco eminenti suspendendum et caput tuum

a corpore semotum in pHlono affigendum ut cedat in

exemple ceteris malvivari volentibus et mandando no-

bilibus castellanis istius loci Viriaci et aliis officiariis

quathunus ipsam exequantur sententiam ,et executio-

nem demandent. Hœc supra dicta sententia fuit per me

subsignatum data et lecta Viriaco in bancha ubi soli-

tum est tenére curiam anno millesimo quingentesimo

trigcsimo quarto et die decima nona mensis novembris.

Ita fuit. a
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d'exterminer les hérétiques dénoncés, et enjoi-

gnit aux évoques d'anathématiser les désobéis"

sants, de délier leurs vassaux et sujets du ser-

nient de fidélité, et de donner leurs terres au

premier occupant (~).
Tous les rois de France, depuis Louis IX. jus-

qu'à Louis XVI, ont invariablement prêté ce

serment (2).

(1) Rec. des Cons., t., Il, p. 142.– Ïsambert,t. Ï, p. 218.

(2) La formule du serment que prêtaient au moment de

leur sacre les rois de France était invariablement la même

en ce qui concerne l'extermination des hérétiques.
Voici la iormule latine < Zfcec popMÏo chri-stiano et

mihi subdito, t/t Christipromitto nomine:

Deterra mea acjMrtdicttOM~ mihi subdita MMtve~o~
heretico8 ab ecclesia de~oto~o~, pro viribus bona /ide ex-

terminare Itudebo.

H~c omnia Bupradito /trMO juramento. Sic me D~M~

adjuvet et A<BCsancta Dei M~M~ic~. B
V. Isambert, t. 5, p. 24i (sacre de Charles V) t. 15, p.

76 (sacre de François I~).
Voici la formule française, du serment fait par

Louis XVI, le 11 juin 1775,dans la cathédrale de Reims,
en présence de l'archevêque, les mains sur les évangiles

<tJe jure et promets au nom de Jésus-Christ au peuple
chrétien <qui m'est soumis. de m'appliquer sincére-

ment et de tout mon pouvoir, à exterminer de toutes

les terres soumises à ma domination, les hérétiques
nommément condamnés par l'Église.

< Je confirme par serment toutes les choses énoncées

ci-dessus qu'ainsi Dieu et les saints évangiles me soient

en aide. »

Sacre et couronnement de Louis XVI. Paris 1775. Vente

et Patas, édit., p. 41. (Bibl. d'Angers).
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Il faut reconnaître que presque tous se sont

attachés à tenir scrupuleusement leur ser-

ment~).
e

(i) Nous avons rapporté plus haut les mesures prises
par Louis ÏX à l'égard des hérétiques. Les procédés de
ce prince à l'endroit des mécréants étaient des plus sim-

ples < Aussi vous dis-je, que nul, s'il n'est grand clerc
et théologien parfait, ne doit disputer aux juifs. Mais
doit l'homme de loi, quand il ouit médire de la foi chré-

tienne, défendre la chose non pas seulement de paroles,
mais à bonne ~p~ M~tc~a~, en /irapp<f Ï~ w~dMa~~
et M~or~f~ à travers du corps, tant ~M'eM<y pourra
entrer. » (Jbinville, Hist. de Saint-Louis, i82).

Le i5 décembre 1315 édit de Louis le Hutin contre tes

hérétiques portant < Art. 5. Tous hérétiques seront
infâmes et leurs enfants ne leur succèderont pas.
Art. 6. Tous magistrats et officiers jureront qu'ils chas-
seront tous les hérétiques de leurs juridictions, sous

peine d'être privés de plein droit de leurs offices.
Art. 7. Les seigneurs avertis de purger leurs terres d'hé-

rétiques, et qui n'y auront pas satisfait dans l'année,
perdront leurs terres, dont les catholiques pourront se
mettre en possession. (Isambert, t. 3, p. i23).

V. les ordonnances concernant les hérétiques du 29

janvier i534, de i536, 1540, i542, i543, i547 et i548.

Le 19 novembre i549, ordonnance de Henri îî, portant
attribution aux gens d'église des accusations d'hérésie,
et aux juges ordinaires d'église conjointement des cau-

ses où l'hérésie et quelque crime se trouvent réunis. On

lit dans le préambule
<Comme le feu roi, notre três-honoré seigneur et père,

en imitant ses prédécesseurs, eût essayé de tous les

moyens possibles pour extirper de ce royaume les faus-

ses et réprouvées doctrines, erreurs et hérésies qui y
ont été semées par aucuns malins esprits contre notre

sainte foi et de fait plusieurs rigoureuses exécutions
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Le plus souvent le bras séculier n'était donc

en réalité que le bras de l'Eglise. C'était l'ins-

trument passif de sa volonté, instrument que

et punitions exemplaires se seraient en suivies contre

les sectateurs, qui a été cause durant certain temps
de quelque réduction et amendement. Mais néanmoins,
comme feu sous la cendre, ils seraient nourris et conti-

nués sous couvertes dissimulations en leurs crr<Mf< et

damnées opMtOM<dont secrètement ils auraient infecté et

séduit un nombre infini de personnes.
Savoir faisons. pour être vrai successeur desdits nom

et titre de très-chrétien, que la conservation et augmen-
tation de notre sainte foi catholique et religieuse chré-

tienne, qui est grandement troublée par le moyen des-

dites erreurs, et afin que rien ne demeure en un si bon

et si saint œuvre. avons statué, etc. » (îsambert, t. 13,

p. 134).
Voir ord. du 29 novembre 1549.

Le 24 juillet 1557, édit qui porte peine de mort contre

ceux qui, publiquement ou ~cr~w~tt, professent une

religion différente celle de catholique « Savoir faisons.

qu & nous seul qui avons reçu de la main de Dieu l'ad-

ministration, de la chose publique de notre royaume,

appartient la correction et punition de telles séditions

et troubles, pour en icelle vivre un chacun en la crainte

et obéissance de Dieu et de son église, » (Isambert, t.

XÏ1Ï, p. 495).
Voir encore les ord. du 14 juil. 1557, février 1559, juill.

et oct. 1561, mars et avril 1562, juin et déc. i563, juin et

août 1564. L'édit de Melun, de février 1580 porte < Arti-

cle 23. Nous défendons aux gardes des sceaux de nos

chancelleries d'expédier aucune lettre de relief portant

éloignement de ceux qui sont prisonniers par autorité

de juges ecclésiastiques, ni injonction de bailler le béné-

fice d'absolution à ceux qui auront été par eux excom-

muniés.
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les rois ne pouvaient lui refuser sous peine
d'excommunication.<

Les peines les plus dures étaient appliquées
aux délits intéressant la foi, tels que l'hérésie,
le blasphème, la sorcellerie. On comprend en

effet que l'intérêt de l'Église dominant tous les

autres, aucune peine n'était assez forte pour

punir les infractions à ses préceptes (1).

< Art. 24. Nous enjoignons à nos juges, de porter
aide et confort pour l'exécution des sentences des juges

ecclésiastiques implorant le bras séculier et leur dé-

fendons de prendre connnaissance des jugements par
eux donnés. (Isambert, t. XIV, p. 47i).

L'édit de septembre 1610 porte < Art. 5. Voulons

que suivant les ordonnances des rois nos prédécesseurs,
nos dits officiers aient à donner l'assistance et main-
forte dont ils seront requis pour l'exécution des senten-

ces des juges d'église. (Isambert, t. XVI, p. 11).
Dans la déclaration du 29 avril 1686 on lit

Quant aux malades qui auront fait abjuration et

qui auront refusé le sacrement de l'Église et déclaré aux

dits curés, qu'ils veulent persister et mourir dans la R.

P. R. (religion prétendue réformée) et seront dans cette

malheureuse disposition, nous ordonnons que le procès
sera fait aux cadavres ou à leur mémoire. et qu'ils
seront traînés sur la claie, jetés à la voirie, et leurs

biens connsqués.
Le 14 mai 1724, ordonnance prononçant pour le même

fait condamnation de la mémoire et confiscation des

biens.

(1) La doctrine de l'Eglise n'a jamais varié à ce sujet.
Dans sa Somme théologique, saint Thomas, en réponse

à cette question :M<rMMtest licitum occidere peccatores?
établit qu'il est légitime de tuer les pécheurs.
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11 serait trop long d'entreprendre ici la des-

cription de tous les genres de supplices inventés

pour punir les actes criminels dont nous avons

parlé. Qu'il nous suffise de dire que les plus

-Voici le raisonnement de l'Ange de l'école < S'il est

utile pour le salut du corps d'amputer quelqu'un de

ses membres, par exemple lorsque ce membre est pourri
et corrompu, il est louable ou salutaire de l'amputer
si donc un homme est dangereux pour la société et veut

la corrompre par quelque péché, il est louable et salu-

taire de le tuer, pour que le bien commun soit conservé.

< D'ailleurs l'homme en péchant s'éloigne de l'ordre

de la raison, et c'est pourquoi il est déchu de la dignité
humaine. Il résulte de là que, quoiqu'il soit mal en soi

de tuer un homme qui reste dans sa dignité, il peut-
être cependant bon de tuer un pécheur, car il est bon de

tuer une bête, parce qu'un homme méchant est pire

qu'une bête et nuit davantage. » (3e part., quest.55).
On sait que Léon XIII a vivement recommandé l'en-

seignement des doctrines de saint Thomas, et que dans

son encyclique de 1879, il les donne comme des modèles

au clergé qu'il invite à < ne jamais s'en écarter a.

Ces théories ont d'ailleurs été constamment défendues

par les écrivains catholiques.
L'auteur du Dictionnaire de la théologie catholique,

traduit de l'allemand par Goschler (1862),réfutant l'opi-
nion de ceux qui prétendraient que l'Eglise ne doit pas

infliger de peines cruelles, s'exprime ainsi < Les Vau-

dois soutenaient que ceux-là pèchent qui exercent le

jugement ou la justice du sang. Cette assertion fut com-

battue comme, hérétique par les théologiens qui écri-

virent contre lesVaudois. (vo Peine de mort).
L'abbé Darras, dans son histoire générale de l'Eglise

(1875), soutient que la peine capitale a été établie par
Dieu
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fréquemment employés étaient le bûcher, la

roue, la potence, la décapitation, l'écartèle-

ment, la mutilation, la marque, la flagellation,
les galères, le carcan et le pilori.

Avant le déluge, dit-il, Dieu s'était réservé à lui-

même la vengeance du meurtrier. Il va maintenant ar-

mer la société du glaive de la justice. Tel est le sens de

la parole biblique Quiconque aura versé le sang hu-

main, donnera le sien en expiation Cette grave ques-
tion de la peine de mort a ainsi reçu de Dieu lui-même

une solution. (t. I, p. 312).
On connait la sauvage apologie du bourreau que

cette doctrine à inspirée à Joseph de Maistre
< Le mal étant sur la terre, il agit constamment, et

par une conséquence nécessaire, il doit être constam-

ment réprimé par le châtiment. Le glaive de la justice
n'a point de fourreau; toujours il doit menacer ou frap-

per. Qu'est-ce donc qu'on veut dire, lorsqu'on se plaint
de l'impunité des crimes? Pour qui sont le knout, les

gibets, les roues, les bûchers?. (Soirées de Saint-Péters-

bourg).
Il ne faut pas s étonner que Joseph de Maistre ait

tenté l'apologie de l'Inquisition. D'autres, de son école,
avaient essayé de la justifier avant lui.

Au XVIIe siècle, un théologien, le P. Macédo s'expri-
mait ainsi à ce sujet

< L'inquisition fut, en principe, fondée dans le ciel.

Dieu remplit les fonctions de premier inquisiteur, lors-

qu'il foudroya les anges rebelles. Il continua de les exer-

cer à l'égard d'Adam et de Caïn et des hommes, qu'il

punit par le déluge, ou par la confusion des langues
de la tour de Babel; Molse les remplit en son nom

quand il punit les Hébreux, dans le désert, par des

morts violentes, par le feu du ciel, les serpents ar-

dents ou l'engloutissement dans les abîmes de la terre.
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IL

A côté des tribunaux ecclésiastiques s'élevait

une justice laïque dont l'influence et l'autorité

grandissaient et se fortifiaient avec le pouvoir

royal, et qui lutta d'abord timidement, puis

ouvertement, contre l'action trop prépondé-
rante de la justice ecclésiastique.

Au XVÎ" siècle, après l'apparition de la Ré-

forme, et grâce au mouvement des idées pro-
duit par la Renaissance, la lutte s'accentua.

C'est aux juristes que revient à cette époque
l'honneur d'avoir cherché à introduire dans la

procédure criminelle des idées de modération,

de justice, d'humanité et de progrès (i).

Dieu les transmit ensuite à saint Pierre, son vicairè

parmi nous, qui en fit usage pour frapper de mort

Ananie et Saphia, et les papes, successeurs de saint

Pierre, les transportèrent à saint Dominique et à ceux

de son ordre. »

Si l'on veut avoir une idée des ravages causés seule-

ment en Espagne par l'Inquisition, il faut lire l'intéres-

sante ZT~ot~c c~t~t<e de ~K~t~ttto~ d'E-~x~K?, par
J.-A. Llorente, traduite par Nicolas Pellier. Paris 1818,
4 vol. in-8. (Il existe plusieurs éditions de la traduction

française).

(1) Lors de la persécution des Vaudois, en Artois, un

arrêt du parlement de Paris, du 29 mai 1491, nt < défense

auxdits évoques d'Arras, ses officiers, Inquisiteurs <~ela

Foy et tous autres juges ecclésiastiques, que doresnavant
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Parmi les hommes qui contribuèrent alors à

préparer la réforme des lois criminelles, dont

les philosophes du XVIII~ siècle hâtèrent la

réalisation, on trouve au premier rang Pierre

Ayrault, lieutenant criminel au présidial d'An-

gers. Son livre sur ~0~'e et ~Mc~o~ jutli-
ciaire contient une courageuse critique de la

procédure de son temps. Il a même sur certains

points, avec une élévation de vues et une indé-

pendance d'esprit remarquables, sollicité des

améliorations qui ne se trouvent pas encore

réalisées aujourd'hui. Pour apprécier le mérite

de l'oeuvre d'Ayrault, il est nécessaire de se

rendre compte de l'organisation judiciaire à son

époque.
On comptait alors 14 parlements, 4 conseils

supérieurs, 111 présidiaux et 829 bailliages ou

sénéchaussées, sans compter un grand nombre

d'autres juridictions inférieures. On peut du

reste avoir une idée de l'organisation judiciaire,
au XVI* siècle, en examinant à ce point de vue

la situation de la ville d'Angers.

ils n'usassent en procès d'exécutions~extraordinaires, de

gehenne, questions et tortures inhumaines et cruelles,
comme capellet, mettre le feu ès plantes des pieds, faire

avaller huile ni vinaigre battre ni frapper le ventre

des criminels ou accusés, ni autres semblables et

non accoustumées questions aous peines d'être reprins
et punis selon l'exigence des cas.
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Voici la liste des différentes juridictions

qu'on y trouvait

i" Le TW&MMC~~e~o~'ce, jugeant les contraven-

tions aux ordonnances municipales, et pouvant

prononcer, selon les cas, les peines suivantes

galères, confiscation, carcan, etc.

2~ La Prévôté, jugeant les crimes et les con-

testations concernant les roturiers (confiscation,

galères, fouet, potence, etc.). Un arrêt du Par-

lement (avril i390) avait attribué à la Prévôté la

connaissance des faits de sorcellerie et de magie.
3~ La Sénéchaussée ou Présidial, jugeant les cas

royaux et les crimes commis par des officiers de

judicature (mêmes peines que ci-dessus).

Ces trois tribunaux relevaient du Parlement.

4° L'officialité de ~'eue~Me,jugeant les délits et

contestations concernant les ecclésiastiques
5° ~€t~e~nW<c~o~ seigneuriales appartenant à

l'évoque
6~ La juridiction de ~eucc/tesur les hôpitaux de

fondation ecclésiastique.
Ces tribunaux ecclésiastiques relevaient de

l'éveché et de la cour de Rome.

7° La ~OM~tat~ qui avait juridiction sur les

changeurs et les orfèvres, et relevant de la Cour

des Monnaies (peines variées comprenant même

la mort)
1

8~ Le Tribunal des Traites, jugeant les matières

de douanes et d'octrois;
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9~ L'élection, connaissant des contraventions

aux tailles, aux aides et en matières de finances

(confiscation, galères, etc.);
i0~ Le grenier à sel, jugeant tous les délits re-

latifs à l'impôt du sel (potence, carcan, galères).
Ces tribunaux dépendaient de la Cour des

Addes.

ii~ La wot<rMe ~M e<MM?et /bre~~ jugeant les

contraventions de chasse et de pêche, et rele-

vant de la Table de marbre (fouet, carcan, ban-

nissement, galères);
i2~ La maréchaussée, chargée de l'exécution

des arrêts de justice et aussi de la recherche et

de la poursuite des délits commis par les gens
de guerre, tels que désertion, etc.

i3~ La lieutenance des maréchaux, relevant du

Tribunal des Maréchaux de France, jugeant les

différends relatifs au point d'honneur entre les

gentilshommes et entre les gens de guerre (ré-

paration, amende, bannissement).
Il faut ajouter à cette liste déjà longue
44" Les Conseils de guerre et de marine, jugeant

les délits militaires;

15' Le Conseil de ~M<e~ poursuivant les délits

commis dans les châteaux et les résidences du

roi;

d6o Le grand Conseil, chargé de juger les ques-'
tions en règlement de juges;

17° Le wa~re des re~~ de ~M~, connaissant

de la falsification du grand sceau
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d8~ Les juges consuls, connaissant des procès
entre négociants;

i9~ Lescommissionsextraordinaires.

D'une part, la compétence de ces nombreuses

juridictions était mai définie. D'autre part, les

juges achetaient leurs offices, et les gages qu'ils
recevaient de l'Etat n'équivalaient même pas à

l'intérêt du capital engagé. Leur salaire consis-

tait dans l'impôt qu'ils prélevaient sur les jus-
ticiables sous le nom d'épices. Chaque tribunal

était donc intéressé à juger le plus grand nom-

bre d'affaires possible. D'où une interminable

série de luttes sur la compétence.
On peut dès lors se figurer tous les conflits

et les contestations qui devaient s'élever à cha-

que instant entre ces diverses juridictions, se

disputant l'une à l'autre avec acharnement

plaideurs, sacs et épices.
Les défendeurs de mauvaise foi entraînaient,

sous le plus léger prétexte, leurs adversaires

devant une série de tribunaux dont ils invo-

quaient successivement la compétence, et qui
ne manquaient pas de la déclarer. Il en résul-

tait des difficultés inextricables, des lenteurs et

des frais considérables pour obtenir la solution

des procès les plus minimes.

Les tribunaux inoccupés retenaient les moin~

dres affaires avec un soin jaloux jusqu'à ce qu'ils
en eussent exprimé tout le profit.
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Colbert, dans son Rapport ~Mr~~y'oM (i) (i664)

rapporte que les officiers de la Maîtrise des eaux

et forêts d'Angers < sont sans fonctions et sans

emploi, parce qu'il n'y a point de bois dans ce

département qui ne soient engagés. Ils donnent

alors toute leur application à ce qui peut; être

des eaux et des chasses, où l'on se plaint qu'ils
font mille friponneries et vexations, sous pré-
texte de garder les ordonnances. Et,il cite le

cas d'un justiciable accusé d'avoir tué un lièvre

< auquel il en a coûté 4,000 livres de frais.

En 1603, Loyseau, dans ses Mangeries de vil-

lage, trace le tableau suivant

< Qui est le pauvre paysan qui, plaidant de

ses brebis et de ses vaches, n'ayme mieutx les

délaisser à celuy qui les détient injustement

qu'estre contraint de passer par cinq ou six jus-
tices avant d'avoir arrest? Et s'il résout de ptai-
der jusques au bout y a-t-il brebis ne vache

qui puisse tant vivre voire que le maistre

même mourra avant que son procès soit jugé
en dernier ressort. Si nous appréhendons à

nostre mal, nous. croirons qu'abréger une an-

née de procès au pauvre peuple n'est pas moin-

dre bien que luy épargner une année de maladie

et langueur continuelles. »

Voici un exemple curieux de l'excessive len-

(1) Marchegay, Arch. d'Anjou, t. I.
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(1) Page 1277. (Bibl. d'Angers).

(2) Bibl. d'Angers.

(3) Discours de rentrée, par M. Métivier, premier avo-

cat général près la Cour d'appel d'Angers. 1851, p. 8.

teur des procès en i564, les enfants d'un sieur

Serrant, assassiné à Angers, poursuivent un

sieur Le Maçon, soupçonné d'être l'auteur de

ce crime. Celui-ci, dit Livonnière, dans ses

~e~ ce~&r~ (1~,se défendit si bien et imagina
tant d'incidents qu'après trente-six ans de pro-
cédures il n'était ni jugé ni mis en liberté. Les

parties poursuivantes étaient complètement
ruinées et ne pouvaient continuer le procès,

lorsque les familles adverses convinrent de con-

clure un traité mettant fin au procès et stipu-
lant la mise en liberté du prévenu.

En présence d'une telle situation il n'est pas
étonnant d'entendre les officiers de la Séné-

chaussée et du Présidial d'Angers s'écrier, en

d763, dans un ~/eMo<readressé au roi < Nous

gémissons,. sire, de voir les parties se ruiner

avant qu'elles puissent connaître leurs vérita-

bles juges (2).
e C'était surtout, dit M. Métivier, dans un dis-

cours sur les a~c~M~c~institutionsyM~/c~rM </c

~bt/oM(3~entre les tribunaux civils et les offi-

cialités que les conflits étaient nombreux et

ardents. Le clergé obéissait à un désir de pré-

pondérance.
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La compétence des tribunaux ecclésiastiques
s'étendait à tout ce qui intéressait la religion.
Comme au XVI* siècle toutes les institutions

y touchaient de près ou de loin, on voit quel
vaste champ s'ouvrait à l'action des juges ecclé-

siastiques.

L'Église prétendait s'attribuer môme la con-

naissance des affaires civiles (i). Voici sur quel

principe Fof&cialité faisait reposer cette préten-
tion comme le péché offense la majesté divine

toute action qui est de nature à constituer en

état de péché celui qui la commet doit être por-
tée devant les juges d'église (2).

A l'aide de ce raisonnement les tribunaux

ecclésiastiques s'attribuaient le jugement de

toutes les conventions passées sous le scel ec-

clésiastique, de toutes les affaires où le serment

devait intervenir, et de toutes celles qui avaient

quelque connexité avec les précédentes (3).
En outre, aux XIIc et XIII~ siècles, les ecclé-

siastiques connaissaient de toutes affaires tes-

tamentaires et dictaient même le? testaments (4).
Tout chrétien qui mourait sans avoir fait un

(1) ~M~ortt~MJtc. par le Président Henrion, chap. 21.

(2) Loyseau, Des Seigneuries. Chap. 15, n* 63.

(3) Loyseau, Ibid., Chap. 15, n* 66.

(4) Le concile de Narbonne (1229) exige pour la vali-

dité d'un testament la présence d'un curé pour s'assurer

de la foi du testateur (Isambert, t. I, p. 234).
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legs était privé de la sépulture ecclésias-

tique (i).

L'évoque de Beauvais s'étant mis en posses-
sion des biens meubles d'une personne décédée

ab intestat, les héritiers durent recourir au Par.

lement, qui déclara que l'évoque avait commis

une usurpation (2).
Le mariage étant placé au rang des sacre-

ments, l'Église s'arrogea aussi le droit d'en ré-

gler les conditions et la validité. 11 en était

de même des questions concernant l'état civil.

A Angers, l'ofncialité prétendait même assimi-

(1) V. note de Laurière sur le 6~oMa<r< de Rageau,
Exécuteur testamentaire.

En Orient, ceux qui mouraient étaient tenus de laisser

quelques legs à l'église. Une constitution de Constan-

tin Porphyrogenète ordonnait que le tiers des biens des

tMfMtot serait employé en œuvres pieuses. (Isambert,
t. 2, p. 471).

Les ecclésiastiques d'Occident se créèrent aussi un
droit sur les biens des intestat, ou décédés sans langue,
au préjudice de leurs héritiers naturels.–Alphonse IX

tenta de supprimer cet abus, qui était très-fréquent,
surtout en Espagne. (Las ~<f~ Partidas, partida pri-

mera, tit. 13, leg. 6. V. Isambert, t. 2. p. 471.)
En 1602, les moines de Saint-Lazare d'Autun préten-

dirent confisquer à leur profit les biens d'une femme

qui s'était noyée dans un étang. Mais le Parlement de

Bourgogne, par arrêt du 14 décembre rejeta leur pré-
tention par le motif qu'il n'était pas établi que la mort

tut volontaire.

(2) Arrêt cité par Jean Desmares. Décision 128.
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1er aux gens d'église relevant de sa juridiction
certains commerçants tels que < les ciriers ou

ciergiers de ville (~).
Ënnn les tribunaux ecclésiastiques étaient

allés jusqu'à vouloir connaître des causes

d'État (2).
Les ofncialités forçaient l'exécution de leurs

sentences par la voie de l'excommunication,

laquelle entraînait presque la mort civile.

Les usurpations des officialités avaient pris
dès le XHÎ' siècle, une telle extension qu'en
l'an 1260 les seigneurs se coalisèrent, et nom-

raèrent une commission pour déclarer nuls

tous décrets d'excommunication qui leur pa-
raîtraient injustes (3).

Le parlement, par arrêt général du mois de

mars i37i, défendit à l'évoque de Langres, à

l'archevêque de Sens, aux évoques d'Auxerre,
de Troyes, d'Autun et de Châlons, ainsi qu'à
leurs officiaux, de connaitre des actions réelles,
des successions, etc. (4).

Après une lutte de plus de deux siècles entre

les deux juridictions l'ordonnance de 1539 en-

(1) Métivier, ïoc. cit., p. 9 et 10.

(2) Boutillier, Somme rurale, tit. 9.

(3) Isambert, t. 5, p. 353..

(4) Fevret, Traité d< l'appel comme d'abus. Liv. 4 ch.

Ï, n~ 9. V. aussi Chopin.
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(i) Registre dM remembrances du ~re~e civil d< Sé-
n~c~a~M~ d'oM et du Présidial. Manuscr. in-fol.
Bible d'Angers, n~ 344.

ferma dans de plus étroites limites la compé-
tence des tribunaux ecclésiastiques.

-Les lenteurs et les conflits résultant de la

multiplicité des juridictions n'étaient pas le seul

inconvénient de l'organisation judiciaire. Cette

répartition défectueuse des attributions, en rai-

son même de son caractère administratif, se

prétait facilement à une réforme. Mais les vices

les plus sérieux des institutions étaient ceux

qui résultaient des mœurs et des croyances,
c'est-à-dire d'une part la variété et l'inutile

cruauté des peines, et d'autre part le caractère

criminel attribué à tant d'actes inoffensifs au

point de vue social.

On comprendra notre pensée en parcourant
ia liste des condamnations suivantes, que nous

avons relevées dans le registre des arrêts de la

Sénéchaussée et du Présidial d'Angers (i)
Le 26 juillet i582, le sieur Maschefer est con-

damné, pour blasphème, à faire amende hono-

rable, à être fustigé et banni.

Le 14 mai 1587, Joachim Duon, pour sacri-

lège à être pendu et étranglé.
Le 10 octobre 1587, Jacques Julien et René

Chesnaye, pour sacrilège, pendus et étranglés.
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Le 5 janvier ~588, Jehan Lepeletier, pour sa-

crilcge, amende honorable, fustigé et banni.

Le i6 février i588, Laurent Legouy, pour sa-

crilège, pendu et étranglé.
Le 4 mai i588. Jehan Colas, pour sacrilège

amende honorable, fustigé et banni.

Le 12 septembre i589, Mathurine Couezit,

pour avoir privé son enfant de baptême, pen-
due et étranglée.

Le 26 octobre i596, Pierre Thoustault, pour

sacrilège, amende honorable et fouet.

Le 24 mai 1597, Jehanne Bonnault,, pour
avoir privé son enfant de baptême, pendue et

étranglée.
Le 8 octobre i598, Jacques Boullet, pour avoir

tué et mangé le corps d'un loup garou, amende

honorable, pendu, étranglé et brûlé.

Pour compléter cette énumération, nous

croyons utile de reproduire les motifs et le dis-

positif de deux arrêts rendus les 24 juin et 4 oc-

tobre d599, le premier, contre une femme accu-

sée d'avoir < privé son enfant de baptême
C'est ainsi que son crime est qualiné sur le ré-

pertoire du greffe (i), et le second, contre un

malheureux accusé de < blasphème
Premier arrêt

(i) Le crime d'infanticide semble disparattre, dans

l'esprit du juge devant celui de privation de baptême.
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Vu le procès extraordinaire fait contre

Jehanne Journault, charges et informations,

interrogatoires et réponses, etc.

Par notre sentence et jugement, disons.

Jehanne Journault être suffisamment atteinte

et convaincue d'avoir célé sa grossesse et fait

suffoquer son enfant et l'avoir privé de baptême,
et pour réparation publique duquel crime avons

condamné et condamnons ladite Jehanne Jour-

nault à être pendue et étranglée à une potence,

laquelle, pour cet effet, sera plantée et dressée

en la place des halles de cette ville. Ce fait, son

corps être brûlé et réduit en cendres.

Ainsi signé: P. Ayrault, Le Loyer, J. Bo-

din, etc.

Vu au greffe par nous, Pierre Ayrault, ce

lundi, 21' jour de l'an 4599 (4).
Cet arrêt est curieux, notamment en ce qu'il

est signé par trois noms notables dans l'histoire

de la procédure criminelle.

Deuxième arrêt
< Vu le procès criminel extraordinaire, etc.,

contre Blanchard Pierre.

Déclarons ledit Blanchard convaincu d~btas"

phèmes.
Pour réparation publique desquels crimes,

(i) Registre des remembrances du greffe civil de la

Sénéchaussée d'Anjou et duPrésidial, fol. 273 et 274.
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avons condamné et condamnons ledit Blan-

chard à faire amende honorable nu, en chemise,
la corde au col, tenant en sa main une torche

ardente du poids de deux livres, au-devant de

la grande porte de l'égiise cathédrale de cette

ville, et là, de nous déclarer à haute et intelli-

gible voix que méchamment et malicieusement

il a blasphémé contre le saint nom de Dieu, de

la vierge Marie, et des sacrements de l'autel.

Dont se repent et demande pardon à Dieu, au

roi et à justice.
Ce fait, avoir la langue percée d'un fil chaud,

puis être mené et conduit en la place des halles

de cette ville, et là y être pendu et étranglé à

une potence qui, pour cet effet, sera dressée et

plantée. Et son corps être brûlé et réduit en

cendres.

Lequel Blanchard condamnons, outre à 50

livres d'amende envers le roy~ et en pareille
somme de 50 livres d'aumônes applicables au

bâtiment des capucins de cette ville.

Ainsi signé P. Ayrault, etc.

Vu au greffe par nous, Pierre Ayrault, le

samedi 4ejour d'octobre 1599 (~).
On voit par ce qui précède que la législation

pénale était imprégnée à la fois de principes

théologiques et d'idées superstitieuses.

(1) lbid, iul. 283.
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Pas plus que les juristes de cette époque, Ay-
rault n'a fait porter sa critique de la législation
sur ces points, qui ne seront attaqués que plus
tard par les esprits émancipés du XVÎU~ siècle.

En ce qui concerne les superstitions si répan-
dues à son époque, relatives à la sorcellerie, la

magie et aux possessions diaboliques, il faut lui

tenir compte de son silence, d'autant plus signi-
ficatif que ces superstitions étaient alors défen-

dues par les hommes les plus éminents.

Pour n'en citer que quelques-uns Jean Bo-

din, conseiller au présidial d'Angers, auteur du

fameux Traité de la République, écrivait un gros
livre sur la Dcwo~ow<ïM'e,dans lequel il prou-
vait fort doctement < qu'il n'y a crime à beau-

coup près si exécrable Le Loyer, conseiller

au présidial d'Angers, publiait un ouvrage sur

la sorcellerie, dans lequel il qualifiait d'a<Ac~

ceux qui ne croyaient pas aux apparitions et

aux possessions diaboliques.
En 1613, Delancre, conseiller au présidial de

Bordeaux, publie u~ 7~~e<ïMde l'inconstance des

anges et des e~Mo~, et un autre ouvrage sous ce

titre ZY~cre~M~eet mécréance de sortilège pleine-
ment convaincu. En 1659, Bouvet, prévôt général
des armées du roi d'Italie, fait paraître les J~a-

e.< ~r~~ /?'~r ~coM~r <OM<MMr<e.sf/ecW-

M<~et ~oW~e~. Chenu, jurisconsulte de Brecy-

eii-Berry, consacre un chapitre.de ses p<~<«~
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notables aux sortilèges. Plus d'un siècle après

Ayrault, Pocquet de Livonnières, conseiller au

présidial d'Angers, écrit dans ses Coutumes

d'Anjou
< C'est un grand problème parmi lea esprits

forts ou ceux qui se piquent de l'être, s'il y a

des magiciens et des sorciers, c'est-à-dire des

gens qui aient commerce avec les démons, pour

parvenir à leurs fins par le secours de mauvais

esprits.

Qu'il y ait ou qu'il puisse y avoir des magi-
ciens et des sorciers, on n'en saurait douter.

L'Église nous l'apprend dans plusieurs de ses

constitutions et de ses rituels.

Trois de nos Angevins ont traité cette ma-

tière à fond et ont soutenu l'affirmative. Maître

Jean Bodin, auteur du Traité de la Républiquequi

porte son nom, a fait deux livres exprès le

premier, intitulé de la Démonomanicdes sorciers,

imprimé en i58i le second, intitulé Des~c/Mo~

et ~rc~rj, imprimé à Niort en i6i6. Pierre Le

Loyer, dans son V~c~é des ~ccfrM, a tenu la

même opinion dans presque tous les chapitres.
M. Deniau, conseiller au présidial de la Flè-

che, dans son Traité de la possessiondesreligieuses
de Loudun,a suivi le même système.

Un auteur moderne l'a supposé dans l'ins-

truction qu'il a donnée pour faire le procès et

pour condamner à mort les sorciers et les ma-
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giciens. C'est Carpzovius dans sa Pratique des

matières crt~t~e~M.

Nous croyons donc qu'on ne peut nier en gé-
néral la possibilité de la magie et du sorti-

lège~).
Dans la longue liste des écrivains qui, jus-

qu'à la fin du XVIII~ siècle, ont soutenu ces

idées nous trouvons Corn, Agrippa, Spren-

ger, Danœus.Wyer, Del Rio, Remigius, Spina,

Calcagnini, Michel Psellus, César d'Heister-

bach, Eymeric, Bernardus, Golman, Prierias,

Osiander, Léonard Vair, Pierre Massé, Cam-

panille, Boguet, Didier de la Torre, Blanca,

Maldonat, Pererius, Cycogne Perreau, Robert

Trielz, Thirœus, îsaao Binsfeldius, Pons, Ar-

lensis, Pierre Pitois, Tranquille, Yvelin, Mi-

chaëlis Gaffarel, Uvolsius, Taillepied, etc.

Les superstitions de cette nature sont si te-

naces qu'on en trouve encore aujourd'hui des

traces dans certaines campagnes (2). Les tribu-

(1) Coutumes d'~M/oM. Paris, 1725, t. II, page 1018.

(2) Voici un exemple tout récent qui donne une idée

de l'état d'esprit de certaines populations des cam-

pagnes c'est une citation devant le tribunal de simple

police de Beaupréau (Maine-et-Loire):
< L'an 1881, le 22 avril, à la requête du sieur Joseph

Lefort, tisserand, demeurant au May

J'ai, Paul-Honoré Jarillon, huissier près le tribunal de

première inatance, séant à Cholet, demeurant à Beau-

préau, soussigné:
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naux sont quelquefois appelés notamment à

réprimer des escroqueries qui n'ont d'autre ori-

gine que les croyances à la sorcellerie et à la

magie. 11y aurait même, en compulsant les jui

Au sieur Auguste Gadras, tisserand marchand, aussi

demeurant au May, en son domicile et parlant à la per-
sonne de sa femme ainsi déclaré

Donné citation à comparaître le lundi 25 de ce présent
mois d'avril, heure de midi, par devant M. le juge de

paix du canton de Beaupréau, en son prétoire, sis en

ladite ville,

Pour

Attendu que le requérant, depuis quelques années

éprouve momentanément de violentes douleurs par tout

le corps, ainsi que sa femme et ses enfants

Que parfois tout est bouleversé dans leur maison, que
leurs métiers sont brisés

Qu'il attribue cet état de choses audit sieur Gadras,
en prétendant que ce dernier, à l'aide de mauvais livres

et au moyen de la physique lui a jeté un sort;
Attendu que le jeudi 14 avril courant, à neuf heures

du matin, le requérant est allé chez le sieur Gadras pour
le supplier de lui ôter le sort qu'il a jeté sur lui. »

La citation poursuit en contant une rixe qui a eu lieu

entre le sieur Gadras et le requérant. Elle conclut en

ces termes

< Par ces motifs,
S'entendre condamner ledit sieur Gadras à payer au

requérant la somme de 2,000francs à titre de dommages

intérêts, pour les causes ci-dessus énoncées;
S'entendre en outre condamner aux intérêts de ladite

somme, à compter du jour de droit et aux dépens de

l'intérêt, sous toutes réserves.

Dont acte.
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gements de cette nature, une curieuse statisti-

que à établir.

Ayrault a montré dans ces questions une ré-

serve, qui contraste avec l'ardeur des convic-

tions de ses contemporains. Ce n'est pas qu'il
fût un esprit~ort, un libertin, comme on disait

au XVIIc siècle. En matière religieuse, il pro-
fessait des idées gallicanes aussi fermes que
sincères.

Ainsi, à propos des démêlés de Philippe le

Bel avec Boniface VIII, il écrivait

C'est par la grâce de Dieu que nos rois sont

ce qu'ils sont, et non à octroy et bénéfice des

papes. A grand'peine eux et leurs regnicoles
viendront les relever d'un évoque qui ne l'ont

jamais voulu souffrir de république ni empire

qui fust. Ce ne serait plus être ni Francs, ni

Français. Si tôt que nos princes sont venus hé-

réditairement à l'État, ils sont roys d'eux-

mêmes. Ils n'attendent des papes investiture,
couronnement, sacre, confirmation ni approba-
tion quelconque. Ce sont eux au contraire que
Je peuple, les rois et les empereurs ont élus et

connrmés. Si les cardinaux le sont maintenant,
c'est par don et permission des princes.

Nos roys sont en possession de ne reconnaî-

tre les papes, que comme évoques, mais les

premiers des évêques. Ils sont en possession
d'être souverains dès Pharamond. Au lieu que
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les papes ne le sont absolument à Rome que du

temps de Boniface IV et d'Innocent Vil. Jus-

que-là le peuple romain n'ayant plus d'empe-
reur sur les lieux garda sa liberté. (1)

Ayrault apporte la même liberté de langage
dans ses critiques de la procédure judiciaire. Il

s'élève en ces termes contre les renvois trop

fréquents de siège en siège < Quellè ouver-

ture aux grands d'avoir tels juges ou plutôt tels

exécuteurs qu'il leur plaît, de pouvoir.distraire
et charroyer les parties où ils veulent, leur ôter

à tout propos la voie de l'appel. Il se faut donc

bien garder que la cause d'octroyer évocations

et lettres extraordinaires soit pour accabler

plus facilement un pauvre homme, ou encore,

non pour purger les provinces, mais leurs

bourses.

Il n'y a rien si injuste, ni qui rende l'État

tant odieux, s'il est déjà principalement fort

malade, w

Ces abus, selon lui, ont pour cause < le débat

et contention de juridiction
#

qui est coutumiè-

rement entre les juges. S'en voit-il un en toute

l'histoire romaine? Nous n'en dirons pas da-.

vantage, car c'est l'infamie de notre siècle.

II en résulte que c l'accusé est traité ailleurs

qu'au lieu où il a délinqué, ou qu'au lieu de son

(1) Or<< et f~Ntr«cfto~jMdtct~tr~,L!V,9.
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domicile, chose contraire à toutes lois, dange-
reuse et pernicieuse, tant pour la condamna-

tion de l'innocent que pour l'impunité et échap-

patoire du malfaiteur. Néanmoins on pra-

tique tout le contraire parce qu'on regarde à la

commodité des juges, non des parties. <
Ailleurs il revient sur la trop grande facilité

des récusations < C'est bien le point, dit-il, au-

jourd'hui lequel nous gâte et anéantit plus la

justice, car il n'est maintenant juge que celui

qui plaît aux parties, ou à leurs procureurs et

avocats, et n'y a crime tant énorme, ni preuve
si manifeste, qui n'échappe et ne se perd par
ce moyen.

Notons, en passant, cette piquante réflexion

w Quant au crime, le lieu en rend le juge tel-'

lement compétent qu'il dépend bien souvent

d'icelui si c'est crime ou ne l'est pas. Une même

chose est quelquefois crime en un lieu, et en

l'autre non. Ik

Avec quel charme d'expression il critique les

tribunaux ambulants. Rien ne corrompt tant

la justice criminelle que le changement et re-

muement de ses offices. Comme une fleur trop
maniée perd son odeur et sa beauté, ainsi la

justice menée et trottinée çà et là perd sa vé-

rité et sévérité exemplaire. <
11 s'élève avec une éloquente indignation

contre le secret des instructions criminelles
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< Aujourd'hui, dit-il, sitôt qu'il y a décret con-

tre un homme, tant honnête soit-il, le voilà in-

continent accusé. S'il est en état, lui voilà les

mains liées jusqu'à ce qu'il se soit justifié, le

voilà en telle condition qu'il est permis de l'ac-

cabler de toutes parts, et pour une faute qu'on
lui met sus, de le rechercher dès sa jeunesse.

< C'est véritablement couper la gorge à l'ac-

cusé que de lui tenir secret ce dont on le veut

accuser jusqu'à l'instant qu'on lui amène té-

moins. Que peut faire aujourd'hui un accusé

qu'on constitue prisonnier avant qu'il sache

qu'il y a charges contre lui, ni quelles charges,
à la requête de qui, ni de quel mandement et

ordonnance? Y a-t-il si habile homme et si as-

suré de son innocence, lequel, s'il est pris sans

y penser et interrogé tout promptement, ne

chancelle et ne dise chose laquelle peut-être lui

préjudicie grandement, soit qu'il nie, soit qu'il
confesse. Il ne faut point dire que l'accusé au

contraire trouvera des finesses, des trompe-
ries, des cavillations, des détours pour pallier
et déguiser la vérité.

<li faut trouver des remèdes à cela, mais non

pas tels que l'ordonnance et l'application géné-
rale en puisse aussi bien circonvenir l'inno-

cent que surprendre et prendre au piège le mal-

faiteur.

Ailleurs il revient sur ce sujet. < Décréter
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de prise de corps, dit-il, et commencer par la

capture, c'est chose que les anciens n'eussent

pas trouvée juste. Une information faite à

part, faite en secret, faite à l'insu -des parties,
est-ce chose valable et légitime pour ordonner

prise de corps ?
< On dira que qui ne commencera à la cap-

ture perdra son malfaiteur, que les preuves se-

ront diverties et qu'il n'y aura finalement point

d'exemple. Nous répondrons à cela ci-après.
Je dirai seulement en cet endroit que les an-

ciens faisaient meilleure justice que nous.

îl réclame avec chaleur la liberté de la dé-

fense, l'humanité envers les accusés, une bonne

et brève justice pour tous.
< Dénier la défense est un crime la donner,

mais non pas libre, est une tyrannie!
< La belle raison du style ancien était qu'en

des choses douteuses nous devons plutôt favo-

riser les accusés que les accusateurs, regarder

plus à l'innocence; pitié et humanité, qu'à la

charge.
< Qui doute que toutes parties offensées, si

elles estimaient pouvoir avoir bonne et brève

justice et à peu de frais, ne le demandassent?.

Peut-on la demander aujourd'hui, tant il est

difiic~e au pauvre et au médiocre d'avoir jus-
tice du plus puissant? Non pas que ce soit tou-

jours la faute du magistrat, mais par les me-
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nées que font les riches, détournant les témoins,

intimidant leurs parties, les consommant de

longueur et dé dépenses.
Ït ne paraît pas avoir confiance à l'efficacité

du serment pour la découverte de la vérité.
< J'ai grand peur, dit-il, que ce qui nous re-

tient et incite le plus à dire la vérité, soit l'opi-
nion et estime en laquelle nous désirons, ou

nous craignons d'être bref, l'honneur ou le

bl&me plutôt que la piété. Où l'ofûce et le de-

voir combattent contre la vérité, il n'y a ser-

ment qui excuse l'ingratitude. Qui pourrait ouïr

le fils déposer contre son père?. Quand la pa-
role retombe au déshonneur de celui-même qui
la profère, ne voyons-nous pas que le men-

songe y est pius honnête que l'assertion ?

Terminons ces citations par une explication

piquante de la défense de poursuivre d'office le

crime d'adultère.

< Beaucoup de mauvaises odeurs laissées

quoy n'offensent point; irritées et remuées,
elles engendrent mille inconvénients ainsi est-

il du mariage. Pour qui en reçoit les plaintes
et les rapports, il n'y en a point de si accordant

que la noise ne s'y engendre.
En se préoccupant des réformes propres A

protéger la liberté individuelle et des garanties
à accorder aux accusés, Ayrault s'attaquait

plutôt aux règles de la procédure en vigueur de
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son temps qu'aux principes de la pénalité. Il

n'étend pas sa critique jusqu'aux caractères et

à la nature des peines. C'est aux philosophes
du XVÎÎÎ~ siècle que revient le mérite d'avoir,
au nom de l'humanité, protesté contre la multi-

plicité exagérée et l'inutile cruauté des chAti-

ments infligés aux condamnés et même aux

accusés.

C'est à Voltaire et à Beccaria, ainsi qu'à la

glorieuse phalange des encyclopédistes, que
nous sommes redevables de la plupart des pro-

grès réalisés en cette matière.

Tout le monde connaît les éloquentes pro-
testations de Voltaire contre les procédures et
les pénalités inhumaines alors en usage. On ne

relira pas sans plaisir une des pages du Dtc~oM-

tt<Mrephilosophiquedans laquelle le grand philo-

sophe proteste, avec son esprit et sa verve in-

comparables, contre l'application de la question.
< C'est une étrange manière, dit-il, de ques-

tionner les hommes. Ce ne sont pourtant pas
de simples curieux qui l'ont inventée; toutes

les apparences sont que cette partie de notre

législation doit sa première origine à un voleur

de grand chemin. La plupart de ces messieurs

sont encore dans l'usage de serrer les pouces,
de brûler les pieds, et de questionner par d'au-

tres tourments ceux qui refusent de' leur dire

où ils ont mis leur argent.
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< Les conquérants, ayant succédé à ces vo-

leurs, trouvèrent l'invention fort utile à leurs

intérêts; ils la mirent en usage quand ils soup-
çonnèrent qu'on avait contre eux quelques
mauvais desseins, comme par exemple celui

d'être libre c'était un crime de lèse-majesté di-

vine et humaine.
<Les Romains n'infligèrent la torture qu'aux

esclaves, mais les esclaves n'étaient pas comp-
tés parmi les hommes.

< II n'y a pas d'apparence non plus qu'un
conseiller de la Tournelle regarde comme un

de ses semblables un homme qu'on lui amène

hâve, pâle, défait, les yeux mornes, la barbe

longue et sale, couvert de la vermine dont il a

été rongé dans un cachot. 11se donne le plaisir
de l'appliquer à la grande et à la petite tor-

ture, en présence d'un chirurgien qui lui tâte

le pouls, jusqu'à ce qu'il soit en danger de

mort, après quoi on recommence; et, comme

dit très-bien la comédie des V~tWeM~,< cela

fait toujours passer une heure ou deux.

< Le grave magistrat qui a acheté pour quel-

que argent le droit de faire ses expériences sur

son prochain, va conter à diner à sa femme ce

qui s'est passé le matin. La première fois, ma-

dame.en 3 ctc rév~tce; seconde elle y a

pri.&~om, parce qu après tout les icmmes sont

curieuses; et ensuite la première chose qu'elle
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lui dit lorsqu'il rentre en robe chez lui Mon

petit cœur, n avez-vous fait donner aujour-
< d'hui la question à personne?.

< Malheur <n une nation qui, étant depuis

longtemps civilisée, est encore conduite par
d'anciens usages < Pourquoi changerions-nous
< notre jurisprudence ? dit-elle, l'Europe se

< sert de nos cuisiniers, de nos tailleurs, de

< nos perruquiers donc nos lois sont bon-

< nés (1). D

Que le lecteur nous permette de citer encore

ces quelques lignes sur l'instruction secrète

< 11y a des pays où la jurisprudence crimi-

nelle est fondée sur le droit canon, et même sur

les procédures de l'Inquisition, quoique ce nom

y soit détesté depuis longtemps. Le peuple,
dans ces pays, est demeuré encore dans une

espèce d'esclavage. Un citoyen poursuivi par
l'homme du roi est d'abord plongé dans un ca-

chot, ce qui est un véritable supplice pour un

homme qui peut être innocent. Un seul juge,
avec son greffier, entend secrètement chaque
témoin assigné l'un après l'autre.

< Chez les Romains, les témoins étaient en-

tendus publiquement, en présence de l'accusé,

qui pouvait leur répondre, les interroger lui-

même, ou leur mettre en tête un avocat. Cette

(i) V. Torture.
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procédure était noble et franche elle respirait
la magnanimité romaine.

< En France et en plusieurs endroits de l'Al-

lemagne, < tout se fait secrètement (1).
Beccaria s'exprime en ces termes sur le même

sujet <Les accusations secrètes sont un désor-

dre évident, mais consacré et devenu nécessaire

dans plusieurs gouvernements par la faiblesse

de leur constitution. Une telle coutume rend

les hommes faux et dissimulés.

Quels sont les motifs sur lesquels on s'appuie

pour justifier les accusations et les enquêtes se-

crètes ? Le salut public, la sûreté et la conser-

vation de la forme du gouvernement. Étrange
constitution que celle où celui qui a la force

en main, et qui a pour lui l'opinion, plus
efficace qu'elle semble redouter chaque ci-

toyen (2)! <

Ailleurs, Beccaria formule ainsi les principes
du droit pénal <Le but des châtiments n'est

autre que d'empêcher le coupable de nuire en-

core à la société et de détourner ses concitoyens
de tenter des crimes semblables. Parmi les pei-
nes et la manière de les infliger, il faut donc

choisir celle qui, proportion gardée, doit faire

l'impression la plus efficace et la plus durable

(1) J~td., V. Criminel.

(2) Traité des d<~t~ et des peines, chap. XV.
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sur l'esprit de l'homme et la moins cruelle sur

le criminel (1).
On trouve le reflet de ces idées généreuses

dans les cahier des États généraux de i789, dont

s'inspirèrent en partie les législateurs de la Ré-

volution.

C'est sous l'influence de ces idées qu'ont été

rédigés la plupart de ces cahiers.

Pour ne citer que ceux d'Anjou, voici les ré-

formes que réclamait le tiers état

î. II sera fait un code criminel où, entre

autres articles, il sera statué que les accusés

auront la liberté de se choisir des défenseurs;

que la peine de mort sera réduite au plus petit
nombre de cas possible que la loi qui ordonne

la confiscation des biens des criminels sera

révoquée.
II. En faisant les nouveaux codes civil et

criminel, on aura pour but de simplifier les pro-
cédures, de sorte que la justice soit rendue le

plus promptement et aux- moinores frais pos-
sible.

III. Les condamnations à la peine de mort

par des supplices cruels seront absolument dé-

fendues.

Les cahiers de la noblesse n'étaient pas moins

explicites

(i) Ibid., chap. XII.
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Art. 45. Lorsqu'un individu sera soup-
çonné de quelque délit, et qu'au terme de la loi

il sera nécessaire de s'assurer de lui, il devra

être traduit dans les vingt-quatre heures de-

vant ses juges naturels et on sera obligé de

lui donner un conseil à son choix, et l'instruc-

tion de l'affaire sera rendue publique.
Art. 47. Toute sentence portant peine de

mort, ou peine infamante, devra être révisée

par un tribunal supérieur, et on restreindra-la

peine de mort au plus petit nombre de cas

possible (i).

ÎÎI.

La réforme de la législation pénale réclamée

par les cahiers des États généraux fut en partie
réalisée par la loi de 1791. Cette loi fut ensuite

modifiée et complétée par le Code de brumaire

an IV, rédigée par le jurisconsulte Merlin.

Cette œuvre, remarquable par l'unité, la clarté

et la méthode, qui fut votée pour ainsi dire

d'acclamation dans les dernières séances de la

Convention nationale, peut être considérée

comme le reflet exact des idées de l'époque en

matière pénale.
Le Code de brumaire an IV fut remplacé à

(1) Biblioth, d'Angers. -Rec. de pièces, H. 1559.
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son tour par notre Code d'instruction crimi-

nelle (1808)et par notre Code pénal (1810). On

n'y trouve pas, au point de vue des principes,
de modifications importantes à la législation

précédente. Toutefois il convient de signaler un

mouvement de réaction déterminé par le réta-

blissement, heureusement éphémère~ de la con-

fiscation, de la marque et de la mutilation. Ces

peines furent en effet définitivement suppri-

mées, la première par la Charte de 1814, les

autres par la loi de 1832. En dehors des modi-

ncations relatives à l'application des circons-

tances atténuantes, de quelques adoucissements

apportés à la rigueur des peines, et de la loi

sur les flagrants délits, notre système pénal est

demeurée à peu de chose près, ce qu'il était

pendant la période révolutionnaire.

Or, la Révolution s'est préoccupée bien plus
d'adoucir la pénalité, en supprimant notam-

ment les peines inutilement cruelles, comme

par exemple en réduisant à trente crimes l'appli-
cation de la peine de mort. qui portait aupara-
vant sur cent quinze cas, que d'établir le droit

pénal sur de nouveaux fondements. En dehors

des réformes humanitaires concernant le nom-

bre, la nature et le caractère des peines, dues

surtout à l'influence de la philosophie du

XVIIIc siècle, la Révolution se borna à em-

prunter les règles de sa législation aux divers
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(1) On a même proposé de i'étendre aux matières cor-

rectionnelles.

systèmes antérieurs tes principes de l'instruc-

tion orale et publique à la procédure grecque et

romaine, l'appel et les voies de recours au droit

féodal, les principales formes de la procédure
écrite au droit ecclésiastique, l'exercice de l'ac-

tion publique et de l'action civile à la législa-
tion des ordonnances de i536 et de i670.

Le système pénal obtenu à l'aide de ce pro-
cédé éclectique constituait un incontestable

progrès. Ce n'est pas à dire toutefois que cette

œuvre considérable ne puisse être l'objet de ré-

formes nécessitées par les changements des

mœurs et des' idées et par les progrès des

sciences. Des améliorations importantes ont

au contraire été sollicitées sur plusieurs

points.
Chose remarquable, ce sont les règles em-

pruntées au droit ecclésiastique qui, avec le

temps, sont apparues comme les p!us défec-

tueuses. Ainsi, alors que tout le monde est de-

meuré d'accord sur la nécessité de-maintenir

l'action publique, l'action civile, le jury (1), la

liberté de la défense, la publicité des débats, les

pourvois contre les jugements (appel, cassa-

tion, révision), les principes de la prescription,
la réhabilitation, de vives critiques se sont éle-
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vées contre la détention préventive (i), l'infor-

mation secrète (2), le serment (3), la suveillance

de la police, et le système pénitentiaire.
Pour ne parler que du système pénitentiaire,

l'organisation actuelle, de l'avis des hommes

les plus autorisés qui ont étudié cette impor-
tante question, ne remplit pas sufisamment le

but que la société se propose. < La réforme

pénitentiaire,.disait M. le garde des sceaux,

(i) La loi sur les flagrants délits a été un premier pas
dans le sens de la suppression de la détention préven-
tive.

(2) On s'est demandé pourquoi l'instruction est se-

crète devant le juge d'instruction, alors qu'elle est pu-

blique devant le tribunal. On a remarqué aussi que
le secret des ordonnances de non-lieu rendues en faveur

des inculpés dont l'innocence a été établie, laisse ceux-

ci dans une incertitude et des angoisses cruelles, et

peut même leur causer un dommage moral et matériel.

L'ordonnance de non-lieu ne pourrait-elle être notifiée

à l'inculpé, aussi bien que l'ordonnance de renvoi?

(3) Par son caractère essentiellement eHgieux le ser-

ment obligatoire peut constituer une violation de la li-

berté de conscience et une recherche inquisitoriale des

croyances individuelles. Ce n'est pas le serment qui dé-

termine un honnête homme à dire la vérité, mais bien

le sentiment de sa dignité et de ses devoirs sociaux.

Ce n'est pas le serment qui empesé un coquin de

mentir mais bien la crainte de la pénalité infligée au

faux témoin. II semble donc que ia seule garantie à

prendre pour assurer la sincérité des dépositions serait

d'avertir préventivement le témoin des peines auxquelles
il s'expose en cas de mensonge.
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dans son rapport sur le compte-rendu de la jus-
tice criminelle pour 1878, continue à préoccuper
tous les esprits éclaires; son urgence et son

utilité n'échappent à aucun gouvernement..

L'objet principal de la réforme semble de-

voir être de faire concorder le réginr péniten-

fiaire, dans ses divers degrés, avec la hiérar-

chie des peines établies par le Code pénal. C'est

là en effet le principe essentiel de la matière.

Si le mode de répression ne correspond pas
exactement dans ses effets avec la gradation des

peines organisée par le Code, ce défaut de con-

cordance trouble l'harmonie de la répression
et enlève à chacun de ses degrés le caractère

que le législateur a entendu lui imprimer. Il

est permis de se demander s'il ne faut pas re-

chercher dans cette divergence entre les prin-

cipes de la pénalité et son application le défaut

capital des divers systèmes de répression expé-

rimentés jusqu'ici.
Ainsi, pour ce qui concerne la détention, la

gradation des peines est établie de la façon
suivante emprisonnement, réclusion, travaux

forcés à temps ou à perpétuité. Or, par une sin-

gulière anomalie, il se trouve que les réclusion-

naires préfèrent d'ordinaire le régime des tra-

vaux forcés comme leur offrant'plus d'attrait et
de liberté. Tellement qu'un certain nombre
d'entre eux ne craignent pas de commettre des
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actes criminels sur la personne de leurs gar-
diens ou de leurs co-détenus dans le~seul espoir
d'obtenir une condamnation aux travaux forcés.

On cite, entre autres exemples, la maison

centrale de Nîmes où, en six années, seize

meurtres ou tentatives de meurtres ont été

commis par des prisonniers sur des surveil-

lants.

D'un autre côté, les maisons centrales sont

signalées comme étant de véritablès foyers de

corruption où les hommes les plus dangereux
se trouvent réunis, et fomentent, pour l'époque
de leur libération, les plus sinistres projets
contre la société (1). La plupart des bandes de

(1) < Là où il y a une prison, écrivait il y a quelques
années M. Moreau Christophe, inspecteur général des

prisons, il y a une association, de telle sorte que la main

de la justice, couvrant pour ainsi dire et enveloppant
tout le pays d'un immense réseau dont chaque maille

est une prison, il s'ensuit .que nos 3 bagnes, nos 20 mai-

sons centrales, nos 362 maisons d'arrêt, joints aux pri-
sons municipales de nos 2800 cantons et aux chambres

de sûreté de nos 2238 casernes d&gendarmerie, sont au-

tant de clubs anti-sociaux, autant de repaires de mal-

faiteurs, autant de réunions publiques de condamnés,
de prévenus, d'accusés, de mendiants vagabo'~s, d'as-

sassins, de voleurs, de prostituées, qui s'associent de tou.

tes parts entre eux par les liens de la solidarité du

crime .'w
« Actuellement dit M. le D~ Le Bon, nous enfermons

plus de 100,000 individus. Ils sortent des prisons sans

autre occupation possible que de conspirer contre la
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malfaiteurs se sont formées dans ces milieux.

Si prenant une période de. dix ans, écrivait

M. Bérenger, on additionnait le nombre de dé-

tenus qui se succèdent chaque année dans nos

prisons, on trouverait que plus d'un million

'd'habitants sont venus s'y plonger plus avant

dans le crime, et que leur seul entretien a

coûté à l'État au delà de i30 millions..

On a essayé d'obvier à ce danger par l'isole-

ment. Mais le système de l'emprisonnement
cellulaire, rétabli par la toi de i875, n'est qu'un

palliatif impuissant à amener l'amélioration

des condamnés. On prétend même qu'il est de

nature à produire les plus funestes effets sur

leur état mental, et qu'à la suite de ce régime
ils sortent rarement guéris, mais presque tou-

jours abêtis.

Pendant que se font ces expériences le nom-

bre des récidivistes ne cesse pas d'augmenter.

société, y propager leurs vices et corrompre ceux qui
les entourent par leur funeste exemple.

Cette armée grandit rapidement, et nous pouvons déjà

prévoir le jour où les civilisations modernes n'arrive-

ront à s'en défaire qu'au prix de quelques-unes de ces

hécatombes gigantesques qui fout frémir l'histoire.

Que les prisons puissent améliorer un criminel, c'est

là une de ces idées qui ne trouveraient plus de Ûéfen-

seurs aujourd'hui parmi les personnes compétentes.

(La question des criminels, R~M< p~oMp~t~, mai

188i).
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Voici la progression constatée par les comptes-
rendus de la justice criminelle

i872 56,076
i873 63,469
i874 70,806
i875 69,809
1876 70,257
1877 72,733
1878 7i,i70
1879 72,265

Tous ces condamnés, à l'expiration de ieur

peine, rentrent dans la société dont la plupart
sont les pires' ennemis. Une telle situation, il

faut en convenir, constitue un véritable péril et

rend une réforme inévitable.

Si l'on part de ce principe généralement ad-

mis que le but principal de la pé: alité est la

protection sociale, on f omettra sans peine cette

conséquence que tout homme manifestement

insociable doit être écarté du sein de la so-

ciété, pour laquelle il constitue un danger per-
manent. La récidive peut être considérée comme

un critérium suffisamment certain pour déter-

miner ce caractère d'insociabilité. Dès lors, ne

serait*)! pas rationnel et pratique de modifier les

degrés de la répression d'après les bases sui-

vantes

La première condamnation à l'empriaonne-
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ment serait subie en France la seconde con-

damnation à l'emprisonnement (d'une durée à

déterminer) serait subie dans une colonie, eu

Algérie par exemple, et le condamné serait

obligé de travailler dans un chantier ou incor-

poré dans une compagnie disciplinaire; la troi-

sième condamnation à l'emprisonnement en-

traînerait l'envoi dans une colonie plus éloi-

gnée, avec interdiction de retour. La peine de

la surveillance, dont Finefnçacité et les incon-

vénients ont été souvent signalés, disparaîtrait
comme n'ayant plus de raison d'être.

On débarrasserait ainsi la métropole, au fur

et à mesure de leur apparition, des individus

les plus dangereux pour l'ordre et la sécurité

publics. Il semble qu'il ne serait pas impossible
de trouver, clans le budget de 24,000,000 de

francs, affecté chaque année aux services péni-
tenciers les somnes nécessaires, pour effectuer

le transport des condamnés dans celles de nos

colonies qui ont le plus besoin d'être peuplées,
défrichées et cultivées.

D'autre part, les progrès des sciences médi-

cales paraissent devoir appeler l'attention, dans

un avenir prochain, sur un autre genre de ré-

forme, portant à la fois sur la détermination
des caractères de la pénalité et sur son appli-
cation.

On sait que dans ces derniers temps, un cer-
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tain nombre de médecins aliénistes notamment

ont prétendu que les signes de l'aliénation men-

tale se rencontraient à divers degrés chez tous

les criminels. Sans accepter dans sa généralité
cette formule qui ne repose en partie que sur

des hypothèses, il faut reconnaître cependant

que les données positives de la science permet-
tent de,l'appliquer à un certain nombre de cri-

minels.

M. le docteur Moreau de Tours, dans une

étude sur Lesaberrations du sensgénésique,a mon-

tré que la plupart des crimes contre les mœurs

sont déterminés par des troubles cérébraux de

diverses natures et que presque tous les auteurs

de ces actes odieux sont atteints de lésions ac-

cidentelles ou entraînés par des prédispositions
héréditaires. < Loin de nous, dit-il, de vouloir

innocenter ces misérables. Tout autant et plus

que personne nous croyons utile, nécessaire,
de les tenir écartés de la société, qu'ils terri-

*6ent par leurs actes sauvages. Ce sont des

malades qu'il faut prendre en pitié et dont on

doit se défier et se préserver car avec eux la

vie privée comme la vie publique est absolu-

ment impossible (i). »

M. le docteur Le Bon, dans une étude remar-

(1)D«a~rr«<to~M du sers ~~M~~MC.Paris, 1880. Aase<

lin, édit. 2~cdit.,p.7 et 8.
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quable publiée par la Revuephilosophique(i), di-

vise les criminels en deux classes

La première classe comprend les criminels

par suite de dispositions héréditaires.

Un certain nombre d'individus naissent cri-

minels comme on natt bossu, cancéreux ou

pbthisique, et les moyens répressifs n'ont sur

eux aucune action préventive.

D'autres, de nature impulsive, auraient pu
être conduits à des actes différents, par intimi-

dation ou autrement. Suivant les motifs qui les

auront excités, ils commettront avec la même

aisance des actes héroïques ou des crimes. Ils

se jetteront au feu pour sauver un inconnu et

tueront l'individu qui sera l'obiet de leur haine.

Ennn, le plus grand nombre n'ont pas de

dispositions spéciales, mais leur caractère et

leur moralité sont si faibles qu'ils dépendent
absolument des circonstances.

La deuxième classe comprend les criminels

sans aptitudes héréditaires, mais à lésions ac-

quises.
Un accident, une maladie (variole, paralysie,

épilepsie, etc.), un parasite égaré dans le sys-
tème nerveux, les excitants de toute sorte

(ta.bac, alcool, travail excessif, ambition, ex-

(i) Numéro du mois de mai i88i, p. 519 et suiv. Paris,

lib. Germer BaiUière.
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cès, etc.), peuvent occasionner des dérange-
ments intellectuels qui conduisent à toutes les

variétés de crimes. Le nombre des paralytiques

généraux condamnés pour attentats à la pu-

deur, d'épileptiques, pour assassinats, est im-

mense.

Les criminels de cette classe sont les plus
nombreux à notre époque, que M. le docteur

Le Bon, par comparaison avec le moyen Age,

qui fut l'âge des hallucinés, appelle l'âge des er-

cités.

M. le docteur Le Bon conclut ainsi < La

constitution mentale des criminels n'implique
nullement l'inutilité de la répression des crimes.

Elle est au contraire nécessaire, notamment

pour cette classe si nombreuse qui n'est arrê-

tée que par la crainte de la répression.
Ces constatations de la science médicale sont

de nature à entraîner, au point de vue de la ré-

pression, des réformes importantes.
En ce qui concerne les principes de la péna-

lité, il y a un point sur lequel l'attention du

législateur ne manquera pas d'être appelée.
C'est celui de savoir dans quelles conditions et

à quels individus la peine doit être appliquée.
Notre Code pénal, sous l'influence d'idées

empruntées aux législations antérieures, ne

frappe que ceux qui sont déclarés coupables
d'avoir commis tel ou tel fait déterminé, c'est-
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à-dire ceux qui ont agi sciemment, avec une

volonté réputée libre et consciente. Le législa-
teur semble préoccupé de subordonner la ré-

partition des peines aux principes idéals d'une

morale absolue~ et d'imiter le mode de réparti-
tion d'après lequel la Divinité est censée dis-

tribuer les peines et les récompenses. C'est, en

effet, la perversité plus ou moins grande du

sujet, bien plus que la gravité du dommage
causé à la société ou l'intérêt de sa conserva-

tion, qui détermine l'aggravation de la répres-
sion.

On en trouve un exemple frappant dans l'im-

punité accordée à tous les crimes commis par
les aliénés, quelque épouvantables qu'ils soient.

C'est la conséquence de cette théorie d'après

laquelle le législateur, à l'instar de la justice

divine, se préoccupe avant tout de répartir les

peines selon le démérite.

Cependant, s'il vient à être démontré que la

protection sociale doit être l'objet principal de

la pénalité; s'il est établi que les auteurs des

crimes les plus graves sont le plus souvent des

individus inguérissables; s'il apparaît que la

réformation du criminel (chose bonne en soi)
n'est cependant, an point de vue pénal, qu'un
résultat secondaire, d'autant plus secondaire

qu'il est souvent irréalisable et toujours fort

aléatoire, il faudra bien admettre que la ques-
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tion de c~a&~e n'importe guère à la société,

mais que le danger social plus ou moins grand,
résultant de l'acte commis, doit être l'idée do-

minante qui s'impose au législateur.
Tout en faisant des .réserves sur certains

points qui nous paraissent critiquables, nous

croyons intéressant de rapporter à ce propos,
les observations suivantes de M. le docteur Le

Bon

< Les questions de responsabilité ou de libre

arbitre n'ont évidemment rien à faire dans tout

ce qui précède, et, si nous voyons les juges s'en

inquiéter toujours, c'est que, d'une façon in-

consciente, ils sont sous cette préoccupation
née de l'ancien droit, non de protéger la société,
mais de la venger. Là où l'injure est involon-

taire, elle, n'existe pas, et la vengeance perd
ses droits. De là l'importance pour eux de sa-

voir si le crime a été volontaire ou ne l'a pas
été.

De telles préoccupations sont en réalité pué-
riles. Quand une vipère, un chien enragé me

mord, je me soucie peu de savoir si l'animal

est responsable ou non de son méfait. Je tâche

de me protéger en l'empêchant de me nuire et

de nuire à d'autres voilà ma seule préoccupa-
tion. Certes, tous les criminels sont irrespon-

sables, en ce sens que par leur nature ou les

circonstances ils ne pouvaient être que crimi-



M~MCi?.xc

nels mais en quoi les êtres redoutables méri-

tent-ils plus d'égards que les millions d'inno-

cents que nous envoyons mourir misérable-

ment sur des champs' de bataille lointains

pour défendre l'honneur de causes qu'ils ne

connaissent même pas? En quoi la victime

d'un assassin et surtout les victimes futures

qu'il fera sûrement en sortant de la maison de

détention ou de l'hôpital, seraient-elles moins

dignes d'intérêt que cet assassin lui-même?

Les moralistes, habitués à croire qu'une
Providence bienveillante gouverne le monde

d'une main équitable, et que leur justice
idéale est reine des choses s'indigneront
sans doute qu'un individu puisse être puni

pour une faute dont il n'est pas coupable. Mais

ces hommes justes, qui n'ont jamais vécu que
dans les livres, oublient toujours qu'il n'y a

aucune concordance entre la réalité des choses

et leurs rêveries. Ce n'est pas ma faute assuré-

ment si je rencontre sur mon chemin l'obscur

microbe de la variole, de la peste ou du cho-

léra et cependant, si je l'ai rencontré, j'en
suis puni, il faut mourir. Ce n'est pas non plus
sans doute la faute d'un individu s'il est bon

ou méchante que ce n'est sa faute s'il est béa*

ou laid, intelligent ou stupide, bien portant ou
malade. Rien ne l'empêche cependant d'être

dans ces diSérents cas récompensé ou puni par
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la nature ou par les hommes, pour des qualités
ou des vices aussi indépendants de sa volonté

que la couleur de ses yeux ou la forme de son

nez. Nous pouvons plaindre les individus doués

d'une organisation qui les condamne aux ac-

tions mauvaises, plaindre ceux qui ont la stu-

pidité, la laideur ou la santé débile en partage,
tout comme nous plaignons l'insecte que nous

écrasons en passant, ou l'animal que nous en

voyons à l'abattoir mais c'est là une compas-
sion vaine qui ne saurait les soustraire à leur

destinée.

Notre conclusion sera donc bien nette tous

les criminels sans exception sont responsables,
et la société a le devoir de se protéger contre

eux (i).

Quant à nous, notre conclusion est celle-ci
La peine, si elle est temporelle, doit avoir un

double but i~ la protection préventive de la

société, par l'intimidation du condamné et de

ceux qui seraient tentés de l'imiter 2o l'amé-

lioration ou, si l'on veut, la guérison du con-

damné.

La peine, si elle est perpétuelle, doit avoir

pour but i~ la protection perpétuelle de la so-

ciété contre tout nouvel attentat du condamné;
2~ la protection préventive de la société par

(1) Revue F/t~oMp/~t~. Mai 1881.
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l'intimidation de ceux qui seraient tentés de

l'imiter.

Telle nous semble devoir être l'économie d'un

système pénal rationnel.

La question capitale n'est donc pas de savoir

si l'individu est coupable, mais s'il a commis

tel fait délictueux. S'il l'a commis, il doit être

condamné, puisque par ce seul fait il est réputé

dangereux (à moins toutefois qu'il n'ait été en

état de légitime défense).
Reste à savoir quelle sera la nature de la

répression. A ce point de vue le système pénal
doit être approprié à la fois à la gravité du fait

et à l'état mental du condamné.

La gravité du fait peut résulter de la nature

de l'acte (par exemple, assassinat, viol, etc.) ou

de l'état morbide du condamné (par exemple,
s'il est atteint d'une affection mentale incu-

rable).
Il est clair que dans l'un comme dans l'autre

cas, la société doit se préserver à toujours con-

tre un individu de cette catégorie.
Au contraire, s'il s'agit d'un acte n'ayant ap-

porté qu'un trouble peu considérable dans la

société, ou commis par un individu simplement

prédtspose par atavisme ou par lésion acciden-

dentelle, et par conséquent guérissable ou in-

timidable, la pénalité ne doit pas être perpé-
tuelle. L'intérêt social n'exige qu'une répres-
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sion temporaire, qui sera, dans le premier cas,
à la fois un mode de préservation, d'intimida-

tioe et d'amélioration, et dans le second cas un

mode de préservation et de traitement.

Ce simple énoncé de principes permet de

pressentir quelles réformes en découlent en

matière pénitenciaire.
C'est d'abord une influence plus grande du

médecin dans l'action et l'organisation judi-
diciaires. C'est à la fois avant et après la con-

damnation que cette influence doit se faire

sentir. Peut-on craindre que les médecins ne

soient trop facilement enclins à considérer tous

les criminels comme des malades? Cette crainte

nous paraît une chimère, si l'on considère ce

qui se passe actuellement.

D'après les principes en vigueur tout indi-

vidu atteint d'aliénation mentale est irrespon-

sable, et par suite impunissable. Cette situa-

tion s'établit par constatations et rapports mé-

dicaux. Il n'y a pas, croyons-nous, d'exemple

qu'un individu déclaré aliéné par un médecin

légiste ait été condamné par le jury ou par les

tribunaux. Et cependant, parmi les condamnés

détenus dans nos divers établissements péni-

tentiaires, 1 la statistique officielle des prisons
établit que, pendant la seule année ~876, il

s'est trouvé 816 aliénés proprement dits et 381

épileptiques, reconnus tels postérieurement à
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la condamnation! Cette statistique est à peu

près la même pour chaque année.

Il ne s'agit plus ici d'hypothèses scientifi-

ques, mais d'un fait établi officiellement, à sa-

voir que, même parmi ceux réputés sains et

responsables par le jury et par les tribunaux,

un certain nombre de criminels (1,197, dans

une même année) se trouvent atteints à di-

vers degrés d'aliénation mentale.

Ces chiffres portent en eux un enseignement,
et confirment, dans une certaine mesure, et

avec une incontestable caractère de gravité,
les données scientifiques. Il en résulte que pour
une certaine catégorie de criminels la direction

et la prépondérance doit appartenir au mé-

decin.

D'où une ingérence plus grande des méde-

cins durant les diverses phases de la procédure,
et peut-être même une organisation hiérarchi-

que d'un corps médical, largement rétribué, et

spécialement attaché à l'ordre judiciaire.
Il ne nous appartient pas de pressentir da-

vantage les modifications dont notre organisa-

tion judiciaire paraît susceptible au point de

vue criminel et pénal. Il nous suffit d'avoir si-

gnalé sur quels points un avenir prochain fera

vraisemblablement porter les réformes.
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SUR

PIEfMFUE AYJEtATJLTT.

Pierre Ayrault appartenait à une famille de

robe. Il naquit à Angers en 1536, fit ses huma-

nités à Paris, commença ses études de droit à

Toulouse, les continua à Bourges, où Cujas

professait, et revint à Angers se faire recevoir

avocat au présidial.
Il ne tarda pas à quitter sa ville natale pour

aller s'établir à Paris. Il ne fit pas trop mau-

vaise figure au barreau car, en 1564, il fut un

des dix avocats choisis pour plaider contre les

jésuites dans un procès fameux que ceux-ci

soutinrent alors contre l'Université. La puis-
sante compagnie ne lui pardonna jamais cet

acte d'indépendance et elle trouva plus tard

l'occasion d'en tirer une a mère vengeance.
L'année suivante, après avoir épousé Anne

Desjardin, fille d'un médecin de la capitale,

Ayrault revint se fixer définitivement à Angers,
où il acheta la charge de Lieutenant criminel.

< Si l'on peut, dit Ménage, dans sa vie d'Ay-
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rault (1), relacher les liens qui nous rattachent

au lieu de la naissance, on ne les remplace ja-
mais. Pierre Ayrault donna la préférence à

Angers sur Paris, cette reine des villes, cette

digne résidence du souverain, ce théâtre de la

France, dont la renommée retentit si loin et

si glorieusement.
Pierre Ayrault paraît avoir apporté dans

l'èxercice de ses fonctions de lieutenant criminel

une rigoureuse sévérité.

Une épitaphe placée sur son tombeau, par
un de ses petits-fils, conseiller au Parlement

de Bretagne, le loue d'avoir été <~l'effroi des

coupables Son collègue Le Loyer l'avait

même accusé de « manquer d'humanité

Ménage prétend, il est vrai, que c'était pour
se venger de ce qu'Ayrault lui avait un jour

reproché d'être < fort ignorant en jurispru-
dence Cependant Ménage lui-même avoue

que dans ses fonctions judiciaires Ayrault
ne péchait pas par excès de mansuétude.

< Les Angevins, dit-il, l'appelaient leur Cas-

sius, et le considéraient comme l'écueil des

accusés (scopulum reorM~). Ses concitoyens,

pour la sévérité peinte sur son front et pour
ses mœurs toutes catoniennes, l'appelaient le

Sévère.

(!) Fd~'t ~~u«tt, 167j, m.
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Louvet, greffier au présidial, en trace le por-

trait suivant, dans son 3/e~on~

a Le sieur Ayrault a bien dignement exercé

ledit état, pour avoir bien et saintement rendu

la justice à l'endroit des méchants, qu'il a fait

punir selon leurs démérites; et particulièrement
il a bien fait couper des têtes à un grand nom-

bre de gentilshommes de ce pays d'Anjou qui
étaient mauvais et qui l'avaient bien mérité, et

condamné et fait mourir un grand nombre

d'autres méchants, durant qu'il a vécu.

11était, ajoute-t-il, un grand justicier, lequel
savait très bien les matières criminelles et ins-

truisait aussi bien les procès aux accusés que

juge qui ait été de longtemps. On l'a surnommé

Pierre qui ne rit point; d'autant que quand on lui

présentait un accusé pour l'interroger et lui con-

fronter les témoins il était grandement froid
il savait bien garder le bon droit quand l'accusé

était innocent, et aussi quand il avait failli,
il ne manquait point d'être puni.

Il aimait grandement la musique. Toute sa

récréation étaitde jouer sur les viotes.

II semble que les violes n'ont guère adouci

l'àpreté de ce rude justicier. Aussi bien en

voyant, sur les portraits du temps, sa mine

rébarbative, son air rigide, sa figure anguleuse
et.ses moustaches raides et drues, on devine

la terreur salutaire qu'il devait inspirer aux
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(t) L'ordre, /'orM<t~f~ et inatitutior, (ensuite des plai-

doyera) édit. de 1642. (Lyon, Jean Caffin, éditeur).

coupables. Mais il faut que le placide et impar-
tial greffier Louvet nous affirme qu'il c savait.
bien garder le bon droit envers les innocents

pour que nous soyions rassuré sur le sort de ces

derniers.

Austère dans ses mœurs, sévère pour lui-

même et pour les siens, Ayrault apportait dans

l'exercice de sa charge toute la gravité et toute

la fermeté d'un magistrat consciencieux, sou-

cieux de ses devoirs, et convaincu de l'impor-
tance de ses fonctions.

On a imprimé, à la suite de ses plaidoyers, un

certain nombre de notes et de sentences qu'il
avait recueillies, pendant le cours de sa car-

rière, sur les devoirs du magistrat (i).
Ce recueil est curieux à consulter. On y

trouve, par exemple, ce portrait d'un bon juge,
tracé par du Bartas, et qu'il semble avoir pris

pour modèle

Il est juge inflexible, il demeure sansjache,

L'amitié de son poing le fer vengeur n'arrache,

La haine ne l'aiguise: il foule les faveurs,

II pestrit sous ses pieds, et les peurs et les pleurs,

Jamais aux rais de l'or son clair œil ne berlue,

H n'est onc anublé d'une ignorante nue

Chacun tient à bon droict pour oracle sa voix,
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Il sçait accortement tirer l'âme des loix.

En affaires doubteux, prudent il subtilize,

Et des plaideurs ruzez les cœurs anatomize.

Il note aussi ces vers de Joachim du Bellay

Bien qu'un homme ait apprins et sache tous les droicts,

Dont usent aujourd'hui les Papes et les Roys,
De son estat pourtant digne je ne l'estime,

S'il n'est homme de bien sans cautel et sans crime,

Et s'il ne favorise aux pauvres aussi bien

Qu'à ceux qui ont le bruict d'avoir beaucoup de bien,

Que luy sert la grandeur, que luy sert le sçavoir.

La citation se continue par ces réflexions sur

l'expérience nécessaire aux magistrats

Combien que le jeune homme entende bien la loy,
Si devant il n'a faict quelque preuve de soy,
Il ne doit s'ingérer à faire devant l'aage,
Ce qui requiert surtout la pratique et l'usage;

Imitant l'imprudence et la témérité

Du jeune médecin, qui non exercité

De practiquer son art ne faict point conscience,

Et par la mort d'autrui faict son expérience,
Le bon jurisconsulte y doit être avancé

Et l'advocat qui a saintement exercé

Son estat, et lequel par sa langue et sa vie,

Aura dans le barreau prouvé sa preudommie.

Tels personnages y seront suffisans,

Et leur faudra payer leurs gages tous les ans,

Afin qu'honnestement leurs états ils maintiennent.

Aussi l'or n'y aura ni la faveur accez,

Et ne sera besoin d'espicer les procez.

Plus loin, à la suite d'une maxime sur l'im-
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passibilité que doit garder le juge, Ayrault

ajoute cette piquante remarque
& Les juges bransle-testes devroient.bien

penser à cela, pour se chastier de cette imper-
fection, et encor plus ceux qui becquetent par
des brocards ou propos fascheux les parties

qui playdent devant eux, ou les conseils des-

dictes parties.

Ailleurs, il note cette épigramme sur les ma-

gistrats incapables
< Laissons parler, dit-il, M. Estienne Ta-

bouret sur un. autre mal qui advient de faire

juger les personnes incapables. Voicy ce qu'il
dict d'un

Un sot juge pour paroistre,
Dict qu'il ne faict point de cas

De messieurs les advocats.

Car jamais ne le peut être.

Pendant les troubles de la Ligue, Ayrault

prit parti pour les royalistes. Après l'assas-

sinat des Guise, il fut nommé lieutenant géné-
ral du présidial d'Angers (ii mai 1589), en

remplacement du président Lechat, qui avait

été arrêté.

Le ter août suivant, Henri III ayant été as-

sassiné par Jacques Clément, Ayrault exhala sa

douleur dans un écrit dont le titre indique assez

l'esprit et le but De~on~o~ ~e mort du roy
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T~ry III, et le ~coM~~c qu'en a éproM~el'Église.
L'année suivante (1590), il publia des Co~~e-

rations sur les troubles et les justes ~ïoye?~ de les

apaiser. ~Mj?villesde Paris, Rouen, Tholose,O~j

Lyon et ~~<r~ qui sesont distraites de l'obéissance du

roy TTe?!~

En 1594, il fit paraître ses Sttpplication.set <~r~

~MRoy /yeMr~I Vde se /f~ye catholique. On trouve

dans cet écrit ces lignes empreintes d'une cer-

taine éloquence
a C~st la voix de Dieu que la voix du peuple,

Sire, pensez-y donc, s'il vous plait. Si vous

n'étiez que duc de Vendôme, vous pourriez ~tre

ce qu'il vous plairait. Mais étant Roy de France

et chef temporel de l'Eglise, vous avez toute

autre chose à considérer que ce que vous avez

été par le passé.
« Laissez-vous convaincre. Nous ne vous<
prionspoint d'être idolâtre, ni superstitieux ou

hypocrite, Turc, juif ou gentil mais puisque
les chrétiens se sont divisés, nous vous sup-

plions très humblement que vous vous joigniez
au plus grand et meilleur nombre, et que

pourtant vous ne rejettiez point les autres.

ocC'est le moyen de les réunir, la façon de

vous assurer en votre trône, et l'antidote cer-

tain des Espagnols.

Malgré sa ndélité au roi, Ayrauld fut dé-

pouillé de son titre de Lieutenant général (159i),
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au profit d'un homme alors influent, et ne garda

que celui de Lieutenant criminel.

Au milieu des troubles et des agitations po-

litiques il composa son ouvrage sur la procé-
dure criminelle. « Où pourrions-nous trouver

de la consolation, dit-il, dans la préface du 4e li-

vre, que parmy les livres, de voir un si grand

royaume déchoir et prendre les arrements d'un

corps mortel et périssable comme le nôtre.

L'art que composa Antiphon, pour remédier

aux ennuis et maladies d'esprit, il le print de

là.

Dans cette même préface, dédiée à Pierre,

Guillaume, Jean et Nicolas, ses enfants, il

ajoute: aNe vous désespérez pas de ces guerres-

là. Aupavant que vous soyez en âge d'en sentir

et d'en souffrir le mal, l'État reprendra sa belle

face, sa dignité, sa puissance. Mais il y a

grande apparence qu'elles dureront jusques à

ce que nous ayons un prince riche d'enfants. m

Riche d'enfants, Pierre Ayrault le fut, car il

n'en eut pas moins de 15. Dix lui survécurent,

cinq filles et cinq garçons, Ménage nous ren<

seigne quelque part sur le sort de chacun d'eux

< Nicolas, dit-il, mourut jeune Jean fut avo-

cat à Paris, et, ajoute-t-il malicieusement, ce

que plusieurs regarderont comme unbonheur,
il ne fut pas marié Guillaume se retira chez

les bénédictins de l'abbaye de Saint-Nicolas,
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près Angers; Pierre succéda à son père.

René, l'aîné de la famille, causa à son père
un chagrin qui assombrit ses derniers jours.

Ayrault avait eu l'imprudence de le placer au

collège de Clermont, à Paris, qui était dirigé

par les Jésuites. Il ne tarda pas à s'en repentir.

Quand l'enfant eu suivi pendant deux ans le

cours de rhéthorique du père Sirmond (qui fut

plus tard confesseur de Louis XIII), ses maî-

tres le dirigèrent sur Trêves, à l'insu de ses pa-
rents, et là ils l'incorporèrent dans leur con-

grégation. L'enfant avait alors 19 ans.

Ayrault inquiet de ne plus recevoir des nou-

velles de son iils en demanda la raison. La So-

ciété lui répondit < qu'elle ignorait la résidence

du fugitif n.
On comprend la désolation du malheureux

père de famille à cette épouvantable nouvelle.

Pendant plusieurs années il fait des démarches

et des enquêtes de toute nature sans pouvoir
retrouver son fils.

Il s'adressa d'abord au Parlement, et le 20

mai 1586, il obtint un arrêt portant défense aux

Jésuites d'engager René dans leur Compagnie.
Mais ceux-ci avaient eu soin de mettre leur

élève hors des atteintes des arrêts du Parle-

ment en lui faisant gagner la Lorraine, l'Alle-

magne et en le dirigeant ensuite sur l'Italie.

Ayrault implora alors la protection du Roi,
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qui invita le cardinal d'Est, protecteur de la

nation française à Rome, à intervenir auprès du

pape.

Voici la lettre d'Henri III

< A mon oncle le cardinal d'Est,

protecteur de mes a~c~M en Courde Rome.

< Mon oncle, m'estant le Lieutenant criminel

en ma ville d'Angers, connu de longtemps,

pour être entre tous nos officiers de sa qualité
aussi plein d'intégrité et louable réputation
J'ai pour cette cause d'autant plus prêté l'o-

reille àune plainte qu'il m'a faite, de ce qu'ayant
mis il y a quelque temps son fils aîné, au col-

lège des Jésuites à Paris, lesdits Jésuites se

sont arrêtés à lui persuader de se rendre de-

leur ordre. Et pour mieux y parvenir, l'ont,
contre la volonté de son père et à son desçu,
fait évader et conduire à Rome, où je suis averti

qu'il est maintenant. Ce qui a été trouvé si in-

digne que par arrêt de ma Cour de Parlement

de Paris, donné avec eux, il leur est fait dé-

fense de le recevoir et admettre audit ordre. Et

désirant pour les mérites de son dit père, et ses

recommandables services, les gratifier en cette

occasion de ce que je pourrai Je vous prie
bien fort (mon oncle), d'en parler à Sa Sainteté

et lui bien présenter de quelle façon cela est
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advenu, afin qu'il lui plaise faire pareilles dé-

fenses auxdits Jésuites qui sont là, et leur en-

joindre de rendre ce jeune homme à son dit

pçre, pour ne le priver comme il n'est pas rai-

sonnable, de la consolation qu'il doit justement
attendre de lui sur ses vieux ans faisant en

sorte, s'il vous est possible, que ma recomman-

dation lui apporte le fruit qu'il en espère, et

vous me ferez chose très agréable; dont j'ai le
bon succès très affecté priant Dieu (mon oncle)

qu'il vous ait en sa sainte et digne garde.
A Paris ce 18 de juillet 1586.-Signé HENRY–

et plus bas de N EUVILLE.

Le même jour le roi écrivit la lettre suivante

au marquis de Pisani

e A M. le marquis de Pisani,

C/tCt~cr de mes ordres, conseiller en ~o~ Conseil

~'JE'~<,e<~o.~ ambassadeur à Tïowe.

< M. le marquis, désirant toujours rendre la

protection que je dois à mes bons sujets, si-

gnemment à ceux qui sont accompagnés de

beaacoup de mérites à mon service, comme le

Lieutenant criminel en ma ville d'Angers, de

qui l'intégrité et bonne réputation m'est assez

connue J'ai voulu fort volontiers écrire à sa

prière et faveur à mon oncle le cardinal d'Est,

pour moyenner envers Sa Sainteté, qu'il puisse
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recouvrer des Jésuites un ~ls atné, que ceux

du collège de Paris au lieu de s'arrêter à l'ins-

truire ont par voie indue, persuadé et pratiqué
de se rendre de leur ordre, et l'ont fait emme-

ner à Rome, ainsi qu'on vous fera plus parti-
culièrement entendre vous priant que, sui-

vant cela, vous y apportiez encore tout ce que
vous pourrez, soit à l'endroit de Sa Sainteté ou

de mondit oncle; en sorte, s'il est possible, que
ledit Lieutenant puisse demeurer satisfait de la

juste poursuite qu'il en a fait faire. Et vous me

ferez en cela, etc. A Paris, le 13 juillet
d586 signé HENRY, et plus bas de N~uvïLLE.

L'ambassadeur présenta requête à Sa Sainteté

qui le renvoya au cardinal Alexandrini, sur l'or-

dre duquel le général des Jésuites écrivit une

lettre à leur Provincial de Paris. Cette lettre de-

meura sans effet tant parce que les Jésuites de

Paris ne se voulurent charger de sa réception,
sous couleur que leur Provincial n'y était pas,
et qu'ils disaient ignorer où il se trouvait, et

aussi parce que les guerres de la ligue survin-

rent.

Le pape Sixte-Quint ordonna que les regis-
tres de l'ordre des Jésuites lui fussent appor-

tés, mais on avait pris soin de mentionner le

fils d'Ayrault sous un nom supposé de façon à

déjouer toute recherche. De telle sorte que l'in-
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tervention du Parlement, du*Roi et du Pape
demeurèrent sans effet contre les menées de la

fameuse Société internationale.

Ayrault, justement affligé des procédés dont il

était victime, expime, dans la préface du 3" livre

De l'ordre et ï~Mc~o~'M~c~'rc (janvier 1588) son

ressentiment contre cr l'arrogance, la cruauté

et infidélité de ces nouveaux venus pédagogues,

lesquels au lieu d'instruire les jeunes enfants

au désir et intention de leurs pères nèles et ca-

tholique?, les enseignent sous un prétexte, non

de Religion, mais d'hypocrisie, à nous désobéir,

nous mépriser et abandonner, font accroire à

une faible et tendre jeunesse, qu'ils ne peuvent
être chrétiens, s'ils ne sont d'une prétendue
vie solitaire, qu'ils ne peuvent servir Dieu s'ils

ne s'émancipent de la piété, révérence et obéis-

sance, que deux plus grans et meilleurs maî.

très qu'eux, Dieu et la nature, leur ont apprins.
Cela advertira tous pères et mères de se con-

tenter d'ouyr en chaire ces 'bonnes gens, sans

les établir et installer parmy eux, sinon que
bientôt ils ne veuillent, voir n'être plusni pères,
ni maris, ni mai'tres en leurs maisons. 0 so-

ciété insociable Leur tyrannie est cause, oul-

tre la perte et subornation de mon fils que ce

livre que je vous adresse en particulier, se

sent de mon infortune qu'il est manqué, qu'il
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Ayrault. –Imprimerie Périer, Paris, 1M8, in-8~.

est défectif, comme est aujourd'huy ma mai-

son.

En 1589, après trois ans d'inutiles efforts, il

se décida à adresser à son fils une admonesta-

tion ou plutôt une supplique, sous la forme

d'un Traité de la pM~o~ce~er~e~c (i), précédé
de cet avis

< Au lecteur II y a trois ans et plus que

je suis à apprendre où les Jésuites tiennent mon

fils Je lui eusse fait cette remontrance en

privé. Mais voyant que je perdais mon temps,

et, qui plus est, mon espérance je lui ai voulu

écrire comme aux contumax, par programme et

annotation publique. Si vous trouvez donc ma

plainte juste, et que vous appreniez où il soit

je vous supplie qu'il la voie. Cela fait, je lui

laisse en son illibéral arbitre de m'obéir, ou

ne m'obéir point. D'Angers, le 2 octobre

1589

Après avoir fait un exposé historique de l'au-

torité du père de famille dans tous les siècles,

et protesté contre les ravisseurs, Pierre Ay-
rault adresse à son fils un appel désespéré, en

ces termes touchants

< En l'àge de 15 à 16 ans, vous avez entre-
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pris de vous vouer aux Jésuites. Vous aviez,

et (si c'est avoir ce qu'on méprise) vous avez

encore votre père et votre mère en ce monde.

De peur que l'autorité de l'un et la charité de

l'autre vous empêchât d'y rien résoudre sans

leur vouloir, vous avez fui leur présence vous

vous êtes caché et celé d'eux trois ans sont

sans que vous leur ayiez fait entendre où vous

êtes, si c'est en France ou en Espagne. Vous

aviez peur que votre mère vous dit ces mots:

Dieu ayant fait sa volonté de votre père, que
me serviront vos frères qui sont petits? Quelle
assurance aurai-je d'eux qu'ils ne me jouent
tel tour que vous? Ils auront l'exemple de leur

amé. Que Dieu vous est grandement obligé
d'oublier pour l'amour de lui tous vos devoirs,
toute piété et honnêteté jusqu'à ne communi-

quer, pas même par lettres, à de pauvres père
et mère véritablement charnels, mais fidèles,

ou si idolâtres encore, c'estait de vous.
c Je vous ai nourri, je vous ai élevé, je vous

ai fait instruire en bonnes lettres; votre oncle

le président a voulu être de la partie. Nous

n'avons rien épargné, lui et moi, pour vous

rendre capable un jour de la vocation à la-'

quetle nous vous eussions vu le plus apte
ou si nous vous eussions failli, que vous eus-"

siez pu choisir, venu à l'âge de majorité et

de discrétion Le grand merci que vous nous
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en donnez, c'est une absence sans dire adieu.

& Quand ce serait même de mon consente-

ment que vous vous fussiez fait jésuite, pen-
sez-vous bien avoir le cœur d'y demeurer main-

tenant? D'être là à ouïr parler en sûreté et en

repos des calamités où nous sommes tous? Des

misères de notre France? De ces piteuses et

impieuses guerres ? Ne faire cas de nous venir

consoler, nous défendre, nous soutenir? Peut-

être qu'on vous détient par force? J'aime mieux

le croire ainsi que de vous estimer si félon, si

dénaturé, que de nous manquer en ces mal-

heurs.

etSi ce discours vous peut remettre en votre

naturel sentiment, et qu'à cette occasion vous

ayiez envie de vous reconnaître, ne différez

plus. Ce que l'Eglise a toujours les bras ouverts

pour y reprendre les pénitents, elle le fait à

l'exemple des père et rnère. Venez donc, et la

paix sera faite; retournez vers nous, et tout

sera reparé. Au rebours du droit ordinaire,

moi qui suis offensé, je rappelle qui m'oH'ensa;

méprisé, je recherche mon contempteur; j'ef-
face l'injure, moi qui suis outragé j'implore
enfin celui qui devrait être à mes genoux.

Ayrault porta ses doléances jusqu'aux Etats

généraux, alors réunis à Blois, et l'assemblée

inséra dans ses Cahiers le vœu sutvant
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(1~CoUect. des états-gén. La Haye et Paris 1589, t.

15~ p.160.

orQu'ès maisons et couvents de religieux et

religieuses ensemble des Jésuites, ne puissent
être reçus et admis aucuns mineurs à faire

'profession, qu'auparavant ils n'aient averti

leurs pères et mères ou tuteurs, et sans qu'ils
aient pris congé d'eux, selon l'honnêteté pu-

blique et anciens décrets, sinon que lesdits mi-

neurs fussent, quant aux mâles, âgés de vingt

ans, et les filles de dix-huit ans (i). <

Estienne Pasquier, auquel il avait adressé

son Tra~e de la pitissance ~er~e~e, lui répondit

par la lettre suivante

< Vous avez perdu votre fils aîné, par l'arti-

fice impiteux de ceux qui sous le masque de

la religion font trophée de la dépouille d'un

pauvre père en la personne de son enfant.

c Je soussigné à votre avis, que l'enfant ne

se peut vouer en religion, sans l'exprès conten-

tement de ses père et mère et ores que je ne

puisse rien ajouter à ce qu'avez si doctement

discouru, toutefois, puisque me faites cet hon-

neur de me demander pour second, j'entre
très volontiers en champ de bataille avec

vous.

a Et sans feuilleter autres loix que nos an-

ciennes, il y a dans les loix de Charlemagne,
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article exprès, portant inhibition et défense

aux enfants, de se rendre moines, sans le con-

sentement exprès de leurs pères et mères

pourquoi donc ne vous sera-t-il pas permis de

vous éclater contre ceux qui vous ont ravi votre

fils, qui le vous cachent, le détiennent malgré
vous, contre nos anciennes loix, contre la vo-

lonté expresse de notre Prince? Un seigneur
haut justicier peut vendiquer son sujet, se vou-

lant distraire de sa juridiction pour subir, voir

celle du Roi et nous, pères, nous ne pourrons
réclamer nos enfants se voulant soustraire de

notre obéissance, pour se ranger sous celle d'un

Espagnol ou d'un Italien. Mais c'est, dit-on,

pour se consacrer en tout à Dieu comme si

en l'obéissance du fils au père, il n'y avait point

de-Dieu, ou qu'il n'y ait point de Dieu dedans

nos maisons! Au contraire, j'estime qu'une
maison bien réglée, où le père et la mère, par
bons exemples, servent de miroir à leurs en-

fants, est un vrai monastère, franc et exempt
de toutes sourdes rancunes, qui font ordinaire-

ment leur séjour au milieu des moines.

< Je suis père, je parle à un père, et à un

père mien ami je ne puis que je ne lâche toute

bride à ma douleur, aussi bien que vous, et

peut-être, en ce ce faisant, la votre diminuera

de moitié. Adieu (i).

(1) Lettres d'Estienne Pasquier (Lettre IX),
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Toutes les plaintes et les lamentations du

malheureux père devaient rester inutiles, et il

mourut en 1601, sans avoir eu la suprême con-

solation de revoir son fils.. a
Son nom fut dignement porté par ses des-

cendants, qui continuèrent, jusqu'en i750, à

occuper la charge de Lieutenant criminel. En

i788, on trouve encore un membre de cette fa-

mille parmi les conseillers au Présidial. Il y a

quelques années, la ville d'Angers a consacré

le souvenir de Pierre Ayrault en donnant son

nom à une de ses voies publiques.

Puissions-nous, ear exhumant de l'oubli une

des meilleures œuvres d'Ayrault, contribuer,

pour notre faible part, à honorer la mémoire

d'un magistrat du Présidial d'Angers, auquel
la succession des juridictions, les traditions et

la nature de nos fonctions ne nous laissent pas

étranger.
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ORDRE ET INSTRUCTION

JOOtO~RE (1).
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LIVJE~E P~EMIIEtt (2).
1 'l'

1 `''
t. Combien t tnatfuetËcm Importe.

~~UAND les Romains, outre la commune appel"
lation de Préteur, adiouûoient celle de ~M<p/-
tores ou ()M<~or~, à ceux qui avoient la co-

gnoiffance des crimes & que leurs luges auffi

n'eftoient pas perfonnes publiques, mais pri-

(1) Cet abrégé a été fait d'après l'édition de 1610, 1 vol.

in-4*. Paris, chez Sonnius.

(2) Ce livre eft précédé, dans l'édition de 1588, d'une

dédicace à Meffire Guillaume Ruzé, Reverendiffime

évefque d'Angers, Confeiller du Roi en fon Confeil

d'Eftat, fou Confeffeur et Aumonnier ordinaite, datée

d Angers, le dernier iour de iuillet 1587.
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vées. J'ay opinion que c'eftoit pour donner à

entendre ce en quoygift principalement le vray
office & la funcUon la plus propre du iuge à le

prendre pour Magittrat, comme il' eft mainte-

nant en France. Car par la feule notation

dérivation du nom, ils vouloient dire qu'à
faire le procès d'un accule, la plus noble & la

plus difficile partie c'eil l'Inquiution & l'In-

uruction. Quant à iuger, qu'il n'y a rien fy
aifé à qui a tant toit peu d'expérience, de pro-

bité, bon <~ clair entendement. Car tout ainu

qu'à ouyr l'harmonie celuy qui n'entend rien

en la muuque moyennant touteffois qu'il ayt

Fefprit capable de civilité & d'humanité, peut
bien iuger de celle qui eft la plus rude ou la

plus douce mais de dreffèr celte symphonie,
<~ faire difcrétion des tons et dcmy tons, c'eit

l'eftat & office d'un TERPAXDER,ou d'un Lv"

siAs, en PLUTARQtŒ; auffy quand le poinct
d'une accufation a e~é recherché fi dextre-

ment, qu'il ne reite plus qu'à le propofer sur

le Bureau, il. eit ayzé à qui allifte au lugement

d'opiner à Abfolution, s'il n'y a point de

preuve; à condemnation, s'il y en a ou, si la

matière eft obfcure de prononcer, ~V<~~Me~
ou ~i~p~M~.Pourtant les Romains ont facile-

ment laiffé cette partie là à perfonnes privées.
Mais de rendre l'accufation en enat de iuger;
& à rinftfUire, y apporter telle prudence, telle
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difcrétion, telle équité & autorité, qu'il n'y

ayt rien obmis de la formalité & folennité qu'y
défirent les Loix y ufer de la diligence & dex-

terité requife à difcerner la fidélité, ou préva-
rication & calomnie d'un demandeur; la fim-

plicité ou rufée façon d'un accufé; fa confiance,

fa couleur; fon vifage; quant aux tefmoings,
leur grâce, leur parole tremblante ou affeurée;

les frivolles ou bonnes & apparentes raifons

de leur dire de rechercher ce Cui bono de CAS-

sios & au furplus tenir la main roide à ce que
toutes perfonnes qui ont à voir & exercer fun-

élion &miniftère en ce qui dépend de l'accufa-

tion, n'excèdent leur charge & leur devoir;

brief. de régir cet acte & procédure iudiciaire,
où il y va de la vie, de l'honneur, eftat & condi-

tion, tant de nous que des noitres; ce font vé-

ritablement chofes de tel poids, de telle confé-

quence, maiefté & autorité, qu'elles ne fe

peuvent commettre qu'au MagiArat qui a le

ferment à la République, qui repréfente le

Prince, & qui eft inûallé & propofé pour cet

effeél. ~ccM/~o/~ o//tc~MMc/? t'M/erre crimina de-

/e~/or~, ~ere; /e/?~ dicere ~M~scierit; gM<p/Ï<o~~

MMMw~~e~~MeeorMMt!Mo/~c?'ocontinere, di<~l'Au-

theur ad /~reMM~

?. tnsttce gtst en formalité.

L'intrusion, l'ordre & maniement de pro-
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céder eft la principale & néceffaire partie de la

luftice la formalité y eft fi néceffaire, qu'on
ne fauroit fe dévoyer tant ,foit peu, y laiffer

obmettre la moindre forme & solennité requife

que tout l'acte ne vint incontinent à perdre le

nom & surnom de luftice prendre & emprun-
ter celui de Force, de Machination, voire mefme

de cruauté ou tyrannie toute pure. La raison

eit que luftice n'eft quafi proprement autre

chofe que formalité & céri monte. Pour le mon-

Ûrer quel intéreft y auroit-il autrement que ie

fuffe luge en ma caufe ou qu'un autre en iu-

geaft &que cet autre, fuA pluftoft une per-
fonne publique qu'une privée? Et s'il eft requis
& néceffaire qu'elle foit publique, quel diné-

rend y auroit-il, qu'elle le foit du temps qu'il a

des Huiffiers cheminans devant lui qu'il est

féant en lieu plus éminent, eft veftu de fa lon-

gue robbe & porte les marques & ornemens de

fa dignité ou bien lors qu'il feroit feul~ fe

proumeneroit' pour fon plaifir et feroit veftu

d'un manteau court, ou robbe ûmple? Qu'ap-

porteroient ces différences à la nature & fub-

ftance de l'aéle, finon 'que la formalité eft au-

tant & plus que l'a<~e? N'eft-ce pas cas eftrange,
tenir pour reigle & maxime de Droi<~ Quod
etiam i~iiquè decreturr~eJ?, ius e, 9 & ~touteffoyse<ïaw tM~MCcfecrc<~t e/?, !M~~? & touteffoys
elle ne vient point d'ailleurs finon que l'af-

faire ayant passé par les folennit~z qu'elle



/Y~7~rcr/o.Y jr/)/c/.< 5

doit, la forme eft déformais plus que le fonds.

Quant aux punitions des criefmes, n'eft-il.

pas très-certain & très-véritable, que fi on

pouvoit prévenif le meffaict, & lire en l'en-

tendernent de ceux qui le préparent, il feroit

bien plus utile de le punir avant la faute, & en

garantir par ce moyen celuy qu'ils vont tuer ou

violer, que de courir aux remèdes après coup.

Ouy, mais ce ne feroit pas luïtice, car félon

fon ordre, fa formalité & cérimonie, il faut que
le criefme aille devant, la peine après. Voilà

comme en mettant une mefme chofe seulement

bout pour bout, ou puis devant, puis derrière.

c'eft tantoft iuftice, tantoft iniultice. Paffons

plus oultre, celuy qui a griefvement dëMnqué
en plaine foire, au milieu d'un Pa!ais, à la veüe

mefmes des luges, &celuy qui a etté trouve &

appréhendé fur le faiél que n'eit-il de là <&

tout incontinent meiné ~u fupplice? Eft-il

moins vray qu'il a failly, s'il n'eit première-
ment ouy, les refponces mites en un Greffe, &

fi on ne luy a confronté tefmoins, euft-il reco-

gneu & confeffé dix fois le meurtre? non mais

ce feroit force & violence, non luftice, car il

n'y a point de doubte que cefte folennité &

formalité iudiciaire gift en l'inftru~ion.

Lesaccufeziefavent bien eux-mefmes quand

pour l'impunité la plus feure qu'ils défirent

trouver, ils tafchent par toutes les rufes qu'il
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eft poffible 'que leur accufation ne s'inftruife;
car fi une fois elle l'eûoit, la befte feroit. aux

ûletz; & feroit néceffaire. quelques récufations,

appellations, prifes à partie, évocations, inter-

diélions, & lettres qu'il peut avoir, que le pro-
cés fe iugeaft toft ou tard, & en une cour ou

en l'autre.

3. instfmctton c'est FAnâe dm ptoeés.

L'Inftruétion c'eATafme du procès. Mais tout

ainfi qu'ès leux olympiques, et fpeSacles des

anciens gladiateurs & efcrimeurs à oultrance,

ce n'eftoit pas le tout d'abattre fon adverfaire

en quelque manière que ce peuft eftre, par

trahifon, fineffe ou bonne guerre, mais de-

voit-on garder les règles des maiftres qui y

présidoient autrement tant s'en falloit que
l'honneur feuft adiugè à ce vainqueur, que au

contraire ils le donnoient à celuy qui avoit eftè

malicieufement & frauduleuiement vaincu.

Pareillement l'accufé qui eft en iuitice, ~t~~

occi~û~or, veluti <<~ coM/er<MWvocat, doibt

parer les coups & fe défendre par les règles &

ordonnancesqu'elle a prefcrites. Que s'il veut

ufer de voies obliques, comme l'efcrimeur de

faulfes armes & qui y eft comme parrain des

deux parties, fy doit vertueufement oppofer &

les réduire au beau proverbe Bien affailli, bien

défendu.
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4.– ~nt iugement sans eomffontatton et aadmoa.

Que dirons-nous donc premièrement ? Eâ-ce

que pour instruire une accufation il faille infor-

mer du fait, interroger l'accufé, luy amener de

la preuve cela fai<~ iuger la caufe et pronon-
cer de vive voix, ou par efcript fon iugement?
Nous ne dirons rien de nouveau en cela, ne qui
ne fuft bien à noter en la façen & manière des

Anciens. Car ie n'ay point de fouvenance que
nation aucune en ait autrement ufé; s'ils y ont

voulu allez par luftice, qu'ils ayent iugé de

l'innocence, ou de la charge, fans avoir gardé la

forme d'ouyr l'accufé en fes défences, et s'il

defnioit fans le convaincre par bons tefmoings
ou efcriïtures.

5. Pour quoy la conffontaUon est néeeM&tfe.

Et à la vérité il femble qu'il eft naturel &

conféquemment commun à tous hommes que
l'accufé foit ouy; & que les tefmoings qui le

chargent, foient amenez devant luy, pour foui*

tenir façe à façe le crime dont ils l'accufent,
afin que s'il a à dire quelque chofe contre eux,
il le die; & que les tefmoings voient & reco-

gnoiffent celui dont ils dépotent.

8. Qnc randtenee est naturelle.

Cei~e formalité d'ouyr les parties. & princi-
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paiement l'accufé, premier que leur faire droi<
fourt d'une'Loy qui n'eft point des Égyptiens,
des Perses, des Macédoniens, des Grecs ou des

Romains, ny de quelque nation qui foit, qui
ait eue, & qui fera oncques à l'advenir; mais

Loy de nature & loy des gens.

Baisons pour quoy on ne doit punir sans

connaissance de cause.

Venons à une feconde raifon. Quelle diffé-

rence y auroit-il entre la luftice & la Force,

chofes indubitablement contraires? La luflice

gift en égalité & proportion la force, en difpa-
rité & différence. Or ce ne feroit point ufer de

proportion, que donner audience à l'un, à l'au-

tre la dénier. Ce feroit faire non pas le luge
mais la Partie; voir l'iniuftt: & il légitime adver-

faire. Car en la Partie qui plus eft, en l'en-

nemy de bonne guerre, il y a encore de la rai-

fon & de la confidération réciproque. Chacun

veut emporter la victoire, mais folennellement

& iuftement. Le brigand feul procède par vio-

lence defnuant le povre homme, & appropriant
tout à foy.

8. La défense i~Uetatre gist en la parole.

Voicy une comidération troifiefme La dé-

fense, tuition & confervation de foy eft de droiél

naturel. On ne la peut donques ofter mefme-
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ment qu'au fai~t de la luftice, on n'y parle point
d'autre défenfe que celle qui gift en la parole,
en la ratiocination & difcours. Qu'on luy oite

doncque l'efpée; qu'on luy re~raigne fa liberté;

qu'on ne luy permette, fuyvant la loy & con-

ftitution de POMPÉE, d'ufer ~?/oM~M~ <v~-

voco~o~ Sy on veut plus, qu'on luy re-

tranche tout artifice. Mais la parole qui e(t-ce

qui le pourroit bonnement & iuftement déf-

nier ? Refufer Advocats c'eit la donner non pas

libre, c'eft tyrannie.
<

Les exécutions faites sans tMsUce m ont

potnt d'exemple.

La luftice en toutes fes exécutions tend plus
à l'exemple qu'au chaitiement. Si le magiurat
doit faire comme le bon médecin, qui tafche à

guarir, non pas à perdre; eft-ce correction ou

amendement que de frapper fans entendre?

c'eft donc pour l'exemple que la Iuftice pu-
nift. ~c~M~< omnium lormenta p6!McorMw,di~t

SAINT. CypRiEN: & pour cefte raifon les La-

tins appeloient mefme celuy qui eûoy chaftié

& exécuté, ~rew~/M~. Or il eft très véritable

qu'en exécution faicte fans forme ne figure de

procès, il n'y a point d'exemple. Au contraire

on en fuyt & dételé la mémoire. Comme en la

Religion, la révérence vient des cérimonies et

pompes qui s'y pratiquent de longue main:



(MïDM~r10

auffi en !a luûice, l'Exemple procède des for

mes. Que le Pontife faffe fes facrifices fans

ufer des introïtes, des lavemens, des expia-
tions, des prières, proceffions & ornemens qu'il1

y faut il n'attirera aucun en admiration &

crainte d'offencer Dieu. De mefme que le ma-

giftràt parle fans mandemens, ne monte point
en son Siège, ne foit afnûë d'Huiffiers, de Scri-

bes et Affeffeurs; que les délaiz ne courent

point mais que tumultuairemcnt & fans co-

gnoiffance de caufe il expédie ce qu'il voudra

il n'y aura point d'expe~ation, point d'attente

de ce qui fe traitera & maniera par devant

luy. Les abfolutions ou condamnations faiétes

fans forme, n'engendreront jamais les accla-

mations que font celles qui ont leur folennité

& procédure ordinaire.

10.– Que t'optatoM mMvatse est MtM~ & évt~t

qne t eifeet.

Une autre raifon e~ à l'adventure non moins

politique que celle-là fçavoir eft qu'il ne fuf-

fit pas de luger. Il le faut iaire en forte qu'on
ne puiffe imaginer que ce que nous faifons foit

iniure ou iniuftice. Le Prince, le Magiftrat a le

premier intérêt qu'on ayt ceûe opinion de luy,
foit le condamné, foient fes parens, foit autre

quelconque qu'il ayt rien fai<~ iniu~ement.
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tÊ. CompatahMM de la eour et de ta table du

Prince..
«

Le Pririce doibt tenir fa Court comme ia

table. 11 tient celle-ci opulente & belle; la me-

furant plus à fa grandeur, qu'à la qualité <~

condition de ceux qui s'y préfentent. Auffi te-

nant fa Court (ce qui eft proprement non le

bal, mais fes plaids) il ne doibt pas feulement

confidérer ceux qui luy demandent raifon, mais
fa réputation & fon honneur; ny fa fcience

confcience feule, mais celle auffi de fes fub-

iects ~Y{~~lex y~ co~/c<eM<M~t~<~(C /'M~
<<c~ /c~ c~ ~M~~ ~&/c<MM c~cc7a<, dic~

TERTULHEN en l'Apologétic. Or le Prince com-

ment perfuadera-t-il qu'il n'a rien faid que lu-

ûice, s'il l'a faide foubz la cheminée, comme l'on

di<~en commun proverbe S'il l'a faide contre

fes loix? Il aura biau dire qu'il a eu de bons

advertiffemens qu'en fa confcience il a teneu

pour coulpable celuy qu'il a condamné fans

l'ouyr. On préfumera perpétuellement le con-

traire.

i~. tMemne déeomvce tant la eatem~e qae
t audience

Defnier l'audience, c'eft vouloir elire circon-

venu c'e~ donner lieu aux calomnies. Il se

trouva parfois des preuves (die~ CicÉHOx) qu'à
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grand* peiné la vérité mefme parvient à dé-

truire. Comme quoy ? Ulyffès suppofa de faul-

fes lettres de Priam à Palamedès & nt cacher

de l'or en fa tente pour l'accufer de trahifon.

Cette preuve fembla fi véhémente que Pala-

medès fut tout incontinent mis à mort. Qu'on

luy euft donné audience, il fe fuit sauvé. Ëft-ce

chofe qu'on doive craindre ?

13. t/M<MeMe ~do<M'h.

Quand il n'y auroit que ce que dict PLATo en

fon unzièine des Loix que traitter les chofes en

îugement & avec cognoiffance de caufe, faict

qu'il ne fe trouve homme fi dur, & fi inhumain

qui ne fe mitige & addouciffe plus qu'il n'eftoit,

nous ne devrions jamais vouloir le faire & pra-

tiquer autrement.

Iules César avait délibéré de ne pardonner

point à Ligarius. Il le fit touteffois. ayant ouy
Cicéron. Véritablement la parole eft une bien

puiffante détente & n'y a quelquefois fi forte

armée qui y réfifte, dict PnocYCUDÈs. Ne trou-

va-t-on pas l'orateur Antoine, lequel avec fon

éloquence avoit arreité & accufé fes meur-

triers' ? Mais puifque ce n'eA que raifon et orai-

fon, & que de ces deux poincts là feulement

nous différons des beftes brutes; refufer la pa-

role, feroit-ce point fe bannir d'avecque nous,

& s'~d vouer d'elles?. C'eft peut eftre la plus
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ad

doulce mort, celle qui eft la moins efpérée; &

une des plus grandes parties de la peine, c'eft

l'appréhenuon & la crainte d'icelle, fy bien

que l'on pourroit dire, que celuy qui eft pris sur.

le vert, eft aucunement moins puny, que, celuy

auquel par longues compérendinations, audi-

tions & confrontations de tefmoings, on a faict

& parfait le procés.

â4. La MndMMM~Êon ta ptea Ëmtaate est cette

o& ton ~eqmiesee My-même.

Mais celuy qui ordonne telles punitions eft

cruel & celuy qui les fouffre n'acquiefce ia-

mais & iamais ne confeffe qu'elles font iuftes.

Vous me demanderez que nuifent ces impref-
fions'? Elles apportent des appetits de fe ven-

ger des panfemens, puis hardieffe d'entre-

prendre & attenter contre l'Etat. Tout ainiy

qu'rl ne fuffit pas que 1a Loy commande ce qui
eA bon & iuite de foi mais il faut que par
belles & naturelles raifons elle l'inunûe & en-

grave aux cœurs, adfin que les citoyens y obeyf-
fent de leur bon gré, & non par crainte. Auffy
ce n'eft pas tout, que les mauvois soyent puniz
iuftement. Il faut, s'il eft poffible, qu'ils fe iu-

gent & condamnent eux-mefmes. Ils le font

quand ils voyent la relligion, l'ordre & forma-

lité qu'on a gardée à leur endroit, & que par
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bonnes preuves <&évidentes raifons leur criefme

n'eft plus fecret.

t5.
Es erimes ttt~atfestes, l'ordre y est né~nt*

moins requis.

11 ne faut pas dire que où les criefmes font

publics & manifestes, l'ordre iudiciaire n'y eit

poirt requis. Car premièrement on y peut e(tre

trompé. Secondement puifque la iuftice n'eit

que formalité, elle ne peut eitre où manquent
les formes. Y en avoit-il de plus manifeftement

coulpables que les enifans de Brutus & de Col-

latïnus? Ils a voient eité prins fur le fai~t on

avoit leurs lëtres en main, leurs fings, leu~s

cachets, leurs efcriptures eitoient cognûes. Tou-

teftois Brutus leur commanda de refpondre à

Publius Valerius, & de fe défendre s'ils le pou-
voient. Ce vice nous eit naturel, d'interpréter
mal les avions d'autruy, &de ceux principale-
ment qui sont en lieu & deg'ré par deffus nous,

car l'envie les accompagne toufiours. Confé-

quemment, bien que Brutus euft pu obrnettre les

folennitez ordinaires à l'endroit de fes enfans,

lefquels il pouvoit tuer comme père veu auffi

qu'ils eftoient manifeftement coulpables toutef-

fois s'il l'euft faK:t, mefme en telle caufe qui ap-

partenoit au public, un chacun euft infailli-

blement di~, qu'il euit faict office de luge, de.

Partie, de te~r.~ng & d'Exécuteur tout en-
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femble qu'il y euft eu plus de furie, depafnon
& vaine gloire en fon iait, que de iugement &

amour vers la patrie. Nous ne voulons pas dire

que pour avoir mieux fai< qu'il eft poffible,

gardé & obfervé toutes les formes, il n'arrive

bien quelque fois des inconveniens mais nous

parlerons de ce qui elft ordinaire, & de ce qui
eftant iniu~e de foy, ne peut faillir qu'il fe pro-
duife toufiours de mauvois & dangereux acci-

dens. Partant puifqu'il y va. du noftre, iaçoit

que pour ln grandeur des criefmes, l'accufé pro-
ta(t rien pour eftre ouy pourq uoy luy defn!-

rions nous ce qui ne luy peut nuire, et à nous

fi? C'eft certes la vraye occafion (ce me semble)

pour laquelle les Grecs & les Romains, voire

toutes Nations au temps paffé, & quelques unes

encores, pour le iourd'huy, indruifoient les accu-

fations publiquement, & devant tous ceux qui

y dévoient eftre a fin que voyans le jour. au tra-

vers de tout ce qui fe faifoit et manioit en cette

action forenfe pour y eûre un chacun luge~ tef-

moing, fpe~ateur et auditeur tout enfemble, on

ne vint point à penfer autre chofe des luges,

que ce qu'Hs avoient eux-mefmes veu & aper-

çeu publiquement. Concluons donc que défnier

audience, fans laquelle il n'y a forme ne forma-

lité en luftice, feroit forcer & violer toutes les

Loix.
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~B.– Qu'il est quelquefois Mecessatfe d omettre

les formes.

C'eit néantmoins chofe bien fort eftrange que
les anciens ayent quelqueffois, non en cholere,
mais dëlibérëment & meurement, laiffé & ob-

mis toutes les formes & que par bon confeil

& advis, ils se soient defnoyez de ce grand che-

min, d'ouyr les Parties~ que !a Nature, laRai-

fon, l'Equité & l'Humanité nous ont baillé.

Et ce qui eit plus encores à admirer, eit que
cela ne foit point feulement advenu ès Monar-

chies efquelles tout ainfy que la Fouldre, qui
eft touteffois fubféquente, fe fent première

que le Tonnerre. Auffy les punitions & exécu-

tions précèdent fouventefois les accufations &

jugemens (di~ PLUTABQUE)mais encores ès

Républiques les mieux conftituées & ordon-

nées ou bien non feulement à l'endroit des

Princes, dont la cholère devient auffytoft meur-

tre l'amour, adultère; l'avarice, perte <Sccon-

fifcacion de biens la feule fufpicion, leze

maje~é; mais des plus doux, iuftes & naturels

Princes. De manière que fi nous ne les pouvons
accufer il faut de deux chofes l'une, ou que
nous allions confeffant, qu'il y a des exceptions
à "lonre reigle, que nous pofions maintenant fi

infaillible & univerfelle ou bien que, tout

ainfy que la nature mefme, ores qu'elle foyt
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noftre vraye mère s'eA efbatûe néantmoins à

nous produire parfois de maulvoifes herbes,

mais utiles, felon qu'elles font bien ou mal

compofées; qu'auffy le iufte & légitime Prince,

a encores comme le bon Médecin des remèdes

extraordinaires, aufquels pour l'importance &

urgence des cas, il eft contraint aucunes fois

d'avoir recours. Mais ces remèdes font d'autant

plus douteux, que ceux du Médecin, que fi cef-

tuy-cy en ufe hors de faifon, il ne met que fon

patient au hafard; où le Prince s'y embrouille

le plus fouvent foy-mefme,; & au lieu de fe

tirer & defvelopper d'affaires, il s'y plonge &

empeftre plus fort. Traittons donc déformais

de ce propos à la manière que PuNB diét, que
ceux qui veulent parler des poifons, des enchan-

temens, des breuvaiges à induire amour ou

hayne, ou pour avortemens, doivent parler ou

encore, comme les Théologiens traittent des

héréues, fçavoir eft, pour nous en donner de

garde, pluftoft que pour en ufer comme dé pré-
fervatif ou d'antidote.

t~. Que les tu~es sMbieets aux loix ne peuvent

obmettre les formes.

Quant aux luges ils ne peuvent jamais ob-

mettre les formes. Ils peuvent bien paffer au-

cunes fois pardeffus quelque formalité, comme

par deffus appellations ou récufations frivolles
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luger à autres heures et-lieux que de couftume,
s'il eft queftion (ainfi que dictULpïAN) d'appaifer

quelque sédttion & émotion dangereufe, ou

pour autre néceffité urgente qui peut s'offrir.

Mais de ne garder forme quelconque, bien que
le criefme fuft fai<~ en fa préfence, & tenant

fon fiège de iuge, fubiect aux loix, ne le peut

faire; il usurperoit la puiffance, maieftë, &

autorité Royalle. Il feroit plus que celuy, le-

quel de fimple Quefteur ou ~dile Romain,

s'attribuoit les haches et maffes du Conful ou

du Diélateur. Brief, il commettroit criefme de

Lëze-Majefté, suivant la loy de PuBLicoLA &

du jeune G~ACQUE.

Certes les Magistrats &0fnciers d'une Démo-

cratie ou Ariflocratie, ont bien quelque plus

grande puiffance, parce que du temps qu'ils
font en Eftat, toute la maiefté et autorité de

leur République réfide en eux aucunement.

Mais fi néantmoins nous ne trouvons point,
toit à Rome, foit à l'ancienne Grèce, que quel-

ques grans Magiftrats qu'ils euffent, ayent ia-

mais eu cette facuHé& autorité de punir fans

ouyr, (sinon que pour un temps, la République
fe fuit defmife & remife du tout entre leurs

mains; comme quant à Rome ils nommoient

un Diélateur, ou que le Sénat adiouftoit cefte.

claufe aux Confuis, r?W~~<ne ~MïW~e<r~c7t<!7Ï€

publica c<ï~~ car en ce cas là ils tenoient lang
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et lieu de Princes fouverains) ceux d'une Monar-

chie le pourroient-ils faire qui branflent tous

fous le clin et ordonnance d'un feul ? Les Par-

lemens mefme, les Gouverneurs & Lieutenans

des Roys ne peuvent donner pardons ny re-

miffion comment pourroient-its condamner

ou exécuter fans ouyr. Que fi un Vice-roy les

peut donner, ce n'eft toutes fois qu'avec cog-
noiffance de caufe & ainfy que les Roys les

donnent & octroyent à l'ordinaire.

<8. t~M ~bwotattnnw aMMt co~ot«aamee <<e

~aMse.

îl y a plus d'iniuftice à abfoudre fans cong-
noiffance de caufe qu'à condamner. Car en

quelque façon que la punition foit faite, y

ayant eu lieu & matière de chaAiement, elle

n'eft iniuûe que pour la forme. Mais à abfou-

dre fans audience, que la perfonne foit coul-

pable ou innocente il y a perpétuellement de

l'iniuftice. S'il eft coulpable, de l'abfoudre fi

innocent, parce que l'honneur ayant eue une

fois accufé à tort ou à droiél, n'eft jamais abfo-

lument abfoult, s'il ne paffe par l'alambic, la

touche & Fefpreuve des loix. Tant s'en faut

que ce foit eflre innocent, vouloir edre abfoult

contre les formes que c'eit façon & efpèce de

tyrannie.
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< 8. Qu'il est néanmoins quelques fois nécessaire

d absoudre sans accnsef.

Il eft neantmoins quelquefois neceffaire d'ab-

foudre fans accufer; & fe trouve qu'il s'eft

pratiqué & peut pratiquer en plufieurs en-

droits. Le premier fi nous avons pour object
une trop rare & trop excellente vertu. Le se-

cond une puiffance trop grande & impoffible
à châtier, foit par la voye ordinaire, foit par
la force. Il faut alors recourir à son contraire

qui eft d'abfoudre ou de reietter la faute ail-

leurs & (comme l'on dict en commun pro-

verbe) battre le cA~'cMdevant le ~/o~. Cette fa-

çon de procéder gift en plufieurs raifons fort

politiques. La première elt de Caton en TITE-

LivE où il traiéle de la Loy 0/M. Celuy qu'il
eft impoffible de chaitier, il eft plus expédient

(di<il) de ne l'accuser poinct, que de l'abfoudre

(il parle de l'abfolution formulaire), car il ne

prendra iamais rien en payement qu'il ne fe

venge. Secondement, bien qu'on procède par
accufation, il y a des criefmes qu'on évite

mieux par douceur que par cruauté ou févé-

rité. Plus s'efchauffoit Augure à punir ceux

qui confpiroient contre luy, plus il s'eneflevoit

de nouveaux. La trop grande iniuftice eft

odieufe, & a efté caufe plufieurs fois de grandes
fortunes & calamitez à ceux qui en ont ufé.
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Qui en eft caufe? C'eft que la ÏufUce, comme

toute vertu, gift en médiocrité. Si elle furpaffe,
elle approche du vice. Certes qui peut sauver

la partie vitiée eft bien plus excellent médecin

que celuy qui la couppe & fépare des autres.

Or il y a bien plu'; (car véritablement autre

chose eft pardonner, autre abfoudre), c'eft que
comme il y a des malades aufquels c'eft croiitre

le mal, que leur dire qu'ils font malades & des

corps fi cacochymes, qu'ils ne peuvent fouffrir

de cure auffi y en a.t-il (& tels font principa-
lement les Grands), lefquels tant criminels

foient-ils, fe rendent à la raifon, qui les loue <&

diffimule leurs fautes. Les publie-t-on? Les

~enfe-t-on accufer? D'un défefpoir ils font pris
ils se précipitent & confondent tout auffy toft.

Ils font comme la femme qui a une fois four-

fai~t à fa pudicité. Tant que fa faute eft fe-

crette. & qu'elle fe fent bien venuë & eflimée

entre les chaftes, la louange & bonne opinion

qu'on luy dira que tous ont d'elle, l'empefchera
de paffer oultre. Au contraire, fi elle fe fent

defcouverte elle perd la honte, & fait mefhuy

gloire d'eitre impudique. Pardonner emporte

coulpe & abfoudre avec fotennité, bien qu'il
consolide la playe, laiffe la cicatrice. C'eft donc

l'endroit, pour obvier à cela, où la connivence,

la diffimulation, ou l'abfolution fans procès eft

profitable. C'est où il faut faire comme aux en-
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fans lors qu'ils meriteroient bien la verge on

les loue, on leur donne des poires. Faire comme

le rufé capitaine qui vient au devant par der-

rière, & l'ennemy qu'il ne peut avoir de front

l'a par les flancs. Quel intereft y a-t-il, par

quelle voye (moyennant quhonnefle) le Prince

ou le souverain magiflrat remette son subie~t

& son citoyen en beau chemin.

M.– Des tfatttex de paix et abolitions ~énéfates.

Il e~ encore fouvent politique d'abfoudre

fans cognoiffance de caufe par des traitez de

paix & accords d'entre les Princes & nations.

Tout ce qui eu utile pour éviter les guerres ci.

viles & externes eft toufiours tenu & eftimë

pour iufle. Mais il n'y a que le Prince ou celuy

lequel en autre gouvernement a la fouverainété

par devers luy, qui puiffe ufer de ces amni-

ifties.

$i. Le PHmce peut dMme~ la vie sans eonsett,

non pas la mort.

Le Prince peut profiter feul, donner la vie,

pardonner & abfoudre (car quel eft celuy qui

s'oppoferoit à la bénignité & humanité?) mais

il ne peut nuire, iuger à mort fans confeil

faut que ce foit les opinions prifes & avec les

folennitez iugées néceffaires. Il n'y a point de

danger à pardonner &s'il y en a, tout eft en
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fon entier pour en difpofer autrement s'il eii

requis. Mais après l'exécution la penitence n'a

plus de lieu. Et véritablement qui enlèveroit

ceu-e puiffance au Souverain, il le defpouilleroit
de la plus belle fleur de fa couronne, de ce que
en quoy on remarque plus fa Souveraineté &

Principauté. C'eit aux Loix à eure févères &

innéchibles au Prince à les combattre de clé-

mence, de piété <Sc humanité. Mais le Prince

n'en doit ufer qu'en cas de nécefnté. Quant

aux cas ordinaires, ils doibvent marcher felon

leurs reigles & les abolitions, grâces, par-
dons <S:remifiions élire remifes (comme elles

font) foubs celle claufe, s'~ t'o~ of/~cr<. Que si

le Prince veut paffer oultre c~ qne l'e foyent

perfonnes recommandables, la façon eit, qu'il
laiffe faire les iuges iufques.à la prononciation
de leur iugement, ou immédiatement après. Il

pourra alors addoucir la peine publique ou la

remettre.
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PREMIEREPARTIE.

FORMALITÉS INDIFFÉRENTES.

Que la ÏMattee ~<at en ~èMtMdhez.

J~ous avons fait iufqu'icy, comme les bons

Maigres de monnoye & boas Muficiens, lefquels
traitent par accident, ce que c'eftque faux ton,
& faulfe monnoye, adfin d'apprendre à mieux

cognoiftre (ce did PuNE) les bons accords, & le

bon or. Venons donc à difcourir maintenant

tout au long de l'ancienne, iufte & légitime
inftru~ion après avoir di~t de celle qui eit véri-

tablement plus anomale que régulière. C'eit

ores que nous verrons à l'œil & quafi face à

face, la luitice mefme & qu'en combattant

(1) Ce livre eft précédé, dans l'édition de 1588, d'une

dédicace à Meffire Auguftin de Thou, chevalier, fei-

gneur d'Arnonville et Chanceuille, Ccnfeiiler du Roy
en fon Confeil d'Etat, & Préfident de la Cour du Parle-

ment, datée d'Angers le 2 octobre 1587.
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pour des formalitez & cérimomes, fera pour

elle, & pour ce en quoy elle connue, le plus,

que nous efpacirons & éguayrons maintenant.

Car l'ombre ne peut point eflre tant fans le cors,

ny le feu fans fumée, que la îufUce fans les

formalitez & myâères. Qui plus eft pour ne

pouvoir eitre une chofe fans l'autre il ne s'en-

fuit pas touteffois que la forme (pour exemple)
foit la matière l'ombre, le cors ou le feu, la

fumée. Sont chofes diverfes, lefquelles bien

qu'elles foient iniéparab!es, fe distinguent &
confidèrent à .part bien aifément. Mais en la

luflice, nous pouvons prefque affirmer & plus
dire qu'au premier livre, que la formalité & fo-

lennité de l'a~e; c'eft la luilice, & non8 pas
l'A~e. De mefme que la Géométrie n'eit pas la

reigle ny la mefure que l'Arithmétique n'eit

pas le nombre mais l'art de compter & mefu-

rer auffy la Juitice, n'eu pas la formalité & cé-

rimonie, mais la fcience d'apporter à toutes

négotiations humaines vraye forme, fofennité

&' formalité légitime l'art de les rendre non

feulement bonnes & proffitables, mais iuftes,
c'eft-à-dire valables & telles qu'elles ne puiffent
eitre caffées ny annullées. Comme quoy ? Tout

ad.e d'hoftilité, c'eû bien guerre~ non brigan-

dage, que le Féciale avait solennellement & lé-

gitimementdénoncée. La conioncMpn de l'homme

& de la femme, oAez les fblennitez dés efpou-

failles, c'e~proAitution, non mariage.
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a. TeamotM et p~tte.

Brief, (car au premier livre nous avons ià re-

mué cette pierre) nous répéterons que la tuftice

gift tellement es formalitez, ou y eft lyée &

attachée fi eftroi~ement~ que ny par effe~t, ny

par imagination & intelligence nous ne la pou-
vons voir ne conûdérer fans fes formes, non

plus que l'ordre fans difpofition, la règle fans

ligne, la lueur fans clarté'; de façon que ce n'eft

pas mal dict encore un coup que la luiUce foit

ce dont elle e(t compofée, c'eit-à-dire qu'elle ne

foit rien que l'ordre mefme.

Il s'enfuit que le Traitté de l'inûru~ion où

nous entrons maintenant, puifque la luûice y
confifte, n'eit pas de chofes vaines & légères. Si

le fons& la matière plaiA plus aux autres, nous

traittons néantmoins d'anaire, fans laquelle il

*n'y a au procès ne fons ne rive, & qui se trou-

vera peut-être plus difficile que queftion qui
foit ès crimes.

a. De quelles foMMMtezvent traieter t ~utea~.

Touteffois à ce qu'on ne nous appelle pas
formalise, & comme fi en difputant des

Etoiles, nous ne vouluffions pas atrefter aux

douze Signes, mais les nombrer & fpécifier

toutes, auffi qu'en difputant des formalitez on

ne die pas que nous vous veuillions ennuyer
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d'un tas qui font véritablement frivolles & de

néant.

4. Formalitez tidtentes.

Nous laifferons aux petites Pratiques &

Stilz qui courent, ces queftions inutiles fi l'ad-

iournement fai<~ fans commiffion, la capture
fans pareatis, l'audition hors le détay, le îu~e-

ment en papier ou en parchemin, fcellé, ou non

fcellé, eft vallable, &*telz autres menuz fuf-

frages, lefquels bien fouvent gaftent la luftice,

comme trop d'agiots & de baife-main, la Pieté.

Nous le couperons encores en cela bien plus
court.

5. MsttmettoM des formalitez.

Car fi la diftin~tion que nous voulons donner

aux formalitez eft bonne, fçavoir eft, qu'elles
font toutes néceffaires ou indifférentes. Nécef-

faires, c'eft à dire que nulle nation en procédant
iudiciairement n'a admifes; fans les quelles
l'initruction eu du tout nulle &aufquelles les

Parties mefme ne peuvent bonnement renoncer,

tant s'en faut qu'elles foyent en la difcrétion

& arbitration du juge. Indifférentes, celles dont

l'obfervation eft muable, que les Loix, les lu-

ges & les Parties peuvent changer ou obmet-

tre, limiter ou eftendre parce que le difcours

mefme de celles cy feroit vague, incertain &
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indénni. Noftre intention n'eu pas encores d'y

inûfter. Le labeur en seroit d'ailleurs infruc-

tueux.

$. Exemple de formalitez <n<M<te)'entes.

Car il n'importe rien pour la validité ou in-

validité l'intrusion en foy, fi ce font les Par-

ties qui la font ou les luges & au cas que ce

foyent les luges qui la doivent faire (comme

aujourd'huy) fi un seul, qui y fera commis, la

fera, ou deux enfemble; fi ce fera en fecret ou

à huys ouvert; fi l'accufé tiendra prifon ou non
s'il fe défendra par fa bouche ou par Advocatz
fi ce fera luy qui fera venir fes tefmoings ou

les Gens du R.oy fi l'appel & récufation aura

lieu, & ainfy des autres ce font tous poinds

qui dépendent ou de t'Eitat, ou de la qualité
des perfonnes, ou de la circonstance des crief-

mes ou de la Loy & du ftile qui eft auiourd'huy,
& demain non. En Démocratie ou Ariftocratiet
il eft certain (dict DÉMosTHENEs contre Timo-

cratès) que les formalitez y font plus douces.

En Monarchies, au contraire, les emprifonne-

mens, les deffenses d'instruire les accusez, les

tortures, les exécutions de mort plus ordi-

naires.

V. Bétats arbitraires.

Mais en quelque Gouvernement que ce foit,
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et quelque Loix & Ordonnances qui puiffent
é~re qu'y a-t-il plus indifférent & plus en la

faculté & puiffance des luges que les delaiz &

aiïignations pour plaider?
Ces délaiz enoient arbitraires à Rome & fe

mefuroient felon que les preuves font efloy-

gnées ou à main; felon que les Parties recu-

lent ou preffent, que les criefmes méritent

l'Exemple, & que les luges mefmes font

lents ou expéditifs. Qui recule ou advance

l'initruction, il gaûe bien ou conferve les

preuves il traite doulcement ou rigoureufe-
ment l'accufé; mais de foy, briefve où longue

qu'elle puiffe eftre, elle eu auffi jufle ou entière

ung délay qu'avec cent tout ainu le moin-

dre vafe eft autant vafe que le plus ample,

)e foulier du iofne enffant autant foulier que le

cothurne.

Fofn<~M<ex tndttfëren~és avh<tfa<re<<

aux parties.

Si telles formalités font arbitraires aux iuges
elles le font pareillement aux Parties. Les

Parties pouvoient renoncer aux fortitions &

fubfortitions, aux ampliations & compërendi-

nations, pouvoient de /M~ Aor~ rc~rc. Ainfi

la propofition ne feroit pas bonne en gênerai,
de dire qu'il y auroit faulte en l'inftruction,

fi teUës ou teU~s circonflances n'y efloient.
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puis qu'elles fe peuvent obmettre, changer &

altérer comme nous ctifons, & perdrions l'huile

& le temps à penfer les rédiger en art & mé-

thode. Il faut en fomme les obferver autant

que la Loy et le ftile y eu tantoft d'une façon,
tantoft de l'autre. Laiffons les doncques aufn~

ou fi nous venons d'aventurer à en traiéler, ce

fera çà & là, les entremeflant parmi les nécef-

faires, comme parlant des thèses on vient quel-

ques fois aux efpèces &individuz.

t. ~no~ance de ttmstrnctton pfétMdteiaMe

aux parties et aM~ tn~ea.

La cognoiffance de l'InfTruction e~ néceffaire

aux Parties & aux luges. Aux Parties, parce

que quelques fois le défaut d'une feule forma-

lité fait perdre leur caufe. Aux luges, parce

que l'obmifnon peut eftre telle que leurs eftats

et leur honneur y foient couchez. C'en: circon.

venir l'accuté que d'agir contre luy M~o <~?'MM-.

fitatso?'Mre.Celuy qui préfide refpond ordinaire-

ment plus de telles fautes.

i~. Des tnthhna~oMst et a<HnHrnem<'nt<<haH!ex

a~T tn~ea.

Chofc bien à coniïdërcr quand on prend Je

luge à partie, & qu'on ordonne qu'il compa-
ra iftra, fçavoir eft, fi avec le défaut de folen.

nité qui y pourroit eitre il y auroit de la mal-

verfation & de l'abus. Car fans cela. il faut
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diftinguer les frivolles formalitez d'avec les né-

ceffaires.En celles cy il n'y a point d'excufe; en

en celles là bien fouvent.

~i.–Hmtet formalitez né<*essa<tes&ËtMstmctten.

Hui<~ formalitez font néceffaires en l'inftruc-

tion qu'il y ait criefme~ iuge pour eu cognoif-

tre~ accufateur & accufé, preuve, audience, iu-

gement & exécution d'iceluy.
Des délateurs, ainfy que nous les prenons

maintenant, nous n'en parlerons point icy, car

ils font comme Partie, ils font les fraiz & ont

condamnation & adiudication de dépens. Paf-

fons donc oultre.

Du plaintif.

Le plaintif, bien qu'il ait intérêt pour le tort

qu'il a receu, toutes fois s'il demeure es termes

de fa feule piainte, il eft certain qu'on ne le

peut prendre pour accufateur. Et néantmoins

fur fa plainte fe fera & dreffera ung procès

criminel, qui apportera punition ou abfolution

exemplaire; tout auffi bien que~s'il y avoit Par-

tie formelle. Autre chofe eft faire fa plainte,
autre accufer, il s'enfuit qu'ores qu'il y ait

plaintif ou dénonciateur il n'y a point néant-

moins d'accufateur. Il n'eft point néceffaire

pour la forme qu'il y ait partie au criminel.

Les accufations fans accufateur font accufa-
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tions d'office, efquelles ou la commune renom-

mée, ou la clameur populaire, ou la République
eft tenuë pour demandereffe et accufatrice, &

pour luge le magi~rat. Auffy l'excufe que fe

donnent des luges de laiffer plufieurs crief-

mes impuniz, difant qu'ils n'ont point eftë re-

quis ne interpellez de leur charge par Partie du

Procureur du Roy, & que fi on leur euft amené

des tefmoings ils y euffent vacqué bien volon-

tiers, c'eft une excufede pareffe, de connivance

& de peu de zèle au public, car ils peuvent
d'eux-mefmes (s'ils font obéis) ce qu'ils défi-

rent et attendent d'autruy.

m. Raison pour qaoy le luge peut faire oMee

d ~eemsntettf.

Nous difons que quand à femblable le luge
feroit accufateur, il n'y auroit rien d'abfurde.

C'eft qu'en la perfonne publicque, on confidère

un intéreft qui le concerne commebail & garde,
tuteur et protecteur de la chofe publicque, non

pas comme particulier; de lorte que quelque

pourfuite qu'il faffe à caufe de son Ef~at, il eft

eftimé la faire en la caufe d'autruy, non en la

fienne.

Mais laiffons là ce paradoxe & revenons à la

divifion des formalitez néceffaires.
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DEUXIEME PARTIE.

DU CRIME.

< 4 «tMMMee da erlme pmbttc d ~vee le

pt~vé.

Nous avons mis le criefme au premier rang,

parce que s'il n'y en avoit point, il ne faudroit

ne Loix ne Magiftrats. A Rome il n'y eut Loy

des empoifonnemens, à Athènes des parricides,
à Lacédemone des adultères, finon lors qu'on
vit premièrement naitre ces criefmes et s'efle-

ver parmi eux. Car quand nous difons qu'p faut

qu'il y ait criefme, nous n'entendons pas que
véritablement qu'il foit, mais qu'il y ait criefme

allègue & mis fus, ou chofe qu'on y impute &

attribue. Car il fe peut faire que l'accufé foit

innocent quelque grande fufpicion qu'il y euit

au commencement contre luy, comme les vef-

tales Porthumia et Minutia, lefquelles eftant

innocentes, furent accufées d'incefte, pource

qu'elles s'habillaient trop fomptueufement &

trop mignonnement.
En France ce n'est pas comme à Rome, où

les criefmes publics eftoient diûin~s des crief-

mes privés & fe iugeaient différemment le
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luge & magiltrat criminel eit fondé de iuger

des publiques & privées accufations; brief de

cognoiftre & prononcer de tous criefmes, de

façon qu'il fe pourroit aucunes fois bien mef-

prendre.
Tout ce que nous avons de différence entre les

privées & publiques accufations eft que qui pro-
céderoit extraordinairement, c'eft à dire par ré-
colement ou confrontation, pour iniure verbale,
ou qui ordonneroit la prifonpour umples excès,
il feroit reprins. Mais quant à tous criefmes

publics, voire mefme aux privez, s'ils excèdent

noitre procédure eft toute pareille, on ne pro-
cède point pour le meurtre autrement que pour
Fadultère.

iS. Toutes ~censattoMs publiques tt ~votent

pa~eUte instfoetto*.

Il n'en eûoit pas ainfy à Rome où chaque
criefme avoit ion Magiftrat & fes folennite~

particulières.

i6.– Du crime dépend la eompétenee du ht~e<

II falloit donc coniidérer de quels criefmes le

lugeeftoit fondé de congnoiflre. En France ill

n'y a point tant de difficultez; car tous criefmes

publics fe traittent d'une façon, & fi entre les

privez &publics il-n'y a rien bien digèrent que
la peine. Tel criefme privé fe peut offrir, où la
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prifon, le recollement & confrontation fera

auffi bien néceffaire, qu'en la plus griefve &

capitale accufation qui puiffe eftre. La plus

grande différence qui y eft c'e ft qu'il y a criel'ines
dont les plus inférieurs luges Royaux & les

luges des Barons, ne peuvent cognoiftre. Les

ordonnances les expriment. Et quant au luge

Préudial, il cognoift d'aucuns cas fans appel
ès autres il y défère.

<
i~. Du cas privilégié en déliet cMnmMM.

Venons à choie plus profitable. *Si le Preftre

eA auiourd'huy accufé ne faut-il pas pareille-
ment confidérer quel criefme c'eft qu'on lui

impofe,s'il eft commun ou privilégié? car felon

que le criefme eit, le preûre eft iufticiable du

luge d'Eglife, du luge Lay, ou de tous deux

& tel qu'eit le délice le procès s*initrui<~ tantoft

conioinélement, tantoit féparément. C'eft une

conildération particulière pour nous. Car entre

les Romains, à ce que le Pontife ou le Préteur

cogneuffent d'une accufation, on ne regardoit

pas le criefme, mais la perfonne.

Quand la Religion Chrétienne eiî furvenüe

& que la Vérité qui eft en elle a permis que

l'Églife diél hardiment, qu'elle a fa iuridi~tion

de Dieu, non pas des hommes, & que pour la

mieux conferver elle s'eft donné cefte reigle,

qu'elle tte <Me<~ ~e~r<ïM~~ ~er/b~e~ J il a e~é
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néceffaire, quand les criefmes méritent la mort

ou plus grande peine que celle dont l'Eglife
n'eft pas capable, que le bras féculier s'y inter-

pofait & que le Preftre, qui fe difpenfoit trop
des Loix civiles vint à eûre iurifdiciable des

deux puiffances de l'EcclënafUque & de la

Temporelle, ou de celle cy feulement, felon que
Fon'ence eftoit atroce, c'eft ce qu'oultre le criefme

Ecclëuanic, qui n'a toufiours appartenu qu'à

l'Evefque, qui a apporté cette difUnction de

dëlict commun ou privi légié commun, dont

les deux iuges pourroyent cognoiftre féparé-
ment ou conioidement; privilégié, dont le luge

royal et non autre. Et l'avons ainfy appelé

particulièrement en la France, d'autant que

par les privilèges de l'Églife Galicane les gens

d'Eglife en ce cas font iurifdiciables du luge

Lay.
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TROISIÈME PARTIE.

DU JUGE.

~8 Pour quoy le luge est nécessite.

C<K que nous défirons pour le fecond poin~des
forma litez néceffaires, c'eft le luge, que nous

avons mis en ce rang pour deux raifons. La pre-
mière c'eft que ntoft que le criefme eft commis,
le luge fans attendre Partie demandereffe ny

accufée, peut & doilt procéder de luy-mefme à

l'Inquifition & vérification du fai< lever le

corps le voir & vifiter de, fes playes, le reco-

gnoiftre, mander les plus proches parens, or-

donner de la fépulture, décerner mandement

pour informer, donner permiffion au Procureur

du Roy de -fe pourveoir par cenfures, ouyr tef-

moings, faire rechercher ès lieux fufpe~s. dé-

crèter, prendre & appréhender au corps & tels

autres aéles qui font pour le bien & le repos du

public. La feconde, c'eft parce que le demandeur

ne fçauroit à qui faire fa plainte, ny le coul-

pable, on eftre traitté & accufé, s'il n'y avoit

préalablement luge & Magistrat créé, par de-

vant lequel cela fe M & maniaft.
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1$. B<Êp~aee qmt mae~pe MetM~té ~Mtque.

Cette perfonne eûoit & eft néceffaire à l'Inf-

tru~ion, parce qu'il falloit qu'il y euft un tiers,

auquel les Parties euffent recours autrement

la raifon qu'ils fe feroient eux-mefme ne feroit

pas luftice mais rixe. Et néceffaire auffi que
ce tiers fuft perfonne publique, car ce que le

privé entreprendroit n'auroit point de tenue ny
de validité il n'obligeroit nullement les Par-

ties. Ou ce feroit force & violence, non Iuftice;

feroit qui plus eft, efpèce d'ufurpation & tyran,
nie.

M. Toetew peMoanew pMbMqaewM ~ewvMt pM
êtfe tMgew.

En matière criminelle la punition des mau-

vois appartient au public. Parquoy eit-il requis
& néceffaire, que celuy qui l'a en main, foit en

E~at & charge publique publique, dis je pour
cet effeél. Car tous officiers font perfonnes pu-

bliques, & fy tous n'ont pas puiffance & auto-

rité de iuger. Les Gouverneurs de nos Provinces

font de ce rang. Ils ont l'Eflat, la police et les

armes en main non pas la iu~ice, ny les fi-

nances. Une feroit pas feur pour le Prince qu'un
feul euft tout le pouvoir par devers luy. Et pour
contenir tous ordres en amitié, & les concilier

tous à foy, il faut à chacun d'eux faire part des

charges & adminiftrations publiques.
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<M. <«~e o~dttt~tM CM détecté.

De là vient donc que la caufe n'eA tenue pour
conteAée, devant îuge qui ne l'eft point que
le tefmoing fe defdiél impunément de ce qu'il a

dépofé par devant le fergent, que les confeffions

& déclarations faiéles hors iugement, & telles

autres chofes femblables. Or' à ce îuge doilt

eftre de robbe longue ou robbe courte, qui le

peut eûablir, & en conséquence, s'il appartient
au Roy feul d'avoir luftice criminelle en son

Royaume: quel doilt eftre ce luge, quel fon

office; noftre but n'eft pas icy de le traiter; ce

feroit, au lieu d'un petit & humble fubie~t fa-

goté & lié aux formes entrer, en un théâtre trop

grand & de l'herbe menue que nous cerclons

venir aux maffes & haches des officiers. Pour

l'en'e~t de noftre traité, nous nous contenterons

d'un luge tel qu'il plaira à celuy qui y pour-

voit, le nom donner.

M. DeweommiMioM oa ëvoMttMts.

Nous conûdérerons feulement s'it eit ordi-

naire, ou délégué & à cette occafion parlerons
des Commiffions, Evocations & Renvois de

fiège à ûège non pas tant pour lés diverfes

formalitez qu'ils peuvent avoir (car elles ne

font pas bien fort grandes) que par ce que la

punition ou impunité defpend fouvent de cefte
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feule confidération, fi le luge eft ordinaire, ou

commis quant à ce qu'il y va grandement du

public, felon que fouvent, ou rarement on ufe

de ces remèdes. Nous dirons premièrement ce

feul poinét, qu'ils ont cela de commun, depuis

qu'ils font eûabliz, que leur fonction eft nécef-

fairé; c'eft-à-dire, qu'ils ne peuvent defnier

iuûice qu'ils ne fe rendiffent coulpables.

~3.Mea eemMtsstoaa extfM~M~ea.

A propos des commiffions extraordinaires

obfervons que fi on change fouvent de chef dans

la îuitice, comme des armes, les occafions fe

perdent, les deffeins, les entreprifes. Auffi en

la îufHce mefmement criminelle, rien ne la

corrompt tant, luy o~e fa candeur, fa naïfveté

& fimplicité, que le changement & remuement

de fes officiers, les novations& altérations qu'on.

y apporte. Comme une fleur.trop maniée perd
fon odeur & fa beauté, auffy la luftice menée &

trotinée çà & là,.perd fa vérité & févérité exem-

plaire. Quand le fil d'une accufation eit défnouée

& renouée bien fouvent, on en perd,.on en ou-

blie le bout &le commencement. Cefte raifon,

à contrariis, devroit faire ceffer en noftre France

les mutations des luges & lurifdi~ions qui s'y
font puifque nous fommes tous perpétue! s en

nos charges. Secondement, s'il arrivoit que les

parties fuffent perfonnes de fi grande eftofe, fi
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riches & fi puiffans, que les luges ordinaires

n'euffent autorité & gravité fufnfante pour eux,
les Romains commet! oient l'un des plus graves
& anciens confulaires, parfois le mefme Conful,

quelques fois un Dictateur, c'est-à-dire des luges

defquels il n'y euft point d'appel, & qui fuffent

aftreintz aux folennitez & formalitez ordinaires.

Car véritablement le luge qui eA lyé & coufu

aux moindres formalitez & duquel y a appel

n'y eu pas propre. A l'exemple des Romains

font les Rétentions & Evocations dont ufeht

les Cours Souveraines fur les Inférieures. A ceit

exemple ont eue ordonnés les GRANDSlouas

dans les Provinces, pour fupployer à ce que
les luges des lieux qui ont les mains lyées de

récufations, appellations~ préventions, incom-

pétences, & autres formalitez ne peuvent at-

teindre, & par deffus lefquelles, s'ils paffent
oultre, ils ont des Cours, luges & Parties, s'ils

y défèrent, res aw~M~Mr. Mais le pis eu que où

le commandement & autorité manque, rien ne

vient à ened. Le luge de province n'a plus à l'en-

tour de luy, Affeffeurs, Procureur du Roy, Pré-.

voit des Maréchaux, Greffiers, Advocats, Pro-

cureurs, Solliciteurs, Sergens ou Archers, que

pour contendre de parité. S'ils obéyffent, c'eft au-

tant qu'il leur plaift, ou qu'ils y fentent prouf-
fict. Veult il ufer de remonftrance, répréhenfion
ou Corrosion ? Injures, le ~niniûre récufe le



ET /.Y57~rc77o.Y jrn/cy.t~E. 43

maigre, appelle de luy, l'adiourne en règlement.
Le fecond luge nuiÛ. au premier; fi l'un empri-

fonne, l'autre eflargift; fi l'un fai<~ défences,

l'autre les lève. Brief les Tribuns' du peuple,

<yMorMwMM~M~era< tM<c~ce~e~e,impedire, n'empef-
choient point tant les avions de ceux que bon leur

fembloit; que les luges s'entrenuifenf & em-

pefchent eux-mefmes. S'il s'ofïre doncques accu-

fation de grands poids, comment pû-ce que le

luge ordinaire y fuffifoit parmy tant de rufes,
formalitez & empefchemens? il faut néceffaire-

ment que ceux qui ont la main fouveraine, s'y
entremettent aucunefois. Mais fi cela doilt eftre

pour attirer les Parties, & les tefmoings hors

lèur reffort, ou pour eux-mefmes fe tranfporter
fur les lieux, & là admmiftrer la luftice, nous

en parlerons cy après. Suyvons no~re propos
Si le criefme s'eftendoit plus loing, que le def-

troi<~ & territoire du luge, & que pour la con-

nexité il fuft requis que le tout ne fuft manié

que par un c'eftoit là une deftre occafion valable

& néceffaire, de mandier des remèdes non ac-

couitumez. Parfois auffi, les longueurs & for-

malitez de la luftice commune fe trouvoient

propres, & à propos pour efvanouir le déli~;

lequel méritoit néantmoins célëritë & févérité

plus grande, que celle qui eftoit contenue par
la Loy. Lors falloit-il auffi venir à nouveaux

remèdes, non point feulement pour changer de
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Préteur, ou que le Sénat ou le Peuple retinffent

à foy la cognoiffance mais iufques à faire &

introduire autre Loy qui apportaft de la pro-
cédure ou formalité plus briefve, un lugement

dernier, une poine plus rude & plus fanglante.

Finalement, fans que la République immuait

rien foit du lieu, foit de la forme, foit des per-.

fonnes, elle commettoit quelques fois les luges

ordinaires, non pas pour rien adioufter à leur

puiffance, mais pour les exciter de leur devoir,
& montrer au peuple qu'elle avoit particuliè-
rement foin du fai< Ainfi eft-il des luges or-

dinaires de noftre temps. Encores que nous

foyons fondez de îurifdi~tion, touteffois quand
oultre cela nous fommes appuyez de Lettres

Patentes, d'arrêts. & mandemens aux Gouver-

neurs pour nous af~fter& tenir main forte, nous

procédons bien avec plus de vertu, plus de févé-

rité & d'Exemple. Les parties mefme fe donnent

garde d'y rapporter tant de rufes, tant de chic-

quaneries & de traverfes, dont ils font couftu-

miers d'ufer vers ceux aufquels ils portent peu-
de refpe~t. Telles commiffions s'appeHent Let-

tres excitatives de Iurifdiction.

Sy avons nous les exemples de Loys le Cro~

Loys le Piteux, Philippes Dieu-donné & de 7~t-

lippes le Hardy, nos braves Roys, leiquels eux-

mefmes ont veftu la cuiraffe pour purger les

Provinces de brigands & de voleurs. Ce n'eft
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point affez de commettre à autruy, il faut quel-

ques fois faire & entreprendre foy-mefme.
Comme face d'homme faiét vertu; et comme

l'oeil du maiftre, vaut avoine auffi quand le

premier & fouverain luge marche en païs, fon

umbre feule fai<~ iuûice. La feule commiffion

de vacquer à la capture des malfaiteurs eft ho-

norable.

Mais il faut une commiffion expreffe. Nous

croyons donc qu'une des grandes parties de la

formalité gift au luge, c'eft à dire de confidérer

queUe quatité & autorité il a, ordinaire ou ex-

traordinaire, s'il eftfupérieur ou inférieur. Oué

cela, leurs formalitez & procédures font pa-
reilles fors qu'aux r~cufations on y remarque
de la différence fçavoir eft, que le Juge qui eft

fur les lieux fe récufe en toutes les parties de

la caufe ~ce qui eft contre la Loy), quant au

Commiffaire extraordinaire, qui -leveut récufer,

faut qu'il le face, non poin<~ feulement aupara-
vant la caufe conteftée (qui eitoit la difpofition
du Droi<~), mais auparavant qu'il fe foit ache-

miné fur les lieux. Cette différence vuidée (en

quoy on fai<~ affez de fraudes) le commiffaire

ne fe peut difpenfer d'ufer d'autres formalitez,

que l'ordinaire, ou bien il faut que fa commiffion

le porte par exprès.
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$4. Memvota d~ «tè~e & até~e.

Et parce qu'en le faifant. telles voyes ex-

traordinaires font odieufes, il ne fuffit pas en-

tre nous que tel les Lettres attributives delurif.

didion ayent paffé par la Chancelerie, faut

qu'en forme d'autre Edi<~ou Ordonnance dé-

rogeante aux premières elles ayent eité veües
& vérifiées ès Cours Souveraines. Autrement

quelle confufion feroit-ce? quelles circonitances,

quelles furprifes? quelle ouverture aux Grands
d'avoir tels luges, ou plus toit tels exécuteurs

qu'il leur plairoit? de pouvoir diftraire & char-

roier les parties où ils voudroient? leur o(ter à
tous propos la voye d'Appel? De fai~t telles

Lettres font denendues par les Ordonnances de

tous nos Roys. Il fe faut donc bien garder que
la caufe d'octroyer Evocations & Lettres ex-

traordinaires, foit pour accabler plus facile-

ment un povre homme, & encores, non pour

purger les Provinces, mais les bources. Il n'y a
rien fi iniufte, ny qui rende l'EAat tant odieux

s'il eft defià principalement fort malade.

Une caufe avons nous de ces Evocations &

commiffions Extraordinaires que n'avoient pas
les Anciens c'eft le débat et contention de iu-

rifdi<EUon,qui eft couûumièrement entre les

luges. S'en voit-il une en toute l'hiHoire Ro-
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maine ? Nous n'en dirons point davantage, car

c'eft l'infamie de noitre ûècle.

$S. Kmv~yef Mt les Hewx.

Or pour quelque caufe que s'octroyent au"

iourd'huy telles Evocations & commiffions, ce

qu'il y a de plus abufif & de plus dangereux, ce

me femble, font les renvois qui fe font de ûège
à fiege, de Parlement à Parlement, et génëral-
lement de Cour à autre. Car en ce faifant l'ac-

cufé eit traittë ailleurs qu'au lieu où il à délin-

qué, ou qu'au lieu de fon domicile, chofe

contraire à toutes Loix, dangereufe & perni-
cieufe tant pour la condamnation de l'inno-

cent, que pour l'impunité, et efchapatoire' du

malfaiteur, îl faudroit envoyer fur les lieux

faire & inftruire le procès finon que toute la

province fuA fufpeéte, comme fi h pays eftoit

Partie, ou que l'accès n'y- fuit pas feur.

Pourquoy e(t ce que pour l'exemple on remet

les exécutions fur les lieux, et que la recherche

du criefme, l'audttion, inquifition, l'ordre &

forme iudiciaire, en laquelle il y a autant ou

plus de terreur & d'exemple qu'en la peine fe

faiét ailleurs? Ne fe doibt elle pas faire où font

les preuves? Pourquoy eft ce que l'omcier ira

requérir iuftice au loing ? Quant à l'accufé, où

fe iu~inera-il mieux que dans la Province où

il a ordinairement vefcu?
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De tranfporter les tefmoings hors de leur do-

micile -il y a encores plus de danger. J'ay veu

mener des tefmoings à Paris, là ou on ne faifoit

le procès en première initance à domicilier de

ce reffort, & pour criefme que l'on difoit commis

icy, les quels s'ils euffent efté ouys fur les

lieux, la Partie mefme euft honte de s'en ayder.
Mais venuz à Paris, pour circonvenir la relli-

gion des luges & l'innocence de l'accufé, on les

habilloit en marchands de crédit & en honnef-

tes Dames & Damoifelles, au lieu que c'eftoient

gueux & paillardes publiques.
Mais pourquoy tant de raifons puis que le Roy

François Ï, par Edi<~ donné à la Bourdaiûère

l'an i529, quelques recufations qu'il y euit con-

tre les Parlemens & autres luges défend les

évocations en matières criminelles, ains veut

que les luges foient commis fur les lieux? parce

quenéaTitmoins on pratique tout le contraire

& qu'on regarde à la commodité des luges, non

des Parties.

?6.– Des p~tNomaes ptivMé~ëes qui se tM~&ten~

par devant eeft~M tugea.

Il y a véritablement des perfonnes privilé-

giées, qui pour leur qualitez ne peuvent eitre

traittées qu'au lieu de leur domicile ou que par-
devant certains luges qui leur font ordonnez,

euîfent-ils failly & délinqué ailleurs?
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Ainfy le Confeiller de Cour Souveraine, voire

même le luge de Province, ne fe peut accufer

qu'en Parlement. Noftre Roy ~c~c! Loys le di<~

par exprès en l'Ordonnance que récite /o/M~e,

où après avoir di<~de quelle peine il vouloit que
fes luges & officiers, contrevenans à leurs fer-

mens, fuffent puniz, iladioufte la punition des

quels nos Baillifs, Prevofts, luges & autres Of-

ficiers, Nous refervons à Nous & à Noitre cog-
noiffance & à eux, de leurs inférieurs & fubie~s.

Que s'il y a de la vexation aux Parties, d'aller

en ce cas là faire leurs plaintes au loing, elles

font auffi tenues d'autant plus véritables qu'a-
vec plus de couft &plus de peine elles viennent

aux oreilles du Prince ou de fes Cours. Que fi

on veut dire qu'il y a auffi d'autant plus lieu &

moyen de les calomnier, la formalité qui eit

prefcrite à les accufer autre que non pas un

privé & particulier y apportent bon & fuffifant

remède.

Si le ta~e est quelque ehose hors de la

ptovtnee.

Hors les cas & les perfonnes privilégiées le

luge ordinaire n'en. luge qu'en fa Province, ny
d'autre cas que de celuy qui eft commis en fon

reffort. Paffé iceluy, il eft bien vray qu'il n'a

point de pouvoir mais il n'eft pas néantmoins

privé. Il tient rang & fraternife avec ceux les
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quels'en leurs Provinces font en pareille di-

gnité & charge que luy. Il a féance & opinion
avec eux. Quant au criefme le lieu en rend le

luge tellement compétent, qu'il dépend bien

fouvent d'iceluy fi c'eft criefme ou ne l'eft pas.
Une mefme chofe eit quelquefois criefme en un

lieu et en l'autre non.

Qui est le ÏM~e de Fan. a Mtest de tous ses

eompHees.

11fe faict bien toutes foys par accumulation

que le luge ettant fondé de cognoiftre d'un

criefme, il l'eit par conféquence des autres qu'on
va amener & rechercher, mais ce font occafions

incidentes, comme oultre celle-là, qui eit luge
d'un accufé, l'eft par conféquent des complices,
finon qu'ils fuffent de telle qualité que .natu-

rellement il n'en peuft cognoiftre. Tout luge
doibtcomidérer d'abord s'il eit réellement luge.

M. Bes )~e<ts~oM

Ces chofes vuidées comme préludes, pofons
maintenant nottre Iuge en son ûége.eûabliffons
le en fa Province, & ne lui préfentons Partie ny
matière que celle dont il foit luge. Voyons fi à

l'initant qu'il eft preft de faire fa charge, on luy

peut couper chemin, luy brider fa puiffance, le

renvoyer comme privé &particulier en fa mai"
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fon & luy dire le vous récufe s'il peut no-

nob~ant paffer oultre & iufques où. Si fon

pouvoir s'eftendoit là de le faire, nonobûant

oppofitions, appellations & récufati ons quel-

conques fi ce~e claufe feroit valable, & de

faiél paffant oultre, s'il pefcheroit en l'Inftruélion.

C'eft bien le poin<~ auiourd'hui lequel nous

gafte, & anéantie plus la luiUce. car certes il

n'eft maintenant luge que celuy qui plaift aux

Parties, ou à leurs Procureurs et Advocats &

n'y a criefme tant énorme, ne preuve fi mani-

fefte, qui n'efchappe & ne fe perde par ce

moyen. Et toutes fois, d'un autre cône, il n'y a

rien de fi naturel que d'éviter un luge fufpeét.

7~pt/<p/~or~(di<~ AMM!EN)owMicriw~e ~r«-
t'/or efl. Il eit donc bien néceffaire que nous re-

prenions ceûe queftion de plus haut, & que l'u-

tilité d'içelle nous excufe, fi nous y fommes un

peu prolixes. Véritablement auffi, n'avons-

nous plus guère de formalité qui concerne fort

la perfonne du luge que celle-là. Parquoy pour

y commencer, il me femble que nous pouvons
'dire affeurément que qui propofera pour
maxime que la récufation doibt eftre admife ou

reiettée au contraire faudra en l'une & en l'au-

tre règle, c'est-à-dire, que, ny la première, ne

la feconde n'eft perpétuellement véritable. Car

fouftenez l'afnrmative pourquoy eû-ce donc

que les magiftrats ne fe récufoient point foit à
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Rome, foit en la Grèce? Peut-on arguer ces

peuples là d'iniuftice & iniquité en leurs Loix?

Au contraire, pofez la négative, que vouloient

dire les fortitions & fubfortitions? Pourquoy
eft-ce que les Anciens (di~ CicÉRON)ne vouloient

pas qu'homme quelconque iugealt du moindre

fai~t & négoce d'autruy, s'il n'eftoit agréable
aux Parties, c'eft-à-dire s'ils n'en avoient préa-
lablement convenu? Il eft vray qu'elle n'avoit

pas lieu contre tous, ny entre toutes caufes.

30. Le Pftnee ne se peut téensef.

Premièrement, il eft certain que la fouverai-

neté eft, c'eil-à-dire. fi le Peuple en Démocratie~

leSénat en Aristocratie, ou le Prince en Royaume

entreprennent eux mefmes en cognoiffance, les

récufations n'ont point de lieu. Ce feroit dimi-

nuer tout l'Eilat que d'ofter par récufation l'au-

torité & la puiffance où elle eft Puifqu'il n'y
a aucun par dcffus le Prince, luy récufé, à qui
eft-ce que les Parties auroient recours? II n'eit

pas licite par mefme raifon, d'appeler de luy,
cM~t~/e fil <yM!~r~Moc6<Mr,di< ULP!EN.

Nous avons bien di~ten devant, qu'il eft meil-

leur que le Prince laiffe faire fes luges. Mais s'il

y vouloit eftre en perfonne, & qu'il fuft mefme

expédient que!ques fois, pour la grandeur de la

matière (comme quand le feu Roy François I,
M adiourner devant luy l'Empereur Charles V,
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comme fon vaffal à caufe du Comté de Flandres,

il alla feoir en fon Parlement) ce feroit chofe

répugnante à fa Maiefté, qui luy diroit, Sire

oftez vous. Mais la cérémonie du Parlement eit

très belle. Car afin que l'opinion du Roy n'at-

tire point les autres, le Chancelier, ou en son

abfence, le Premier Préfident va à luy feul puis
aux autres, fix à fix, comme on a de coutume,

et en fin rapporte au Roy l'advis de fon Parle-

ment fuyvant lequel le Roy lui commande de

prononcer.

Qu'autre chofe e(t eftre tefmoing, autre luge
cela n'eit pas véritable en la perfonne du Prince,

car fa qualité n'eit iamais féparée de fes aélions.

Sa feule parole c'eft vérité c'eft iugement. Soit

qu'il dépofe.il ne prefte point de ferment; il

n'eftpointfubip~t à reproches; ce n'eA iamais

luy qu'on confronte, mais la levure de ce qu'il
a figné vaut confrontation. Soit qu'il iuge, on

ne le peut récufer. J'ay vu le procès du Chan-

celier Po~/p<,où le Roy fut examiné, tout cela y

eft obfervé foigneufement. Jamais le Prince ne

prefte ferment à fon fubie~t que le iour de fon

facre, & aux ettrangers, que par procureur.
En France l'artifice e(t de faire par récufa-

tions & retenons que quelque criefme qui foit

commis, il n'y a le plus fouvent en la Province

luge. Procureur du Roy, non pas Greffier ny

Huiffier, qui y puiffe rien faire, ordonner ny
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exécuter. On récufe par nom & parfurnom tout

le fiège. Pendant que le Lieutenant Criminel

& aprez luy tous les Confeillers font nécefûtez

de s'abftenir, qu'ils ont la langue & les mains

lyées, le coulpable faict fes affaires il deftourne

les preuves, ennuie l'accufateur, trouve moyen
d'accorder ou pratiquer les luges. Quelle honte

eft-ce! Quelle pitié que te magiftrat voye cela

devant luy & qu'il n'y puiffe n'y ofe donner re-

mède 111faut avoir recours (dira.t-on) aux Cours

Souveraines. Voilà qui eu bon. C'eft comme du

malade qui gift au li< s'il n'eft fecouru promp-

tement, c'eft fai<~de luy. Mais pour le fecourir

on laiffe le Médecin qui eft à fa porte, & va-t-on

à cent lieues de là en guérir un plus fameux;

lequel d'adventure il vient deux mois après la

mort. Après la défaite vient le fecours.

3i. Remède peot les tëetM~ttoM d M<o<wthoy.

Si nous voulons tirer quelque remède aux ré-

cufations d'auiourd'huy il me femble (fous
meilleur advis) que l'on devroit ordonner qu'ès

préparatoires & provifions ordinaires brief en
ce où ne l'une ny l'autre des parties ne peut
eftre grévée ne intéreffée, en ce qu'il faut bien-

demander au iuge, mais dont on ne refufe per-
fonne, la récufation n'euft point de lieu. Que
le chef fuit touiours iuge pour lever le corps, le

faire voir et vifiter, donner commiffion pour
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informer octroyer pareatis, compulfoires, man-

demens pour adiourner les tefmoings, leur faire

taxe, donner permiffion de fe pourvoir par cen-

fures & monitionseccléuaftiques, faire eflire do-

micile aux parties, leur donner aéle de ce dont

ils conviennent & font d'accord en cas de ré-

cufation des autres luges, contraindre les par-
ties d'en convenir; donner délay d'en informer

& ainfy de telles autres chofes qui ne dépen-

dent que de la diredion & ordre des iugemens.
Demander des iuges & en convenir, cela fe peut
faire devant tous iuges, voire devant un no-

taire. Certes l'authorité du chef doi<~ touiours

demeurer en quelques chofes tout ainsi qu'au
navire, la puiffance du Pilote fe peut bien com-

muniquer & départir quelques fois aux voitu~

riers les nécefûtez s'y préfentent mais d'aban-

donner la proue, il ne le doi~ iamais faire.

Quand l'aéle eA tellement volontaire, fi com-

mun, fi indifférent, que la vérité ou la folen-

nité d'iceluy ne fe peut bonnement ny honne-

ftement révoquer en doute, pourquoy eit-ce

que la récufation y feroit à confidérer. Quant
aux autres a<~esoù les parties fe peuvent trou-

ver intéreffées, qu'on ordonne que celuy qui
récufe un des luges, par mefme requeite con-

vienne de cinq ou fix autres du mefme fiége.

Qu'un ou deux de ceux-là, au choix de l'accu-

fateur, paffent ~ultre, fans efpérance de les
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pouvoir plus récufer, quelque fubterfuge ou

mentérie qu'on allégue. Quand ce fera au iuge-

ment, qu'il foit libre à chacune des deux parties
de fupplier (felon l'affluence du fiége) trois ou

cinq des luges qui reflent, autres que ceux qui
ont imtrui<~ le procès, de s'abftenir, fans autre-

ment dire pourquoy. Cela fai< que les autres

donnent iugement, s'ils font en nombre, finon

qu'au lieu des récufés les Parties en nomment

d'autres. Qu'à faute de le faire fur le champ, &
à l'iniflant qu'on paffe oultre. Mais, en général,

qu'il foit di< que le luge, qui fera parent pro-
che ou allié des Parties, s'ab~ienne, fans at-

tendre d'en eftre requis. Finalement qu'on dé-

fère à l'appel du iugement définitif, & que pour

iuger ces accufations criminelles, il y ait luges
tellement eftabliz, que les Parties ne foient

point vexées de faire charroyer .les prifon-
niers tant de lieux. Qu'on reprenne plufloft
les. Loix anciennes que ne soit luge en fon

Pays. Certes, c'eft une honte & abus trop ma-

nifeûe que la récufation apporte, que le luge

n'ayt pouvoir ni authorité en fa Province,
s'il ne plaiû aux Parties, & plus encores,

qu'on en face de mefme aprez luy, & de degré
en degré, iufques au plus petit praticien qui s'y
trouve. Le nom de Prevoft, de Baillif, de Séné-

chal, ou leur Lieutenant, eft comme du foulier

ancien des comédiens, ains qu'il fervoit à tous
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piés, auffi s'accomode-t-il à tous luges. -Quelle

façon eft-ce qu'un qui fe propofe d'être voleur,

ou faux monnoyeur, s'attaque au luge, lui face

un procès en nue, à ce que s'il vient à tomber

en luftice, il te récufe, décline et fuye toufiours

fon autorité & fa puiffance? Et s'il vient nou-

vellement à détinquer, voire à fa face, foubz

ombre qu'auparavant & d'industrie il l'aura

rëcufé en toutes fes caufes, t ou l'aura ap-

pellé en Réglement, que ce luge n'ofe infor-

mer, n'ofe rien faire? Qu'il ne le face pas n'o-

fera-t-il ordonner qu'il le face? Nous avons veu

requefle préfentée par tel, lequel, pour avoir

prins les luges à Partie en une caufe, deman-

doit que, quelque accufation qu'on luy peuft
mettre fus en la Province, les luges des lieux

n'~n peuffent informer, ny rien faire à l'encon-

tre de luy. Quelle audace! Quelle impudence!

Quelques procédures qui foient caffées, & ad-

nullées, l'informacion demeure, car c'eâ le fai~;

et en tout événement les dépofitions dépendent
d'une répétition & récollement. Pourquoy donc

le luge n'informeroit-il? Et touteffois (comme il1

a eue di<~) s'il fent que ce fuft contre ung qui

luy eft malveiHant, & avec lequel il fuft notoi-

rement en différend, laiffant à autruy cefte par-
tie-là, d'informer, & l'information fai<~e, de

décréter pourquoy ne retiendra-t-il ce qui e(t

imperii, ce qui eu de l'authorité du magistrat,
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fçavoir eft, d'enioindre au Procureur du Roy

d'informer, ordonner que par le premier Con-

feiller, ou Huiffier fur ce requis, fans en com-

mettre un nommément, fera informé du faid

mis en avant l'informacion fai~te, fans la voir,
ne l'envoyera-il clofe à cel uy & ceux qui font

aprez luy, ou à fes fupérieurs? Si les Parties

entrent en récufation, ne les contraindra d'ac-

cepter luges ? Tout cela n'eit que faire fa charge
& d'un ilile commun à tous. lure ordinario

~M~~efl iniuria. Le furplus ~t~ c/? co~~t~oMM,le

laiffons faire à autre, lequel quand bien il le

commettroit, il ne tient rien de luy (car foit

Confeiller, ou Huiffier, il tient du Roy) ou le

faifant faire à celuy lequel aura eue convenu

par les Parties qu'y a-t-il d'iniuûice à cela,

qu'y a-t-il d'inconvénient? Car ce n'ett pas in-

convénient admiffible de dire, on fai<~ ce pen-
dant mon procès On congnoift ce pendant la

vérité On me contraint de me iuftifier: On

vérifie mon accufation un autre diffimuleroit,

& vous, vous ordonnez qu'on informe, vous

faiéles commandement aux luges de s'affem-

bler et faire droi~L Quel inconvénient efi-ce au

contraire, que tel puiffe déHnquer en un pays,

qu'il n'y ait luge en la Province qui n'en puiffe,
ou ofe s'en enquérir? C'e~un grand fault donné

à la luûice, quelque nombre d'Officiers qui y

foit, quand le chef eft débufqué. En tous les au-
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tres enfemble, il n'y a point tant de Maiesté,
d'authoritë&de puiffance. Quand celuy-là n'y
eit plus, & qu'en la caufe qui eit à agiter, il eft

rendu comme privé, ou fe chevift facilement du

demourant, non pas qu'il y ait faulte en eux

d'induftrie & de prudence, mais de crédit. C'eit

comme la clef d'une voûte, oftée qu'elle eit,

quelque ligature qu'il y ait aux autres pierres,
elles cabrent bien aifément. S'il n'y a quelqu'un

pardeffus tous, duquel la puiffance demeure

toufiours, à tout le moins pour la direction &

ordre, à qui auront recours les Parties? Voilà

un accufé puiffant détenu prifonnier il récufe

tous les luges & Advocatz. Cependant le de-

mandeur a fes tefmoings qui les oyra? Ils s'en

veulent aller, qui les retiendra? Si le fergent
mefme n'ofe pas informer, donner adiourne-

ment, faire la capture, qui le contraindra? Il elt

bien certain qu'il faut avoir recours au Roy,
recours au Parlement. Mais cependant, il n'y a

donc point de luges au pa'is? Et puis que de-

viennent les preuves ? 1

3~. Des fé~MMtËeM ~é*éy<dea.

le n'ay peu paffer foubz filence les inconvé-

niens que nous voyons tous les iours. C'eft tou-

tes foys pour le ftile ordinaire ce que nous avons

dict des récufations. Mais au furplus il eft certain

quele lieu, comme tout un païs, toute une
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ville, tout un Ro'iaume, fe peut récufer en deux

cas.

Le premier, s'il n'y a lieu de leur accès.

Comme quoy? Posez que l'aceufé foit appellé à

comparoir en terre d'ennemis ou par devant

Seigneurs illégitimes. 11pourra en ce cas récu-

fer par Procureur, voire mefprifer du tout de

comparoir.
Le fecond cas eft, quand le païs ou toute la

ville feroit Partie lors il y a auffi iufte caufe

& occafion de n'accepter luge qui foit natif &

demourant au pais où le commun eA accufa-

teur ou accufé.

33. St la peMonne du luge rend tout le até~e
amspee~.

Tout lieu eit fufpea, de façon que les parties
ne peuvent avoir luges des Lieux, ne le procez

y eftre bien ny folennellement initrui~. Au-

tre chofe seront, fi ce n'eftoit que quelque corps
ou collège particulier. La Province ou la ville

ne feroit pas .pour cela récufable, car telz corps
tiennent lieu & rang de privez.

Or prenons le cas où le luge que nous avons

mis & eftabli en fon reffort ne foit aucunement

fufpe< Les Parties~attendentiufUce deluy. Où

le trouveront-ils? peut-il les ouyr & expédier
en tous lieux? peut-il pofer fa chaife & tenir

l'Audience où il luy plaift?
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Certes il y a de la formalité au lieu, de la for-

malité aux iours & heures, voire iufques aux

ornemens, fuitte &accompagnement du luge,
non pas premièrement, quant au lieu, que fon

autorité & puiffance ne s'eftende par tous en-

droitz, coins & recoins de fon reffort mais la

luftice a fes lieux où principalement elle se di-

ftribue. Pour n'infifter point en chofe trop vul-

gaire, il faut que ce lieu foit public. S'il doibt

eitre couvert ou à l'air, c'eft chose indifférente;
mais il eâ requis fecondement, que ce lieu foit

le lieu des Ma'ieurs, c'eH-à-dire, ordonné & de-

ûiné de tout temps pour y tenir luftice, ouyr &
décider telles ou telles caufes civiles ou crimi-

nelles. Hors ces lieux, mefmement en privé, le

Magistrat y eft plus père de famille que Magi-
Arat. Toutes les autres funélions de la Républi-

que font peut-eftre menées & maniées d'autant

mieux, qu'elles le font plus fecrettement & en

privé. Mais la luftice, fi elle n'eft esleuë en son

throne, fy, elle qui ne void goutte, n'eft veüe

de tous, ce n'eft pas iuftice, c'eft coniuration ou

monopole. Les Parties feroient autrement cir-

convenues, les affignations ne feroient pas cer-

taines, on pourroit foupçonner beaucoup de

chofes mauvoises, defquelles l'opinion à une

perfonne Publique eft plus à éviter que l'ehc~.

34. Du lieu.
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Les Roys mefmes, à l'endroiét defquels M&i/ïe~
~6<CM~ e/~ s'ils veulent faire en la luftice a<Ete

bien folempnel, ils viennent feoir, en leur Par-

lement. Ce néantmoins la nécefnté peut appor-
ter des exceptions. Comme quoy? la guerre, la

pefte, les inondations peuvent eftre caufe de

tranfporter ailleurs la lurifdi~tion.

Et pour eviter à quelque fédition dangereufe
on pourroit quelques foys affembler tumultuai-

rement le Confeil & iuger au premier lieu, privé
ou public, qui fe prefenteroit. Et puis il y a

distinction d'ares iudiciaires. Les uns, où la

congnoiffance & conteftation eft requife, s'expé
dient néceffairement pro T~MMc~t; les autres

eliam de j~a~o <ra~/eMM<e.Mais furtout il faut

éviter que le luge ne face rien en la maifon des

Parties, de leurs Parents, Procureurs & Advo-

catz, fi ce n'eftoit qu'il y aHaj~ faire quelque vi-

fitation ou recherche contre eux. Eviter aufii,

que ce, ne foit en lieu auquel il ne fuit pas libre

luy-mefme, foit de fa perfonne, foit pour pou-
voir difpofer de ceux qui font par devant luy.

Fay veu decréter adiournement perfonnel con-

tre des luges, lefquels croient allez ouyr des

accufez en des chameaux, ou hors les villes,

parce que s'ils fe fuffent préfentez comme. ils

devoyent, il euft fallu qu'ils euffent entré en

prifon fermée.

Pour ces occafions le luge erre en l'Inftruc-
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tion, fi en fes procès verbaux il n'employe le

lieu & la maifon où il a vacqué. Celà n'eft pas

eftrange que lacirconûance du lieu apporte tant

à la folempnité de Fade, le feul lieu fai<3.quel-

ques fois que c'eû criefme, ou que ce ne l'eft pas;
faict que la chofe foit facrée ou prophane: licite

ou illicite. Auffi au propos où nous fommes, il

faict qu'elle eu privée ou publique; folempnelle
ou illégitime.

35. t~ea toMM et hernies.

Nous avons diét que l'heure, les tours & le

temps font pareillement confidérables, et que
le luge a bien à regarder, pour la forme, ce

qu'il faict à un moment ou à l'autre. Primes, il

eit certain que toute procédure qu'il feroit de

nui~t feroit nulle. Si le luge interrogeoit l'ac-

cufé & luy confrontoit tefmoings en préfence de

l'exécuteur, !es fers, la corde, le glaive, fur le

bureau, ce ne luy feroit pas plus d'horreur, plus

d'appréhenuon des tourmens & de la peine

auparavant la fentence que fy en pleine nui<~

on le mandoit. Secondement, il y a des iours

fériez et non fériez, et entre les avions du luge

il y en a de différentes. Quant à l'interrogatoire,

audition, récoltement & confrontation de tef-

moings, nous y vacquons mefmes aux feftes. Ce

qui appartient à la confervation publicque eft

réputé appartenir à la difcipline militaire, di~t



ORDRE ET64

ULPIEN, en la loy penultiefme de feriis, fi bien

que l'un et l'autre peut fe traiter à tous les

iours. Il y a plus c'eA que la fréquence des

criefmes a faictobmettre le fcrupule des anciens

chreftiens, qui eftoit de ne toucher aux crimi-

nels en carefme. Mais l'audience qui fe donne

aux parties, les iugemens & exécutions d'iceux,

ne fe font qu'aux heures & iours du Palais.

D'avantage, s'il eA queftion de iuger, & qu'il y
aille de peines corporelles, nous ne iugeons

point après difner, non plus que les anciens.

Les exécutions, au contraire, fe font toujours

après difner. Quant à entrer & fortir précife-
ment à certaine heure, cela regarde plus une

police & honnêteté publique qu'une formalité

néceffaire. Par quoy fi on eft fus les opinions,
on peut bien paffer l'heure & e~ quelquefois
très requis.

36. De Fh&btt et ornement da tu~e.

Mais quoy? eft-il poffible que l'ornement &

accouftrement du luge apporte auffi de la vali-

dité ou invalidité à fes avions? Ouy. C'eft bien

à chaque Nation de l'habiller comme il luy

plaift, mais ceA habit eftant une fois ordonné,

le laiffer, le changer ou Foutrepaffer, vitie tel-

lement l'acte que le luge mefme délinque grief-
vement en le faifant. De mefme s'il alloit en un

lieu honteux, en un berlan, avec fes maffes,
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fes ornemens, fes huiffiers. Le magistrat fe

pourroit-il bien difpenfer de fes ornemens que
fes miniftres ne le pourroient faire: & felon

nos Ordonnances, I'exp!oi~ du fergent, à la ri-

gueur, feroit nul u le faifant il n'avoit en main

fa verge & fon enfeigne. Oultre la formante

c'eft mefprifer fon enat fe rendre vil, abaiffer.

ou diminuer fon honneur, rendre foy & fa vaca-

tion contemptible, que de fe repréfenter pour
faire fa charge, en habit & accouftrement in-

décent.

3?. Du ~eMef.

Venons à la fuitte de noftre luge. Sera-t-il

feul en fon fiège, fans Greffiers, fans Huifûers,
fans Minières, fans Affeffeurs? Ce qu'il feroit

n'auroit la forme & la figure d'un iugement.

Que feroit-ce.du corps, s'il n'avoit fes parties
cefle âme qui conduit tout? Or tout ainfi

que fi la main faifoit l'office du pied, l'oreille

des mains, feroit un monftre; aufii le luge s'il

n'avoit des greffiers et fcribes foubz luy, & qu'il

fift, par ce moyen, l'office de luge & de mi-

niitre conioinctement il pefcheroit fi avant en

,la formalité qu'i! tomberoit en pareille accu-

fation que celle que nous difions mainte-

nant pour l'habit. Y auroit-il rien de fi indi-

gne que celuy qui eft propofé pour ordonner,

descendift de fon fiège, & fe mift près des Par-
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ties, & de leurs Tefmoings & Advocatz, pour
efcrire leur dire, leurs depofitions & audition?

Que diroit on fi le luge ayant condamné un

homme au fouët, prenoit luy-mefme les ver-

ges ? Oultre la milite qui eft en la charge, &qui
feroit par conféquent malféante au luge (car

.AULu-GELLErapporte que/acere/cr~M~ eftoitau

contraire d'Athènes tenu à Rome pour chofe

peu libérale) il eit grandement requis, pour la foi

& fidélité de l'acte, qu'un dicte et l'autre efcrive,

qu'un ordonne et que l'autre foit gardien des

ordonnances. Si l'acte n'eftoit attefté que d'un

feul combien feroit-il aifé à falfifier? combien

difficile à souiftenir, t fi on accufoit le luge de

faux?

3S. Que le otreMcf ne doit pM ~tfe domeattqne
dMtM~

Or encores ne feroit-ce pas deux perfonnes,

ny perfonnes entières, fi ce fcribe ou ce Gref-

fier eftoit ferviteur ou domeftique du luge. Ser-

viteur ne doid pas l'eftre, car bien qu'il foit au

nombre des Miniftres des officiers c'eft l'ordre

d'entre eux le plus honorable et auquel la fidélité

& intégrité eft plus requise. Domeftique, encore

moins car il eft comme fon controtleur.

Entre nous où les procès s'inftruifent à huys

clos, contre deux ou trois perfonnes et non plus,

il n'y auroit rien de fi dangereux que de n'avoir



7A'<?77ïrCT/0~ JUDICIAIRE. 67

que fon clerc ou fon valet pour greffier. Que

dirons nous donc, û le luge, en la préfence de

fes greffiers. ordinaires, & fans qu'il y euft caufe

de récufation contre eux, requeite, iniftance de

partie quelconque, les délaiffoit, & en prenoit
d'autres à difcrétion en volonté. Donneroit-il

argument qu'il ne v&ut rien faire que iuÛe-

ment ? Et par aprez fi pour fouûenirce qu'il

avoitfaiél,il alloit feul verbalifer, comme Verres,

en feroit-il creu ? H me femble que non ? La qua-
lité des luges fouverains eit bien telle, qu'on
ne doict rien préfumer pour leur regard qui ne

foit fainA & digne d'eux? Si eit-ce que fi le

Greffier eftoit toufiours perfonne publique, fuy-
vant le (lécret ~Moce~< peut-eftre que les

Parties en feroient plus contentes. Elles com-

pulferoient plus facilement un Grefûer~ où de

s'adreffer au luge, il eâ bien long. Certes quand

celuy qui a fait laSoMMeHuRALLE (il eftoit con-

feiller en la Court) di~, que les Commiffaires

d'icelle doivent prendre un clèrc non fufpect
aux Parties, il ne me famble pas vouloir per-
mettre que ce Clerc fuft domeûique de l'un ou

l'autre des Commiffaires. Seroit-il plus toléra-

ble que fi les deux Commiffaires ou l'Adioinél

eftoient parens?
11y a diftinélion du Iugement d'avec l'inf-

tru~ion; & encores entre les iugemens, s'ils

font diiunitifs ou préparatoires &dift~nctions
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oultre cela, fi ce qui eft iugé difûnitivement eft

chofe légère ou importante & finalement fi c'eft

le corps qui prononce ou le chef. îl faut en tout

cela fuyvre la prefcription telle qu'elle fera

prefcripte parles Ordonnances. Comme il feroit

ridicule qu'es moindres appoinétemens ordi-

naires & légères matières, le luge fuft fi fcru-

puleux, que de n'y ofer rien ordonner fans

amas & convocation des gens de Conseil &

s'il diminueroit fon authorité, la liant à des

formes non néceffaires; auffi le diroiton pré

fomptueux, fi en ce qui a poids & conféquence,
il y mesprifoit l'advis & opinion d'autruy.

La feule façon dont les luges parlent monftre

& enfeigne qu'ils ne doilvent rien faire ny or-

donner feuls. Car le Sergent, le Greffier, le

Notaire, brief tous Miniftres, parlent aimi J'ay

adjourné, i'ay receu, i'ay paffé. Mais le luge

parle en pluriel, & conioinét le paffé & le pré-

fent, en ces termes Avons di<~ & difons, Or-

donne & Ordonnons; pour monftrer que ce

qu'il iuge, il l'a préiugé, & non luy feul, mais

y appellant du Conseil.
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QUATRIÈME PARTIE.

L'ACCUSATEUR.

S$. La tMatiee doit être ~eqMÈse.

DSoTRt fuyte eft maintenant de venir à l'accu-

fateur. Car le déliA & criefme commis, ce n'eit

pas affez d'avoir inûalé un luge, auquel, comme

à l'Autel ou à l'Ancre facrée on euft recours, fi

nous ne voyons qui eft celuy, ou ceux qui fe

viennent ietter à genoux devant luy & l'implo-
rer de fon office. S'il entreprenôit quelque
chofe de fon mouvement, nous avons diA que
cela fembleroit extraordinaire, & que ce feroit

une efpèce de paradoxe, de voir une accufation

fans accufateur.

Mais le grand chemin & la voye la plus mi-

litaire eft que la îuitice fe doilt demander qu'il
faut préfënter requefte au luge & le fupplier

d'y faire droi~t. L'honneur de la Ïu~ice le veut

ainfi & puis la fufpicion eft levée par ce moïen,
car la requête faiéle, ce qui eft déformais or-

donné par le luge, c'eft devoir & office, non

point a~ion volontaire & plaifir. Certainement

qui s'ingère fe rend fufpe~t & comme la femme

qui fe préfente pert fon honneur; auffi le luge
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qui s'offre, devient mercenaire. Mais quoy?

celuy mefme qui eft bleffé, s'il n'en demandoit

& pourfuyvoit iuftice, l'on diroit ou qu'il n'eft

pas à bon efcient offencé, ou qu'il a remis &

pardonné fon iniure, ou que mefprifant le Ma-

giftrat il fe vouldroit faire raifon luy.mefme &

y procéder par voye de fai< qui feroit ung
autre criefmè de fon coâé, autant ou plus per-

nicieux, que le premier, fi bien que qui s'ingé-
reroit de luy faire raifon, feroit ie ne fçay quoy

d'iniuHe, rendre à autruy ce qui ne luy manque

point, ou qu'il a pardonné, ou dont il s'eft luy
mefme rendu indigne. Sy DÉMosïHÈNEs fuit

plaifant de refufer de prendre la caufe comme

Advocat, de celuy qui luy recitoit fon faiét fi

froidement qu'il n'eâoit pas vray-femblable

qu'il euft reçeu les tors & excès qu'il rappor-

toit, mais quand il commença à crier & fe

douloir, il s'en chargea, croyant lors que ce

qu'il difoit eftoit véritable dirions-nous la

luftice eftre bien employée là où celuy qui eft

onencé ne viendroit pas mefmes au luge dire la

playe qu'il a receùe? Celuy-là n'eA pas malade.

ou eft du tout défefpéré, qui ne vient point au

Médecin. Et par tous les Édi<~z des Préteurs

anciens, nous y voyons, ~tOMe~ dabo, comme

voulant dire apertement Demandez la, ie vous

l'octroyerai.
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40. Appet de demy de tusttce.

C'eft pourquoy vulgairement nous difons

qu'on ne peut pas appeller du luge, comme de

deny.de Iuftice, fi on ne faict apparoir, qu'après
trois requeftes il ayt dilayé ou refufé la diftri-

buer. Finalement l'accufation manqueroit en fa

forme fi elle défalloit d'accufateur. Il n'y au-

roit ne prix ne vi~oire au combat, s'il n'y avoit

affaillant d'une part & tenant de l'autre.

4i. Accuser, mot goaéfaL

Or ce mot d'Accufer & d'Accufateur, fe peut

prendre fort largement car donner advertiffe-

ment, fe plaindre, poftuler, déférer, dénoncer à

luftice, c'eA accufer.

42. Dtvistom des aeeMs&teufa.

Toute perfonne qui accufe (nous prenons ce

mot en général) ou il accufe comme privé ou à

raifon de fon office. Co. ime privé ou pour iniure

qui le touche luy & les fiens ou l'eitranger. Et

de rechef, ou pour iniure qu'il a foufferte, ou

dont luy-mefme il eit complice & participant.
Parlons premièrement du privé.'

43. Du plaintif.

Qui fe plaint du tort qu'il a receu, il faut né-

ceffairement qu'il foit ou plaintif ou accufateur.

Plaintif s'il eît demouré ès termes d'une feule
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naMMionpIaintifve, fans fe rendre Partie, fans

demander délay d'informer, fans conclure à

peine ou réparations aucune brief, s'il fe rap-

porte à luftice pour l'intérêt public d'y faire

ou ordonner ce qu'elle verra. Accufateur, s'il

s'infcript, fournie de libelle, & fai~t les folen-

nitez dont nous parlerons en leur ordre.

44. Le ptatnttf mest pas détatemf.

Or il y a tant de différence de l'un à l'autre

"& tout de mefme ï'~er ~Mcre~w et accM/~o~ew,

que ce qui n'eft pas permis à l'accufateur l'eft

au plaintif. Les enfans pouvoient bien fe plain-
dre de leurs pères & mères, les ferviteurs de

leurs maiftres les accufer non. On ne pou-
voit point accufer le Magiftrat pendant fa

charge faire plaintes & doléances à l'encontre

de fa charge il fe pouvoit. On ne peut pas ac-

cufer un abfent, on s'en peut plaindre. Le plain-
tif peut eitre tefmoing~ tant fans faut qu'il foit

accufateur.

4S. Du délateur.

Mais qucy quand la plainte procède de

criefme, peut elle eftre fi nue, fi fimplement

propofée, que nommer celuy qui nous a onencé,

ce ne foit le déférer & arguer en lufUce? confé-

quemment que tout plaintif ne foit Délateur pu

accufateur? Il ne s'enfuyt pas car quiconque
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parle de fon intéreft n'eftiamais prins pour Dé-

lateur. Que il pour faire fa plainte on eftoit

accufateur pour cela, ce feroit défendre aux

hommes de fe douloir, ou bien Jes contraindre

à fe rendre parties en l'un, il y auroit de la

tyrannie en l'autre, de HniufUce.

Voyons.ce qu'il peut.y avoir de formalité en

la perfonne du complaignant. le n'en fache point

d'autre, finon qu'il faut qu'il vérifie par ferment

ce qu'il di< & qu'il peut eftre tenu non-feule-

ment de faux temaignage, mais auffi de calom-

nie, car s'il n'eu pas proprement accufateur,

il eft touteffois plus que tefmoing ceftuy-cy

parle du faiét d'autruy, en quoy bien fouvent on

fe trompe: le plaintif, de ton fai<Etpropre où

l'ignorance n'a point d'excufe. Et bien que cène

plainte ne foit dilation, ne accufation, cependant

qui la propofe doit en événement la fouftenir.

Pour noftre regard, quand la plainte eft fai~te,

c'éft au Procureur du Roy à l'embraffer, princi-

palement s'il ne s'offre délateur ny accufateur.

Parlons de celuy-là. Si le privé'met en avant

l'iniure faicte à autruy, il falloit anciennement

qu'il fuft Délateur ou Accufateur. le dy ancien-

nement car en France nous n'avons Accufa-

teurs auiourd'huy que ceux qui ont intéreâ

particulier ou droict par tranfport & ceffion de

ceux-là. Tous autres font Délateurs.

Entre les Délateurs ceux-là eftoient les plus
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pernicieux & approchant le plus d'une efpèce
de trahifon, lefquels accufoient en fecret, défé-

roient les noms d'autruy & cachoient les leurs

& dont la délation tacite eitoit en guyfe de

libelle diffamatoire, c'eft-à-dire fans nom, fans

autbeur, fans caution. Si les embufches les plus

dangereufes font celles dont on fe doubte le

moins, telles accufations auffi font bien les

plusmauvoifes, lefquelles paroiffent tout-à-coup
& ne fçait-on d'où -elles procèdent. Pour cette

occafion CONSTANTINles dëiend très exprès. Et

toutefois semble-t-il que nous avons principa-
lement prins le nom de Délateur en ccfte figni-
ncation, à voir le itile dont nous ufons, qui eit

de contraindre le Procureur du Roy de le

nommer qu'en fin de caufe. Nous avons cor-

rigé & addoucy en trois manières ce qu'il y avoit
d'odieux & d'exécrable dans la délation. La

première, quand nous avons ofté au Délateur

la principale charge de l'accufation. Car ne nous

fiant point en luy, & l'ayant perpétueMement à

fufpeet puifqu~il accufe fans intérêt nous difpo-
fons autrement de la funaion du Procureur du

Roy en fon endroict que de la vraye partie. Où

il n'y a qu'un Délateur, le Procureur du Roy y
eft principal demandeur & accufateur à la Déla-

tion d'un tel; où* il y a Partie civille, cefle

Partie est- demandereffe et accufatrice, & le

Procureur du Roy n'y ef~ que join< Confé-
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quemment, tout ainfi que les eaux qui paffent

par l'Alembic, laiffent leur crudité et afpreté,
aussi les preuves d'un Détateur, conduises &

dirigées par main tierce, perdent une grande

gartie de leur mauvoife préfomption & fufpi-
cion qu'elles ont de foy. Comme l'Advocat en

plaidant, di<~ ce qui'eft du faiét & relaiffe les

pafûons de fon client, auffi le Procureur du

Roy qui accufe à la délation d'autruy, préfente
au luge ce qu'il voit partir d'une fincérité, &

reiette & fupprime ce qu'il iuge & coignoift
eftre trop an'e<~é; pour le moins le doibt-il

faire. La troniéme & la plus grande, quand
nous leur avons ofté tout proufnA & émolu-

ment d'accufer, foitprix,foit réparation honno-

rable ou pronctable; & au contraire, s'il y fuc-

combe, pratiquant en luy toutes les admendes,

peines & condempnations d'un faux accufateur

& calumniateur. Ce n'eft pas à dire qu'il ne

demeure touiours quelque chofe defplaifante en

la perfonne du Délateur. Car ce qu'on faict fans

obligation, fans contrainéle &, qui plus eft,
fans douleur fe rapporte pluftoft de prime face à

quelque intention Hniitre qu'à zeile &affeélion

de paix. le trouverois cefte qualité eftrange
en la perfonne qui tiendroit quelque ranc,

finon qu'il déférai un auffi grand ou plus

grand que luy. Car s'il adonnoit à délation à

pourfuivre quelque'povre homme, on eflime.
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roit pluftoft qu'il abuferoit pluftoft. de fa

puiffance pour l'opprimer, qu'il apportai &

conferaft rien de bien au public. Et qui feroit

auffi trafic & marchandife de Délateur à tous

propos (Comme il s'eft trouvé auiourd'huy une

invention de Délateurs Généraux et à gage des

Partifans). le n'admettrois pas telles accufa-

tions. Car il eft' impoffible qu'il n'y ait en fin

de la malle façon, là où on recherche tant d'ar-

tifices luges. Subftituts, Greffiers, Délateurs

& Exécuteurs, tous extraordinaires.

4C. De raeeNsateMf.

Venons en fin à noftre iufte & légitime adver-

faire. îufques icy ceux qui fe font préparez à

faire la guerre, leur i ntention a plus efté d'en-

nuyer et fafcher l'ennemy que de venir à bon

efcient au combat. Mais en voicy un mainte-

nant qui ioue des mains en bataille rangée, qui
veut que fa guerre & fa victoire foient iuites

qui, premier que de la commencer, envoye fes

héraults, affigne iournée, dreffe fes compa-

gnies, pofe avant-garde contre avant-garde,

envoye les pourvoyeurs, les gouiats com-

mencer une forte de guerre, puis les chevaux

légers & aventuriers aller à l'efcarmouche,

dreffe bataille contre bataille, fonne l'affault,

puis la retraite, lequel finalement fait bonne

guerre & ufe de la fortune honnêtement. Pour-
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quoy tant de termes de guerre ? Parce qu'à la

vérité entre l'un & l'autre adverfaire de Palais

ou de Guerre, toute la différence qui y eft n'eit

que des armes: à l'ung l'efpée, à l'autre les loix.

Or, pour continuer cefte comparaifon, itout

qu'au fai<~des armes, aucuns les prennent pour
leurs querelles et différens propres les autres

pour celles de leurs voifins, aliez & confédérez:

& parce que ces ennemis là font plus à craindre,

on s'en donne de garde premièrement auffy.

puifque nous avons déià di< qu'entre les vrais

accufateurs, les 1ms pourfuyvront l'iniure

qu'ils ont reçeuë, les autres celle d'autruy, il

femble qu'il fera plus féant de parler en pre-
mier lieu des parties civilles qui pourfuyvent
leur intérêt & puis nous traitterons des Offi-

ciers, lefquels à l'occafion de leurs charges

publiques prennent la caufe de ceux qui n'y

peuvent ou n'y veulent entendre. Car celuy qui
eft la principale partie, eft à mon advis, le pre-
mier & plus confidérable. le n'ignore pas que

l'opinion vulgaire ne foit que le Procureur du

Roy en France, eft la partie principale'? Mais

le contraire eft peut eftre plus véritable. Tou-

chons ce point cy en paffant, puis nous repren-
drons nos formalitez.
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4~. Que la paftte c!vHe poM~sah i'Ëntéfe~t

publie, non le sien senl.

Le Procureur du Roy a bien le droict de la

vindt~e pub!ique, &çà eue fagement & humai-

nement faict de l'avoir planté & fubrogé au

lieu de ceux, lefquels en Eftat populaire, fe

mefloietit d'accufer autruy fans intéreft parti-
culier qu'ils euffent. Mais oultre que noitre

Loy eft propre à la Monarchie, çà efté ap-

porter une grande douceur à la fociété humaine

que de remettre en une perfonne feule ce qui
efl fimplement du public ofter toutes ces

accufations populaires, & la licence vague &

indéfinie de fe rechercher & entremanger, fous

prétexte d'un zelle qu'on doit avoir. Mais que

pour cela la partie intéreffée n'y ait plus de

droi~t: & iaçoit que les funélions du Procureur

du Roy lui fervent -beaucoup, que les fiennes

ne foient que fecondes, et comme subfidiaires,

c'eft ce que ie n'admettrois pas fort aifément

la Partie civille que nous appelons, c'eft le vray
demandeur et accufateur: le Procureur du Roy
n'eft que ioincL Il eâ vray que la comparaifon
n'en: pas toute femblable: mais la Partie eft

telle qu'à Rome eftoient les accufateurs. Le

Procureur du Roy, tel que ceux </M~/M/cW/)/o~

~~O~ /M~ ~C~~ F'~ ~C!
<?r~ ?M~w/o. Or ne veux-ie pas feulement
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dire que le privé aille devant le Fifc, & qu'eu

efgard aux réparations & amendes, l'un foit

mis en ordre premier que l'autre car cela eft

indubitable pour la partie. Et ne veux point
dire aufTy que pour donner coup à ce que nous

difons, celuy foit la prmcipale partie, qui accufe

avec plus d'animofité & de douleur: ne ce que dit

CiCEHOen fes livres De /<<M~: ~Vo~~o~c ~~uc.~

f~e cfccM/or~, ?!/yf y!~<uo~ confequem-
ment ut u/(/ ~/Yp/?crpa~c/«r, qu'auffi la Partie

offencée foit infailliblement préférable à celuy

qui n'en a que pitié car il n'y a point pareille-
ment de.doubte, que la Partie civille ne l'em-

porte par ces raifons. Mais ie dy qu'à, la pour-

fuyte de la vindicte publique, elle y a le prin-

cipal droict & l'authorité la plus iufte. Elle a ce

nom d'Accufateur, qui luy faudra ofter, & ne

luy donner qualité que de Demandeur, s'il

n'avoit droiél de conclureà la vindicte publique,
car c'eft là d'où vient la différence entre Action

Accufation. Secondement encore que par
ufance. la partie qui a faict fes preuves, ne

concluë pas précifément à telle ou à telle

peine exempknre~ fi eft-ce qu'elle conclut à

telle réparation pablique qu'il plaira à la

luflice ordonner. Tiercement, telles que foyent
fes fins & concluûors, néantmoins fi l'accufé

n'en. condempnè en peine digne du criefme,

quelque réparation proûctable qui luy ait eue
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adiugée/nousie recevons à en appeler

D'avantage, u la partie demandereffe n'a voit

intereft en la punition que nous difons eftre la

Réparation publique pourquoy pratiquerions-
nous de punir les coulpables au lieu où ils ont

délinqué, adfin que ce foit une confolation aux

parens? C'eft bien la Loy & et le Magiftrat qui

punift, qui exécute & exige les peines. Les

banniffemens & amendes honorables font

peines proprement inventées pour le contente-

ment des famiUes, & néantmoinsce font peines

publiques, & peines qui touchent au corps. Il y
a plus, fi l'accufateur n'a voit droiV que depour-

fuyvre que fon intéreft pécuniaire, pourquoy

eft-ce~ s'il fe trouvoit prévaricateur ou calom-

niateur, feroit-il fubieV felon l'exigence du cas,

à autres peines que pecuniaires ou prouvables?
Car ce feroit excéder le ta lion, punir corporel-
lement celuy qui n'y conclud point. Et enfin

qui eft caufe que la partie civille eft recevable

par l'Ordonnance à demander que les Gens du

Roy ne voyent rien en fon procès, iufqu'àceque
fes preuves foyent faides, & que tout foit en

Eitat, finon qu'il eft maiftre de la caufe & le

vray demandeur & accufateur? Y a-t-il raifon

que les Procureurs des Seigneurs qui ont lus-

tice, mais néantmoins tiengnent lieu de privez

puiffent conclure à réparation publique, & que
la vraye Partie n'y foit admiffible? Quoy qu'il
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en foit cefte queftion n'eA pas infru~ueufe, car

d'elle dépend ce que nous demanderons cy après
fi l'intéreft de la Partie fe peut céder, & fi celuy

qui a une fois accufé, peut défifter de fa pour-
fuite. C'eft donc bien la raifon, puifque par
notre ufance mefme (quoy qu'on die du con-

traire) la partie civille e(t le premier & le plus
certain accufateur (quand il n'y a que le Pro-

cureur du Roy il n'y a bien fouvent pas de

Partie) c'e(t la raifon (dy-ie) que voulant

traiéler de l'accufateur nous traitterons premiè-
rement de la Partie civille, puis du Procureur

fifcal. Ceu-uy-Ià eft affeurement dire~ l'autre

utile.

48. Ce que e'est qM aec~~ef.

Voyons premièrement ce que c'eft qu'accufer,

de là nous apprendrons à quoy eit teneu l'Ac-

cufateur. ~4ccM/~<qui in <M~cM~M~co rc~<<<,

o:~M/<.Le définiffant ainfy, nous féparons l'ac-

cufateur d'avec ces autres parties dont nous

avons difcouru cy devant. P~< «~Me M~

/€<o~ ~re~e~t/MM<,~e<yïte~ D'avantage,

~ercf~ De façon q~e celuy qui per-

nite, qui n'adminifh-e témoir'~s, ou qui collude,

n'accufe pas. Et puis fi ce n'est judicio ~M-

~/ï'c~, c'eit-à-dire, fi ce n'ett pas iuftice, & de

criefme public qu'il accule ce n'eit proprement
ne accufer, ne accufation, ~y accufateur. Et de
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fai< les Livres de nos luriicpnfultes, le Tiltre

De accM/oM! n'eft pas mis pour préface aux

criefmes privez, mais aux publics & qui plus
eft les offences privées ne s'appellent pas

criefmes, mais déliez. Il femble touteffois qu'il
défaut encores quelque chofe à notre définition.

1

Car l'Advocat qui parle pour la partie deman-

dereffe, arguit, rcpreAeMc~'</? M/c~ publico, & Je

faid plus que la partie mefme. Et à la vérité il

femble que ces mots: reus, litigator ou a~'er/a-

rius, escient plus propre à la partie que le mot

d'accufateur.

4~. Des fofmatttex devant t'MCMSttttMt et

pendant teene.

En étudiant les formalitez, requifes à Rome

en l'accufateur, nous fommes forcés de conf-

tater la douceur & humanité des Romains

au pris de la rigueur & apreffe de nos procé-
dures. Il eft bien vrai que vulgairement et abu-

uvement tout ce qui eftoit de la délation pre-
mière iufques à la fentence & exécution d'icelle

s'appeloit & appelle accufation. Mais à parler

proprement, entre les Anciens nul n'eftoit accu-

fateur ny accufé & accufation n'eftoit encores,

finon lorfque les parties venoient à plaider &

produire leurs preuves. L'accufé, pendant tout

ce qui fe traiéloit au milieu, eûoit bien ~~r reos,

& s'appelloit reus tout à l'inftant que fon nom
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avoit eftë déféré & rapporté au Preteur, mais

il n'eftoit point tcneu pour accufé auparavant
celle conteftation & altercation réciproque. Le

mot .'('MFeftoit commun aux Parties qui (/c

~Me ~'e~r/cc~< /c!~MM<. La raifon eft que ce

qui fe prépare auparavant la conteftation, fe

pouvoit & peut encore faire auiourd'huy t/c

~/cf~o: on le peut demander <Scobtenir fans-

mefme ouyr les deux parties. Il n'efioit donc,

pas raifonnable qu'on fuit teneu comme accufé,

par ades qui fe pouvoient faire en fon abfence

& au-defceu. Qu'arrivoit-il de ce iUle? Que

pendant celle intervalle, ores que le nom de

l'Accufé fuft au Greffe, il eftoit <M~'t o/?<M~&

en fa liberté & condition accoutumée, s'il

eftoit en charge publique il la pouvoit exercer

nonobftant; s'il n'y eftoit point encores, il y

pouvoit parvenir. Quant au demandeur il luy
eftoit libre pendant ce temps là, fe déMer

de l'accufation. Mais ce qui eftoit de plus
notable &doux en celle façon de prqcéder, qui
eft de ne fe précipiter pas de tenir les hommes

pour accufateurs & accufex, fi toft que le mot

en eit proféré devant le luge, eftoit que les

Parties, & principalement le défendeur, n'ef-

toient iamais circonvenues, c'eft-à-dire~ comme

l'Accufateur venoit l'eitre de degré en degré, &

par intervalles: auffi faifoit l'Accufé ce qui
leur apportoit un délay de bien adviser où ils
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fe mettroient. Pourquoy y falloit-il venir pre-
mièrement par Poftulation & Requête parce

que tel fe fuft peu oiTrir à molefter autruy,

lequel n'eftoit notoirement accufable ou de

chofe qu'il vouloit mettre à criefme, qui ne

Feftoit en façon quelconque~ Le Préteur en ce

cas n'euR pas reçeu l'Accufation. Qui plus eft

on faifoit lors comme une perquifition fom-

,maire. Lors commiffion e(toit octroyée pour
faire appeller la Partie avec des délays diffé-

rens felon la diftance des lieux. L'affignation

venue, non pas de plaider, mais pour fe

rendre partie, & entendre de quoy le deman-

deur en préfence du défendeur pofoit fon faict

& concluoit à ce qu'il voutoit. Cela s'appelloit
le Libelle. Le défendeur pouvoit entrer en

quelques fins de non recevoir ou de non procé-
der que les Latins appellent e.yce/ C'eftoient

préparatoires à vuyder. Mais fi la caufe eftoit

néceffairement recevable, & que le défendeur

n'euft autre chofe qu'à confeffer ou nyer &

de là les Parties à entrer au cours ordinaire

des caufes lors le Préteur donnoit les délays
de faire les preuves pour venir plaider, au

lendemain. C'eftoit à ce iour là que l'accufation

proprement commençoit. C'eftoit lorfqu'en bons

termes, l'ung eftoit appelé accufateur, l'autre

accufé.
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La chance a bien tourné. Ce qui eftoit ancien-

nement le premier eit auiourd'huy la plus der-

nière pièce d'un procès criminel, fçavoir eft le

libelle, fi bien qu'il faut que l'accufé refponde,

premier qu'il fçache ce dont on l'accufe. D'où

vient cela? Vient-il des GOTZ?. Non, car il

appert par le treizième article de l'Edi~t de

TnEODORtC, qu'ils fuivoient encore l'ancienne

façon des RoMAixs. Vient-il d'un vieux flile de

nos maieurs.Rien moins. Carj'ay eu en main

les regiftres & procédures criminelles faictes

l'an M CCCC LXXXII, par devant maigre

lEHAN BELIN, Lieutenant général en ce duché

d'Aniou, mon bifayeul maternel, où t'y obferve

qu'à toutes les informations par eux faictes &

décrétées, eft attaché te Libelle baillé par la

Partie. Et qu'il fe nft ainfi lors, il en .appert par
l'article C XX Iî des ordonnances de I'a'n

V. C. XXXIX faiBes fur l'abréviation des

procès. Cà doncques efté monfieur le Chance-

lier POYETqui a introduiél cefle façon que nous

tenons. L'instruction certes qui eftoit contre les

crimineux de lèze-mateitë, il l'a appliquée à

tous les criefmes. C'eft véritablement copper
la gorge à l'accufé que de luy tenir fecret ce

dont on le veut accufer iufques à l'infant qu'on

luy ameine tefmoings. Que peut faire auiour-

50. BM MbeMe.
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d'huy un accufé qu'on conflitue prifonuier,

premier qu'il fçache qu'il y ait charges à ren-

contre de luy, ni quelles charges à la requeRc

dequy, ny de quel mandement et ordonnance?

Y a-t-il fi habile homme & fi affeuré de son

innocence, lequel s'il eft prins fans y penfer, <S~

interrogé toutpromptement, ne chancelle &ne

die chofe laquelle peut eftre luy préiudicie

grandement foit qu'il nie, foit qu'il confeffe. 11

ne faut point dire que l'accufé au contraire

controuvera des nneifes, des tromperies, des

cavillations, des ëlongnes pour palier & def-

guifer la vérité. Car il faut bien trouver des

remèdes à cela mais non pas telz. dont l'or-

donnance & l'application générale puiffe aufii

bien circonvenir l'innocent que furprendre &

prendre au piege le malfaiteur. La façon

ancienne enoit pareillement plus douce & plus

équitable, pour deux autres raifons.

Si. L accusé ne p~Mvatt etfe chaf~é que du

eontenM <tMlibelle.

La première que l'accuiateur ayant an com-

mencement prëfenté fon libelle en prëfence de

la Partie, & dict à quoy il concluoit &de quel
criefme il accufoit, ne pouvoit pas, faifant fes

preuves, y comprendre <S<accumuler d'autres

criefmes ny quand ce venoit à plaider, inter-

roger ou faire interroger i'accufé, luy produire
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& amener tefmoings fus autres fai<~s ny ordi-

nairement prendre autres conclufions que les

premières. C'euA eue réduire les accufez au

mefme danger & inconvénient que nous avons

diâ.

5~. St on peMteham~ef de libelle.

S'enfuyroit-il néantmoins que l'accufateur s'il

s'efloit mefpris ne peuft changer ne varier fon

libelle? La refponfe eft bien aifée, ce nous femble.

Autre chofe eft de changer de criefme, autre de

conclufion, ou de quelque petite circonnance &

non plus. Qui change.de criefme, ou qui le fpé-
cine ou le baptife fi diverfement qu'on peut
dire que ce n'eft pas le premier mis en avant, il

eft fi véritable que l'accufateur ne le pouvoit
faire demourant la première accufation en fon

eftre, que le faifant l'accufé eftoit renvoyé
/~<Mowc~f~o/c~<~r, di~ ULPiEN. Ils pouvoient
bien eftre de rechef accufez, mais c'enoit une

accufation toute nouvelle, c'eftoit nouveau

procès, & nouveau iugement. Mais s'il n'y
avoit changement que de conciuuons, ou de

quetque particulière circonflance du faict, l'ac-

cufateur y eftoit reçeu, fans qu'on recommen-

çaft rien au procez, fi au lieu de dures conclu-

fions, il en prenoit de plus douces & plus
humaines? Non, au contraire. Or, fi cela avoit

lieu en l'Accufateur qu'il ne pouvoit pas (finon
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comme nous avons dict) changer de libelle, il

importoit auffi que l'accufé avoit fes limittes

& bornes pour tendre à se iuftifier. Il eûoit

contraint de venir au poin< c'eft-à-dire, d'in-
fifter à ce dont il eftoit accufé non pps par

loiianges & recommandations d'autres bien-

faits, mandier fon abfolution. Ce n'eft pas

répondre au libelle.

53. AeeumMËmtiMtde etime &quel eCFèt.

Il ne s'enfuit pas touteffois, qu'un homme

eftant accufé de certain criefme, on ne repré-
fentaft aux luges fa mauvoife vie paffée, & les

autres fautes qu'il avoit faites pour le rendre

plus odieux, plus condempnable et qu'on n'en

amenaft quelques fois la preuve. Mais fi le

principal criefme n'eftoit prouvé, on ne iugeoit

pas le procès par les autres criefmes iricidens,

finon bien rarement. Auiourd'huy, fi toft qu'il y
a décret contre un homme, tant honnefte foit-il,

le voyla incontinent accufé. S'il eften eûat, luy

voyia les mains lyëes iufques ad ce qu'il fe foit

iuftifié, le voyla en telle condition qu'il eit

permis de l'accabler de toutes parts, & pour
une faute qu'on luy met fus, le rechercher des

fa ieuneffe.

54. Caution et seMnemt~dee~tomnie.

La feconde utilité procédant de ce Aile romain
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eftoit que le Magistrat, ou celui qui iugeoit,

pendant que les peines eftoient arbitraires, &

qu'il eftoit libre à l'accufateur ~ec!< c~~e

et~?/'e<, n'en impofoit iamais de plus grande

que celle à laquelle les accufateurs avoient

conclud.

Voilà donc la première & principale forma-

lité à laquelle le demandeur eftoit fubiect dès

l'entrée de fon accufation, fçavoir eft, de s'in-.

fcrire & fournir de libelle, car ce n'eit qu'un.
Cette infcription emportoit auffi, chez les

anciens, qu'il iuroit que ce n'eftoit point par
calumnie qu'il accufoit fe fubmettoit à la

peine du calumniateur, s'il ne prouvoit pas les

criefmes mis en avant, ce qui s'appelloit, /M~'e

t/t c!cc~/cf</oMew.Importoit auffy qu'il bailloit

caution de perûfter. Si'l'accufateur devoit te-

nir prtfon, nous en parierons cy après. Or la

raifon pour la quelle les accufateurs eftoient

fubieéls à tant de formalitez, eftoit pour les

empefcher d'accufer témérairement. Les accu-

fations eftoient publiques, chacun pouvott

accufer, bien qu'il n'euit point d'inî.ercft parti-
culier. Parquoy il eftoit bien raifonnable, adfin

que légérement on ne vint à fe iolier de l'hon-

neur d'autruy qu'on refrénait les accufateurs

par ces fubnrnfuons étroides & rigoureufes.
Cefte liberté n'eflant point parmy noùs, tl y a

eu véritablement apparence de ne rechercher
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point tant de caution à partie qui n'agir que

pour iufte douleur & offence qu'il a reçeuë en

fa perfonne ou des fiens. Ceux-là mefme en

droiél eftoient excufez de calumnie & fe défif-

toient facilement fans encourir les peines du

~e~coM/e 7~T/)/ Mais que nous ne pre-
nions pas mefme le ferment des parties, il n'y
a point d'apparence en cela. Car fi beaucoup

auiourd'huy n'en font cas, ce n'eft pas à dire que
la loi & le Magiflrat mefprifent ce que les

hommes profanent,

5S. De 1'inseription en fanx.

Nous difons bien vulgairement que nous

avons réfervé les folennitez des Anciens en

deux cas en matière de faux & ès accufations

contre les magistrats & perfonnes illuftres,

qu'on peut auiourd'huy accufer pendant leur

chargé qui eft continue. Mais il me femble

quant au premier que nous'y gardons plu& le

mot de l'infcription que l'effet car nous ne

pratiquons pas ce que die Monueûr le Préfi-

dent'LiSET qu'en criefme de faux il y ait infcrip-
tion à peine du ta lion & l'accufateur en faux

n'eft non plus teneu de bailler caution que tout

autre. D'avantage, les moyens de faux ne fe

communiquent point à la partie pour y ref-

pondre, qui eft la principale occafion de l'inf-

cription, et le libelle s'y baille auffi bien en fin



/v<7~rc?70Y jr/)/c/.< 1

de caufe, qu'es autres criefme. Tout ce qui eft

retenu des anciens c'eft qu'on n'y procède point
de plain faut par informacion. Il faut premiè-
rement maintenir l'acte de faux, en bailler les

moïens & les faire iuger pertinens ou imperti-
nens. Cela apporte bien cefle commodité à la

Partie que c'eft lui à advifer s'il voudra le

déH~er de la pièche: ou fi c'eft lui mefme qui
l'a fabriquée, à trouver moïen de s'en excufer,

dire qu'elle eft nulle & non pas faulfe. Mais

n'ayant pas communication des moïens, il peut
auffi bien eftre circonvenu en ceûe accufation

là qu'en une autre. Et quoy 1 Si ~c~< on appor-
toit une bonne informacion contre la vérité

d'un instrument mis en avant, laifferoit-on de

la décréter? l'ay opinion que la préfentation
des charges foit tenue pour infcription. Nous

n'ufons donc principalement que du terme,

car s'infcrire en faux ou accufer de faux, c'efi

tout un. Et ne voy point d'autre folennité en

une accufation de faux, que d'homicide que fi

tout a<~e eft préfumé véritable finon qu'on le

maintienne faux, il faut bien que celui qui le

veut faire, le die & déduite pourquoy, autre-

ment le iuge n'en pourroit point informer, car

il n'en peut deviner !cs moïens. C'eû: autre

chofe dumeur<re.Quautil apparoift d'iceluy,
ce!aeftfnffUant pour mouvoir le iuge de s'en-

quérir qui l'a fai<~ & en quelle forte, C'e~ donc
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de ta nature du faux que cela procède, qu'il eft

néceffaire de premièrement l'alléguer, & en

dire les caufes: non point qu'en France il y ayt

plufloft infcription en matière de faux, que qui
bailleroit en autre criefme fai<~s& articles pour
informer.

50. De t'accMsation des magistrats.

Quant à l'accufation contre Magiftrats &

Officiers, s'ils font tels qu'ils ibient Souve-

rains, ou qu'ils reffortiffent nùement es Cours

Souveraines, c'eft bien la raifon qu'on le face

avec plus de folempnité& de refpe<~ & qu'à
tout le moins on y garde les formalitez qu'on
faifoit anchiennement à toutes perfonnes pri-
vées.

Celuy qui fe veut rendre Partie ou Délateur

contre le Magiftrat, doibt préfenter Requefle
à la our, doibt bailler caution, montrer &

communiquer les faiélz & articles à Moniieur

le Procureur Général du Roy, lui nommer les

tefmuings par lefquelz il entend les prouver &

iufUner. Cela fai< s'il fe iomct, la Cour donne

Commiffion pour informer. L'informacion faiéle,

rapportée & communiquée audiél fieur Procu-

reur Général, elle décrotte, commect des luges

pour l'inftrucUon. Finalement elle iuge ie!on

les perfonnes, ou à la Tournelle, ou en la

Grand'Chambre, ou la Cour toute affemblée.
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II y a encore beaucoup de chofes préalables
& qui pourroient clorre la bouche .à l'accufa-

teur fi elles n'eftoient réglées & accordées pre-
mièrement comme elles doibvent.

5~. St la présence de t aecMséest né<*essa!re.

En France nous accufons par Procureur ou

Advocat, & ne tenons point la préfence de la

Partie demandereffe pour néceffaire. Si t'ac-

cufé demande 'que l'accufateur vienne en per-

fonne, nous l'en déboutons. ·

58. De phtsieMrs aeeusateurs eoneMffens.

Que feroit-ce s'il fe préfentait plufieurs accu-

fateurs au lieu d'un ? comme fi la mère, la

vefve & les enfans ou héritiers vouvoient agir?
Peut-il en ce cas-là y avoir de la variéte à l'in-

nruchon? On y recevra plufieurs accufateurs,
mais ils ne feront tous que pour un ce ne fera

qu'un procez, qu'une accufation, qu'un iuge-
ment. Encore que venans à eitre ouyz en l'au-

dience, chacun d'eux peut plaider ce fera tou-
teffois non plus que fi un feul accufateur le

faifoit par déux, trois, ou quatre Advocatz,
ou à divers iours. Et ce faifant l'Accufé ne fe

peut plaindre d'eflre plus molen:é de trois ou

quatre accufateurs, que d'un feul.
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50. Si Mt peut estre nccMsé tout & un p<mp

par devant dtvets tM~es.

Mais s'il eftoit queftion de divers faidz

peut-on eftre accufé tout en un temps, & par
devant divers luges? Ouy, felon le dro~ com-

mun, mais en la France ou les luges ordinaires,

quoy que foit, la plus part, font capables de

tous delt~z que plufieurs Délateurs, ou Accu-

fateurs s'y préfentent, nous les admettrons

bien tous enfemble chacun y produit & con-

clud à fes fms mais ce n'eft que tout d'un

coup & ce n'eft que devant un feul luge. Car

nous ne reçevons pas facilement, qu'on puiffe
en un mefme temps faire le procès à un accufé,
non pas en divers lieux (car pour autre raifon

il ne fe peut, qui eft, qu'il ne fçauroit eftre

tout en un infiant préfent en divers lieux) mais

par devant divers luges; & ne diftinguons

point fi les criefmes procèdent d'un mefme

faictou de divers: parce que nous tenons que
l'accufé feroit trop moleûë d'entendre tout à

ung coup plufieurs luges. Cette raifon militoit

bien entre les Romains, mais non pas tant

d'autant que les accufez ne tenoient point pri-
fon fermée quoy que ce fuft l'authorité & la

puiffance de leurs Préteurs citant ëga!e~ de

façon qu'il les falloit recognoiftre & leurobeyr

également. En France, s'il y a divers luges en
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une ville, l'ung eit fupérieur, l'autre inférieur:

fi bien que venant le prifonnier à eitre accufé

devant les deux ou c'ei~ pour le mefme

criefme & celuy qui a prévenu en cognoift ou

celuy feul auquel privativement le faict eit

attribué par l'ordonnance (iinon que la pèr-
fonne fuit Ecclëiiaitique car fi le criefme eit

prévilégié, les'deux luges en cognoiifent concur-

remment ou c'eit pour divers criefmes & en

ces cas il n'y a point d'inconvénient que l'ac-

cufé puiffe eftre traictë en deux ou trois lurif-

diétions, comme par devant nous, par devant

le luge de la Prëvoitë~ & les Elieuz. Chacun,

pour le criefme qui eft pendant par devant foy,

luy. confrontera tefmoings nnon qu'un des

cricfmes feut fi grief qu'il peut eftre iugé en

dernier reffort. Car le cas venant à eftre vérifie,

parce que l'accufé ne fçauroit mourir deux fois,

nous, qui pouvons iuger en quelques cas fans

appel, pourrions bien faire apporter de devant

le Prevoft, ce qui eit pendant par devant luy.
Et quant à ce qui feroit aux Efleuz, parce que
leur lundidion & la noftre n'ont rien de com-

mun, faire feulement compulfer autant de ce

qui feroit par devers eux, non pour interrom-

pre leur cognoiffance, mais pour fortifier la

noftre. Tout de mefme feroit il, fy contre Fac

cufé y avoit d'autres charges en autre Pro-

vince. On les peut bien compulfer, mais on ne
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peut pas contraindre celuy qui ne fe veut

rendre Partie par devant nous de les apporter.
Or, quand nous avons di< que plufieurs accu-

fateurs font receuz entre nous, cela s'entend,
s'ils ont tous femblable intérêt, ou chacun

d'éux, le fien à part, comme avoient les trois

Procureurs du Roy de trois Parlemens contre

le chancelier Poyet. Car autrement la préfé-

rance.y va felon le degré & ordre des fuccef–

fions, iaçoit que ce ne toit pas fe porter héri-

tier, que pourfuivre la mort de celui dont on

eft capable de l'eftre. Quant aux Délateurs, rien

n'empefche, qu'à l'exemple des Accufateurs

populaires, plufieurs n'y foient receuz, finon

que l'un d'eux fuit fuppofé par l'Accufé comme

nous dirons tantôt plus amplement parlant
des ceffionnaires.

e0. Si la partie elville et le dét~tenf

pcMveMt agir ensemble.

Deux chofes ay-ie veu arriver devait Nous,

qui fervent bien au propos où nous fommes.

En l'une on demandoit fi quand il y a Partie

civille, on y peut admettre un Délateur. En

l'autre, fi le plus proche parent ayant accordé

avec l'accufé, ou ne voulant plus agir, celui qui
lui fuccède, peut entrer en ieu & fe rendre

Partie, comme eftoit l'autre, ou euft peu eftre

s'il euft voulu, ou bien s'il n'y eft recevable
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qu'en qualité de Délateur. 11y a bien différence

des deux. Car la Partie a réparation, ceftuy-ci,
non. Quand à la première demande, parce

qu'il m~apparoiffoit que la vraye Partie collu-

doit, et iaçoit qu'elle demeurait en caufe, qu'elle
avoit neantmoins cédé &tranfporté fes aélions.

ou ne s'eftoit préfentée qu'aprez le Délateur, ie

receu les deux. Sans ces confidérations le Déla-

teur n'eitoit admiffible. Car à quelle raifon un

Délateur, qui n'eft que partie fubfidiaire,

quand la vraye &naturelle faict ion debvoir, de

quelle couleur peut-il couvrir fon animofité,

puis qu'il y a qui pourfuit, & le public, & le

particulier intérêt? La Loy ne doibt pas faire

ouverture aux vengeances & paffions fi mani-

feftes.

«t. Au plus proche acal app~ft~ent d ncetâse)*.

Quant à la féconde quellion, ie fuivy l'opi-
nion d'Imbert, qui ne donne qualité d'accufa-

teur qu'au plus proche, car à la fin nous rece-

vrons des ac~ufations fans nombre. Le tiers

en voudroit faire autant, au défaut du fecond,

le quart du tiers, & ainfi d'ordre. Nous ne de-

meurerions pas ès termes des raifons que nous

avons dictes, pourquoy en France~ nous ne re-

cevons Accusateur, qu~ <CeIuy"q~i eft fondé au

plus vray & plus le~t~meT intéref~ Que celuy
la agiffe ou non, il fé~ble ~MOM~we~/MMp~ iure,
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qu'il doit le pas à tous autres de fe rendre ia-

mais, tant qu'il vit, Parties civilles. S'il a ac-

cufé~ ~M~/ewc~~eea~c~ ~eaJ7Mwe/?.S'il a accorde,

car il a difpofé de l'intéreft appartenant au

privé. S'il a me.fprifé & l'un & l'autre, parce

qu'il femble en. ce cas l'avoir remis, & tant qu'il
eit et qu'il fe peut ravifer. Cefte faculté de fe

porter Partie civile, réfide en luy, et ne va par
dévolution à autruy. C'eit un droiu perfonnel,
un droi<Etde fane & droi~t d'an'e~tion qui ap-

partient bien au plus proche, & more ~Mcce~-
/<c~ ~e~Mo/t~er/b/t~~MMj7a. Autre chofe eft .de

plufieurs qui font en pareil degré. Car le puifnë

accufe/Mo «~e, toit que l'aifné le face aufii ou le

mefprifë.
Il n'y a que le criefme d'Adultère que nous

avons tellement réduict à l'initar des criefmes

privez (hors mis la peine et procédure extra-

ordinaire) qu'il a cela de particulier, que nous

ne pouvons recevoir Accufateur que le Mary,
non pas te Père, non pas le Procureur du Roy
tant s'en faut que plulieurs y foyent admis,

ou l'un en une qualité & l'autre en l'autre.

Beaucoup de mauvoifes odeurs, en en'ect,

laiffées quoy, n'onencent point irritées & re-

muées, engendrent mille inconvéniens, ainfi

eft-il du mariage. Qui en reçoit les plaintes &
les rapports, il n'y en a point de fy accordant

que la noife ne s'y engendre.
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Hors ces criefmes, s'il arrive que nous rece<

vions plufieurs Délateurs ou Accufateurs, ou

l'un en une qualité, l'autre en l'autre, nous

n'en ferons néantmoins qu'un procès. Tout fe

pourfuivra & fe terminera conioindement,

c'eft-à-dire, que les délaiz & règlemens feront

communs, & qu'il n'y aura enfin qu'un luge-

ment, portant adiudication à chacun felon fon

intereft particulier. Mais les auditions, récol-

mens & confrontations fe peuvent bien diftin-

guer, & le faicl faire, s'il y a apparence que

1'ung produife tefmoings pour la charge, l'au-

tre pour la defcharge. Tel peut eftre produit

par le Demandeur que le délateur reiettera &

~au contraire. Si bien qu'il eft néceffaire en ce

cas là de féparer les procédures.

6$. St un semt en peut accnsef ptastemM.

Voyonsmaintenant le contraire, fi ung peut

&pouvoit anchiennementenaccufer plufieurs,
& s'il n'y avoit point de différence que ce fuit

pour divers criefmes, devant divers luges, & à

diverfes fois ou au contraire, d'en accufer plu-
fieurs l'un après l'autre, il y a moins de doubte,
finon que l'Antiquité gardoit en cela, plus d'hon-

nefteté &civilité que nous ne faison Car adfin

qu'on ne fuft point veu & eftimé faire meftier

& marchandife d'en vouloir à autruy, il fe trou-

voit peu, entre les Romains (pour le moins de-
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vant .4M~?e) que de plufieurs voir coulpables
de mefme criefme, un feut ayt entreprins les

accufer tous. Si depuis il s'eft fai~t autrement,

ça n'a efté qu'en ung cas fçavoir eft, n'a eflé

l'accufateur pourfuyvoit fon iniure particu-

lière, et qu'il fuft queftion de divers criefmes.

Il pouvoit alors faire pourfuite de deux ou

trois iniures au plus que luy ou les tiens euf-

fent receus. Mais où il n'eftoit queftion

que d'un mefme criefme & que plufieurs en

fuffent coulpables, refte à fçavoir fi tous n'ef-

toient pas tenuz pour un feul &fy à un inftant

on les pouvoit accufer devant un mefme luge
& luy, prononcer contre eux par une feule fen-

tence & iugement. Il femble que ceûe queftion
foit ridicule tant il eft maintenant vulgaire

qu'il fe fai<~ & fe pratique ainfy.

«3. Des erimes qui en touchent deux.

Entre les anciens, les complices eftoient bien

traiclés par devant les mefmes luges, propter

c~M/a c<)M/M~c?/o~e~,mais c'eftoit confécutive-

ment & d'ordre. Certes, s'il y avoit apparence
d'en ufer comme nous faifons maintenant,
c'eftoit ès criefmes <yM~co~~M~, aut <c~

r/~e~~M~M~comme en adultère ou en incefle,

mais feulement fous les Empereurs.

?4. Tous ctimea sont pef sonnets.

On les iugeoit fëparément, car c'eft chofe
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certaine en criefme, que <o<re~ /<~<, <o</efj?~,

~Mo<~er/07! Le criefme de l'un n'eA point le

criefme de l'autre. Tous criefmes font perfon-

nels, foient les délinquans complices ou non

complices, le criefme féparé ou connexe fi bien

que quand la loi défendoit de ne pourfuyvre

que deux accufez en mefme temps, cela avoit

lieu en tous coulpables. Et. où il eftoit permis
d'en mettre deux en procès, c'eftoit pour di-

vers criefmes & devant divers luges. Que par
devant un mefme luge on ne nft pas le procès

conioindementaux complices, il femble que les
anciens en prenoient la principale raifon fur la

maxime, qu'ils tenoient pour defhonnefte et

inhumain de fe bander à en faire périr ou mou-

rir plufieurs tout à un inftant.

Il n'y a apparence qu'ils ufoient de ce ftile,

parce qu'il eitoit plu3 commode aux parties,
& particuhèrement plus doux & plus favorable

aux accufez. Plus commode, car l'accufateur

faifoit bien mieux fes preuves, les vifant comme

plufieurs Hèches à un mefme but, que les ef-

pandaut et les diffipant çà et là.

?5. Les raisons pourquoi les contpHccs ne

se tfaitt~ient pat CMMi~inctemcMt.

Et, au cont.rcure, comme l'atteinte eft plus
aifée à éviter, miraut en plufieurs lieux, eiu<fy
divers accufez fc fauvent bien mieux qu'un
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feul. Si l'un fe deffend mal, l'autre le fait plus
dextrement. II appelle, il récufe les îuges, re-

proche, met faiclz en avant. Ce qui ferviroit

néceffairement tant à luy qu'à fes complices.
Car où la preuve & procédure eft connexe, on

ne peut plus la divifer. N'eH-il pas tout certain

que chacun des coaccufez euft eu à part fes re-

iect'ons, fortitions & fubfortitions? Les luges

qu'un euft reçeus, l'autre les euft blafmez &

felon le nombre des accufez il ne fe fuft point
à la parfin trouvé des luges. Comme auiour-

d'huy, qui eft récufé par un des complices ne

l'eil pas feulement pour luy feul, mais pour tous.

La raifon? Parce que la caufe de plufieurs accu-

fez & ne peut-on pas y eftre luge, en partie,
en partie non. Quant aux preuves, s'it .y efl

qu'un qui vérifie fa reproche, le tefmoing eufl-

il efté entier en partie, & en partie innrmé?<.

L'appel de l'un n'eufl-il pas fufpendu le iuge-
ment. & exécution de tous? Il fe fai~t ainfy né-

ceffairement parmy nous ayant reçeu & admis

ftile contraire aux anciens. Or, de peur que ce

mefme inconvénient n'advint à y avoir plu-
fieurs accufateurs, auffi bien que plufieurs ac-

cufez, c'eâ pourquoy il me femble qu'on ordon-

noit entr'eux, quis ~ccM/f</or,~M~/'M~/c~~r e/<
adfin que tous, par ce moïen, ne fuffent qu'un,
& que les délaiz, les reiections &fubfortitions,

les preuves les reproches de Faccufateur.
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fuffent celles des adhérans, qu'un feul récufaû

ou appelai, non plufieurs. C'eftoit la plainte du

Chancelier POYET, qu'on lui euft bailté trois

Procureurs du Roy pour l'accufer. Mais encore

qu'ils euffent e~ë prins de trois divers Parle-

mens, ilr ne repréfentoient que le Procureur

général & fes deux Advocatz, qui tous reftoient

excufez de rien faire ni procurer contre luy. Si

bien qu'ils demourèrent tous trois.

Davantage, les procès fe faifoyent &inftrui-

foient publiquement. 11 faUoit donc de deux

choses l'une, ou que le tefmoing fuft ouy &

examiné en prëfence de plufieurs accufez, <~à

eux tous confronté en Moc ou féparément. Si

en bloc & par forme de tourbe, la confrontation

cuft efté nulle, & fe fuffent les accufés inf-

trui~ts & advertiz l'un l'autre. Si féparément,
ce n'eust pas eflé un procez, mais plufieurs.

Car.qu'il foit tant en un fac qu'on voudra,

touteffois divers interrogatoires & confronta-

tions diverfes, font pturaHté d'accufations, &

pluralité de iugemens. Venez à les traitter en-

femble, efles fe deftruisent réciproquement &

s'empefchent. Au contraire pourfuyvez-les de

rang en rang, elles s'efctairciffent et aydent.
Le premier iugement fert de préiugé au fecond,
les deux, au tiers, & ainfi d'ordre. Voilà pour-

quoy ils évitoient celle connexité d'accusez.
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66. Le temps apporte doueeuf aux aeeusés.

Mais la plus belle raifon de ce ftyle ancien

eitoit qu'en chofes douteufes nous devons

pluftoit favorifer aux accufez, qu'aux accu-

fateurs, regarder plus à l'innocence, pitié &

humanité, qu'à la charge. Or qu'il y a-il de fi

dangereux pour les accufez, qu'à l'inftant d'un

criefme fameux, faire le procès à plufieurs <~

les iuger tous conioin~ement? La chaleur, la

cholère, rindignation y eftant encores, pouffe
non-feulement les Parties, mais tefmoings,
mais les luges, mais l'Auditoire. Toutes chofes

avecque le temps paffent bien plus atrempe-
ment & humainement qu'à la chaulde. Ne

voyons-nous pas iufques à une matinée d'in-

tervalle l'une eure plusdouice, l'autre plus dan-

gereufe? Toute celebrité eft ennemie de con-

feil. 1~'où cognoiitrons nous mieux les incon-

véniens de ces accufations connexes & gemi-

nées, qu'en ce qui fe paffa pour les complices
de lunius? Tïece~ ~K~W/M,iuy & deux ou trois

furent punizd'arrachepied. Ceux quivindrent

aprez,& mefmes Cluentius, parce que peu à peu
l'affaire s'attiédiffoit furent abfoutz. Ce qu'à
l'inftant on trouvoit mcrédibk, que celuy qui
avoit eH-écondemné euft,batHe argent le tour

des accufations, c'est-à-dire, le temps, le monf-

tra et le iultifia.
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D'où vient donc que notre inftruction eft du

tout autre'? Et qu'il eu. fi commun de faire

procès conioinftement? Cela eft veneu de ce

que en toutes caufes criminelles nous avons

prins la façon des criefmes de Leze-Maieité, &

lors encores qu'ils fe pourfuyoient plus ex-

traordinairement.

6
«~. L tmsttMction de la caMse de pËMsteufs

co<nptiees estoit une: l'aetlon et accmsaHon

diverse.

Mais quoy ? Quand anchiennement on ne fai-

foit le procès aux complices, que fuccefiivement,
les tefmoings eitoient-ils produits, ouys, &
confrontez autant de fois' qu'il fe préfentoit de

complices? N'eftoit-ce pas une ouverture aux

variations, fubornations & inductions? Recom-

mençoit on un autre procès fi nouveau qu'il
faltuft derechef ufer de nouvelle po(tu!ation,

délation, nouveau libelle, nouvelle inquifition
& nouveaux luges? Certes tout ce qui fe faifoit

contre accufez du mefme criefme, c'efto't bien

a~ion, accufation en iugement divers, mais ce

n'eftoit qu'une caufe, ce n'eftoit proprement

qu'un procez. A cette occafion (comme nous

avons dict parlant des récufations) & adfin que
le tout fuit mieux entendu, l'accufation avoit

ce privilège en telles caufes conioinctes, qu'il

pouvoit demander au Préteur (& l'obtenoit) que
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tous les mefmes luges demeuraffent & que fans

attendre le tour de rolle, ils vaquaffent avecques

1 uyà ouyr & décider la caufe des complices &

alliez en ce faifant, il n'y avoit non plus d'in-

convénient que les mefmes tefmoings fuffent

confrontez deux & trois fois, comme auiour-

d'huy de les retenir cinq ou fix iours en Ville,

pour eftre huy confrontez à l'un~, & demain

à l'autre. Quant à l'audition & examen elle

avoit ené une fois faide devant les luges, de

façon que fans crainctede fubornation & varia-

tions elle valoit en toutes les premières, fe-

condes & tierces accufations, comme autour-

d'hui un récollement fai<~contre un vaut contre

tous. L'inftruction de la caufe de plufieurs com-

plices eftoit une, l'avion & l'accufation diverfes.

Quant aux complices ils affifloient au procès
de leurs compagnons & le premier récufoit,

refpondoit & reprochoit pour tous.

Mais fi l'accufateur ne reprenoit point l'accu-

fation des complices, que long temps aprez,
comme celle de Ctuent'us, en ce cas là, bien

que les fentences données contre les complices
& alliez y ferviffent de prëiugé, &que la dépo-
fition des tefmoings décidez demeuraft, adfin

qu'en ce cas là <<?/?~o~ ~ye~<Mr~o~ <p/?~ Il

eu bien certain que lors la caufe ayant e~é

difcontinuée, il falloit venir à nouveau Préteur,

à nouveaux iuges, nouvelle inquifition & au-
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dition tout ainfy que auiourd'huy de deux

meurtriers l'un fut maintenant appréhendé,
l'autre nx ans après.

Or que nous fervira d'avoir congneu ceile

ancienne façon, qui nous feroit peu propre,
veu l'inftru~ion fecrette dont nous ufons <S:

qu'attendu la malice & la rufe ordinaire des

accufez, rien ne leur apporte rien tant d'impu-
nité que la longueur'! Il nous apprendra que li

nous faifons le procez à plufieurs coulpables
d'un met me faict, il faut moins ufer de préci-

pitation & accélération, que s'il n'y en avoit

qu'un. Secondement, que nous ne pouvons pas
contraindre l'accufation encommencée àfurfoir

'iufques à ce qu'ils foyent tous prins & ap-

préhendez. Tiercement, que fi le procez d'eux

tous ettoit de bonne fortune inftruict, nous ne

les devons pas touiours condempner enfam-

b~ement, mais les iuger l'ung aprez l'autre, c~

commencer au plus chargé, adfin que les tefla-

ments des premiers apportent plus de certitude

& de lumière pour les feconds. Si nous n'en euf-

fions naguères ainfy u~é, l'un s'en alloit iugé à

mort, auquel les prifons furent ouvertes, par
ce que le premier confeffa le faict à l'exécution

& periuta avec bonnes raifons qu'il eitoit feul

coulpable ck non pas l'autre.

Voylà nos combatans qui feroient bien en

eflat de venir aux mains, fi on vouloit. Mais
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parce qu'ils ne font pas tous généreux, ou qu'ils

peuvent venir à accord, comme nous avons

di<Et, continuons ce que nous avons propofé.
Peuvent-ils fe retirer fans rien faire ? C'eft à

dire le demandeur fe défifter, ou céder & tranf-

porter fes avions le défendeur rendre. les ar-

mes & donner caufe'gaignée à la Partie? Le

peut-il corrompre, ou accorder & tranfiger

avecque luy? C'eft icy qu'il nous vient à traiter

du Ceffionnairè s'il eit tel que nous le devions

mettre au rang des iuites & légitimes accufa-

teurs, ou fi les procédures faictes avec luy font

nulles, comme faictes avec Partie qui ne l'eft pas
à la vérité, mais qui collude. Ceux qui comba-

tent en Tournoy s'exercent pluftoft, qu'ils ne

combatent. Ainfy pourroit-on dire, que le Cef-

fionnaire, lequel n'accufe que pour abfoudrc,

n'accufe pas, operam local.

?8. SI on peut û<re eontrainet se rendre pa~tte.

Mais auparavant que de fçavoir fi celuy qui
a entré en champ de bataille & s'eft reoda

Partie, puiffe trouffer bagage, fe retirer &ofter

de la préffe par ceffion, accord ou dénuement,

pour mieux dlfcourir de tout cela il nous faut

demander, fi eftant toutes chofes entières, on

peut eftrc contrainct fe rendre Partie. Car beau-

.coup de chofes encommencées font deformois

de necefûté, lefquelles d'elles eftoient à faire,
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giroient en arbitration & volonté. Ëtû du com-

mencement elles eftoient forcées & nécefûtées~

ilyauroit bien plus d'argument qu'elles le fe-

roient encores aprez conféquemment que l'ac-

cufateur ne pourroit plus fe dénfter, accorder

honneftement, ni céder & tranfporter fes actions.

Ce difcours touche la formalité & folennité de

l'Ïnftruction. Car aprez l'accord ou le déûfte-

ment, s'il fe faifoit de la procédure, vraye ou

imaginaire, ne pourroit on pas demander fy

elle feroit nulle ou bien valable? Or nous ne

dirons point que nul ne peut offre teneu di-

rectement ni précifément d'accufer, s'il veut en-

courir les nettes, peines & amendes pour n'en

rien faire. Car encores que l'homme libre ne

puiffe e~re néceffairement teneu à ce qui eft &

gift en faict, touteffois c'eft bien y eftre con-

trainct, quand l'alternative y eft touchée le

faire, ou à faulte de ce, fubir inconvénient. Nous

diftinguerons donc pour le faire brief, ou l'iniure

nous touche à noftre particulier, ou en public.
En particulier, ou à noftre propre perfonne ou

des noftres. Noftre perfonne privée, ou, en

charge publique. Des noftres ou tels aufquels
nous ne devons qu'amitié, ou bien qui ayant

puiffance ou obligation fur nous. Si en public
il n'y a que ceite difte diftinction; fi nous

tommes privez ou en eftat. Quand Fo~ence

n'eft faide qu'à nous, ou qu'il n'y a autre Ipé-
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cialité qui l'agrave iaçoit que par une longue
chefne elle donne iufqu'au public, il n'y euft

touteffois iamais rien qui nous peuft forcer &

aAreindre d'en faire pourfuitte, ne inftance

iudiciaire. 11 eft bien vray que le dire de Te-

rence eft infaillible, qu'endurant une iniure, on

s'en provoque & apprefte une autre~&qu'ily
a de la fordidité et pufillanimité à l'endurer. Il

n'y a que la perfonne ËcciëûafUque, à laquelle
feule (difent Arcadius et Honorius) la fain~etë

fai~t que pardonner foit glorieux. Toutes fois

que nos aélions foient libres, & que nous foyons

plus faciles à réconciliation qu'à procez, cela en

la fociété humaine eft plus confidérable que
toute autre chofe. Ny faiA rien qu'il y ait du

public entremeflé. Car les Loix y ont donne

ordre en octroyant des accufations ou délations

publiques, & encore en eûabliffant des officiers

fpéciaux, lefquels en défaut & négligence des

perfonnes privées, fiffent recherche et pour-
fuitte des criefmes.

B9. tht iM~tttMt meBpfÊaMttson i~tofe.

Mais fi le bleffé eftoit perfonne publique ou

bien, qu'eûant privé, l'iniure fuft faide à ceux

aufquels il fuû eftroitement obligé ou par bien-

fait ou par la loy les Anciens y eftoient bien

plus. cérémon~ux que-jious ne tînmes. Ca r

quant au magi~rat, s'il -mefprifoit !a ven-
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geance du tort qu'on luy euft faiét, principa-
lement faifant fa charge, il eftoit luy-mefme
tenu ac<fh'oMe!WM~M<tw~t/?ra< ac t~M~

~c/œwate/?a~ di<Et~coM~. S'il eftoit perfonne

privée, mais telle qu'il deuâ honneur, re-

cognoiffance, obeyffance ou office à celuy qui
a e~é offencé ou homicide, l'accufation luy
eftoit quelquefois fi néceffaire, qu'oultre la

perte qu'il pou voit encourir en fes biens à

faute de l'entreprendre, & le criefme qu'il con-

tractoit t~M~p mortis, la négligence d'agir le

pouvoit rendre fufpect du mefme criefme dont

le meurtrier du défunt eftoit teneu, ou luy en

caufer & former un autre. Comme quoy? La

pudicité de la femme eft en la protection & fau-

vegarde de fon mary fi elle fuft venue à eftre

pcHuëe, & qu'il ne l'euft répudiée & accufée

auffiy toft il eftoit tenu lenocinii. Si l'héritier ne

fe fut rendu Partie, on luy oftoit la fucceffion

comme ingrat et indigne d'icelle. Il y avoit pa-
reille raifon du Patron ayant fuccédé au liber-

tin. Si le parent, fi le tuteur euft méprifé le

rapt commis en fa pupille, il eftoit luy-mefme

puny. Quant à la femme, fy elle euft mefprifé
la mort de fon mary, le mary de fa femme, le
fils de fes père & mère, oultre la privation qui

y eftoit de leurs légitimes paélions conven-

tions, ne les tenoit-on pas fufpects & partici-
pans du parricide ?
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M. St la personne paMtqMeest tenee d ~eewaet.

Mais nous, nous fommes fi aheurtez à ce

brocard que le Procureur du Roy feul ayt le

fait de la police & difciptine publique, quelque
cas qui fe prefente, nous ne contraignons que

celuy-là d'accufer. difons oultre que ce n'eft

pas du bienfait de l'homme, mais de la Loy,

que l'héritier a les biens qui lui adviennent,

conséquemment que c'eft affez s'il dénonce le

criefme et en fai<~ plainte. Mais ne fe rendre

partie, que les fraiz en font fi grans, les lon-

gueurs fi odieufes, qu'il feroit plus dur d'y
auraindre les hommes, qu'inhumain et defhon-

nefte de les nourrir en un mefpris & noncha-

lance d'une iuûe et honnefte vindi~e. Que celle

taciturnité & négligence n'e~ pas touiours

argument de participation et complicité. Quoy
donc? Tout ce que nous faifons eft de hocher

la bride aux parties intéreffées, c'eft-à-dire les

appeler pour venir dire s'ils fe veulent rendre

Partie, amener & adminiftrer preuves mef-

mement, fi le coulpable eA en prifon & au cas

qu'ils ne le veulent faire, les contraindre de

configner tant par faifie de biens que par corps.
Car puifqu'il y a néanmoins chofe qu'on leur

peut iuftement imputer, fçavoir eA, inofficio-

fité et ingratitude il n'y'point d'inconvénient

qu'ils n'y puiffent eûre tenus par détention &
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emprifonnement de leurs perfonnes fi notoire-

ment ils ont de quoy M. le préndent LtSET, en

fa pratique civile et criminelle, le tient ainfy.

Quant à l'Adultère, l'Eglife a tant recommandé

la réconciliation, qu'elle a ofté l'infàmie au

mary de retenir fa femme qui a forfait, &

conféquemment levé & of~é la néceffité de

l'accuser. Que fi celuy qui eft offencé. eft en

charge publique s'il acquiert bien encores au-

iourd'huy une réputation d'un homme mol et

quafi indigne d'être en Eflat Mais parce que
c'eft là le vray cas auquel le Procureur du Roy
doibt prendre la caufe pour luy parce que
l'iniure faille en luy, eft fai<Eteau public nous

ne pouvons rien bonnement imputer au Ma-

gifirat s'il n ofe, ou ne fe veut rendre Partie en

fon propre privé nom.

11 e(t certain que celuy qui n'eft en eftat

n'eA teneu d'accufer ny déférer s'ilI ne luy

plaift. Il eA bien teneu quelquefois de révéler

ce qu'il fçoit, fi la chofe touche le Prince ou la

République, mais cela ne s'appelle pas accufer.

Or, fi le magiftrat y eft obtigé, c'eit qui eft plus

à conudérer. Véritablement, il ne faict pas fon

devoir s'il l'oublie ou !e mefprise.

?<. Quand le procufeMr du R~y e«t tenu <)e

nommer son détatenr.

Pour no~re regard, les gens du Roy, s'ils ne
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faifoient pourfuitte des criefmes, ils fe ren<

doient eux-mefmes coulpables & ii les accufez

fe trouvoient apertement eftre innocens, le

Procureur du Roy eft teneu de nommer fori dé-

lateur, afin de defpens, dommages & intérêts

pour la partie. Autrement il en refpondroit en

fon privé nom. Mais il n'eft teneu le nommer

qu'en fin d<?caufe & en cas d'abfolution pure
& fimple non pas fi l'accufé est feulement réglé
à l'ordinaire, ou envoyé iufques à nouveau

mandement bien que l'ordonnance du Roy
Charles IX, faide à Orléans, ie die que ce doibt

eftre en fin de caufe, voyons néantmoins fi la

décinon en eft iufte. Prenons le cas qu'elle futt

à faire, et nous préfentons pour en.difputer. le

dy que le Procureur du Roy le doibt nommer

dès le commencement du procès. Primes, parce

que c'eft chofe pernicieufe que d'admettre des

délateurs fecrets. Car de dire que cette puni-
tion & condempnation du délateur fe fera auffy
bien quand on le nommera en fin de caufe qu'au
commencement. & que l'accufé n'a point inté-

reft de fçavoir qui il eft, que lorfqu'il a iuge-
ment à fon proufn~, ce font raifons ny vérita-

bles, ny pertinentes. Car pour parvenir à l'abfo-

lution, fi la qualité de délateur y fai<~beaucoup,
fi elle peut deftruire toute la foy & vériumiU-

tude du criefme, il s'enfuit que tenant le déta-

teur fecret, fa çalumnie e~ plus couverte &
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conféquemment moins punie. D'avantage y a

il raifon en cela que la préfence de l'accufateur

fuit anciennement néceffaire, & que la feule

nomination du délateur, ne le foit point? L'ac-

cufé n'a-t-il pas intérêt que les délays de luy

produire tefmoings foient limitez? Ils ne fe 1i-

mitent iamais qu'au Procureur du Roy, au lieu

qu'avec le délateur on fera facilement arreft

de preuves.

Que par meame tagemen~ il ÊMt ptOMomee~
de calomnie.

Mais voicy une raifon à laquelle il n'y a point
de refponce. Si vous ne nommez le Délateur

qu'en fin de caufe, prononcerez-vous, par
mefme îugement, de l'innocence de l'accufé &

de la calumnic du demandeur'? ou pour le moins

le iour mefme ou le lendemain? Or tous les

anciens difent'qu'il le faut ainfi faire.

Or cela ne fe peut que s'il eft nommé aupara-
vant le Iugement. L'eflant après, l'accufé pert
la preuve que toute l'avion & l'accufation pro-
duiél. Il pert ce contentement de voir en un

infant la chance tournée fus fa Partie. Et pour
un procès vuydé, il entre en un autre. Car c'eft
à recommencer, la nomination non faiéle.

Pourquoy elt-ce que la condition d'un Déla-

teur qui eft odieux, feroit meilleure que de

t'Accufateur? Qu'ad viendra ~il fi le Procureur
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du Roy avait receu un Délateur incogneu &

infolvable? Si celuy qui a eue nommé par le

Procureur du Roy entre en dénégation nie &

défavoüe fon feing & efcripture? Oultre la pre-
mière accufation ne feroient point en fin. deux

nouveaux procez, l'un contre ce Détateur, l'au-

tre contre le Procureur du Roy en fon privé
nom? Si les Anciens ont reietté c~te procé-
dure en matière civile, qu'après le luge on

commençai l'avion de calumnie, la recevrions-

nous au criminel? Mais quoy?ce Délateur fe-

cret, ou il baille caution ou n'en baille point.
S'il n'eft tenu d'en bailler, c'eit par un recours

fruftratoire tourmenter autruy impunément.
S'ill en baille, il n'eft plus fecret l'acte de fa

caution eft public, conféquemment commun

aux deux Parties. Voudrions-nous dire que
ceft aéle & éte~tton de domicile fuft fecret entre

le Procureur du Roy & son Délateur? Le Pro-

cureur feroit aéle de Partie privée. Voudrions-

nous dire pareillement que ce Délateur deuit

eftre caché au luge pendant l'tn~ruction ? c'eft

certes à luy d'avoir l'œil ouvert de tous coftez,

& de conudérer de quel artifice toute l'action

& accufation fe traitte, ce qui a pouffé l'accu-

fateur à entreprendre telle pourfuitte. S'il le

fçait & qu'il fott requis d'en donner aéle le

peut-il iuftement refufer? Nous avons requis
la présence de l'accufateur de peur que le luge
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& l'Accufé fuffent circonvenuz le Procureur

du Roy ne le peut-il point eûre s'il n'y a que

luy qui doive fçavoir qui eft Délateur? Mais

brief tout procez fai<Etavec partie fourde &

gardée en manche n'eft pas procez font em-

bufches, font thauffetrappes. Faut il qu'il y ait

quelque chofe licite en îuftice contre l'honneur,

contre la vie, contre les biens; fi ce n'eft ron-

dement, ouvertement, & en public ? Cela eit

indigne de la candeur, ûncérité & relligion de

la luftice, qu'il s'y face rien à couvert. A quelle
fin ie vous prie ce recellement de Partie? Eit-ce

adfin que l'accufé foit opprimé & enfoncé plus
aifément? Que ceft accufateur muet le face

avec moins de danger & plus d'impunité? Eû-ce

de peur que l'accufé le corrompe ou le pour-

fuyve d'appoin~ement? Ces raifons ne font

honnettes ny à confidérer. Quand l'accufateur

s'eft délaiffé ou que les parties ont tranfigé,
c'eit bien lors qu'il faut demander fi tels a<~es

font fouitenabtes, & ce qu'ils importent. S'ils

importent confeffion à l'accufé turpitude à

l'accufateur. Mais il ne s'enfuyt pas pour un

inconvénient que l'ordre & eftabliffement de

la luftice ne foit & ne doive eftre iufte & efgal.
Ce n'eft pas l'eftre, que de combattre en té-

nèbres, eftre affailly, fentir les coups & ne Iça-
voir d'où ils procèdent. Car ce n'eft pas du Pro-

cureur du Roy puifqu'un autre les luy fug-
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gère. Finalment puis que ce Délateur fecret
fai<~ les frais (autrement ne le feroit-il pas)

pourquoy fera-t-il cogneu aux tefmoings, aux

Sergens, aux Advocatz, aux Greffiers, au Pro-

cureur du Roy & aux luges & que l'accufé

l'ignore feul ?

~a Kn qnet c~a le Ptoemfem* <<MRoy n est point
tenu de nommer le détateMf.

Il peut arriver toutes fois que le Procureur

du Roy n'ayt Délateur ne inAigateur que son

devoir. Car ainfi que le luge peut procéder de

fon office, auffi le Procureur du Roy peuft ac-

cufer fans Partie, foit plaintive, foit dëtative ou

accufatrice. Comme quoy ? En feditions popu-
laires, en flagrant déliez, & en voyant le fai~t

à Fœil, & la chofe parlant de foy, on peut par
occafion prendre & faifir au corps tous les pre-
miers venuz, tous les domeûiques, tous les

voifins & en telz autres cas qu'on cognoift
mieux quand ils fe font préfentez, qu'il n'eft

pas facile d'en faire reigle le Procureur du

Roy n'eft point teneu là de nommer un Déla-

teur, ne au commencement, ny à la fin, puifque
véntablement il n'en a point. Mais fus tout, il

fe faudroit bien donner de garde de mettre les

caufes Fifcales en ce ranc la. Comme pour

exemple s'i! eftoit queftion de faire recherche

contre les Thréforiers, Ufuriers, ou Faux No-
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bles. Si celuy qui eit ià extraordinairementeûa-

bly Procureur du Roy en cette caufe, vvuloit

encores, pour plus licentieufement fe ioüer de

l'honneur & des facultez d'autrui eftre fans

bride, & avoir ce privilège de n'être teneu nom-

mer fes Délateurs & inftigateurs, ou ceux-là

nefetreoveroient coulpables: il faudroit mettre

le ganivet en fes lettres. Car foubz un bon

Prince, & où la iuftice a lieu, la condition du

Fifc doibteûre pire que du privé. Mais s'il ef-

toit queition de la propre perfonne du Prince,

parce qu'il n'y a rien de plus facré, i'admettrois

que tant qu'on efUmeroit tous complices avoir

eue avérez & defcouverts qu'il y auroit appa-

rence, s'il s'en trouvoit un mal accufé~ de ne

nommer point le Délateur, iufque à ce que
toute la queftion & inquifition fuA parfaire,
de peur que le Délateur fut détourné ou af-

faffiné par les complices & que les preuves fe

déperifent ou détournassent en ce faifant.

Mais ce qui eft fi fpécial en tel criefme ne doibt

pas eûre tiré en exemple.

Ê Si les privez accusateurs se peuvent Jéststc~

Maintenant c'en: à voir, fi ayant efté une fois

intentée, la continuation eft déformais facile

m'accufateur privé fe pouvoit & peut déMer,

s'il peut tranfiger, céder & tranfporter ~es ac-

tions. Car il y avoit anciennement de la forma-
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lité à fedalaiffer de fa pourfuite & au cas que
nous'trouvions que le Ceffionnaire fuit reçe-

vable Partie, & que l'abus qui y eft, eft toléra-

ble. Encores nous faut-il voir, s'il a toutes les

prééminences de fon cédant; s'il n'eft non plus
teneu de bailler caution que luy à quoy il peut

conclure s'il peut appeler a mï~/ï~, et ainfi des

autres formalitez.

tS.– ÏMsques à contestation en eauie on pouvoit
se déststef.

En France il eit d'autant plus libre de fe dé-

fifter, que le Procureur du Roy demeure tou-

iours partie, & nenolis refte des anciennes for-

malitez que le confentement de l'accufé y eA

requis. Car s'il veut infifter, à ce que pour fe

iuilifier avecque luy, & avoir réparation de fon

honneur, l'accufateur demeure en caufe, ii eft

contraint d'y demeurer. Cela avons nous de

plus honnête que les Romains, que nous ne

diftinguons pas fi la caufe eft conteftée ou ne

l'eft point. Car dès qu'il y a mandement ob-

tenu pour informer ou informacions mifes à la

Cour; n'yeun-il point de décret, & ne fuft-il1

point exécuté, tout homme qui e(t foucieux de

fa renommée eftrecevable à faire dire que ceit

impetrant amenera fes tefmoings, autrement

qu'il n'y fera plus reçeu, ains condempné en

telle réparation et amende qu'il apartiendra.
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Certes il y a de la générofité a ne fe iuftifier

point par diffimulation ou connivence, princi-

palement fi la perfonne eft en qualité. Car fi en

l'abfolution qui n'a paffé que d'une ou de deux

voix, ou voix pareilles, la tache ou la cicatrice

demeure, que feroit-ce ne fe dire innocent que

par un acquiefcement & défiftement de l'accu-

fateur?

Depuis qu'un criefme eit mis fur un homme

d'honneur, luy & le public ont intérêt qu'il foit

puny, s'il eit véritable l'impofteur& le calum-

niateur, s'il eft faux. D'avantage on a intéreft

d'eftre une fois iu~inë adfin de ne pouvoir plus
eftre recherché par autre pour mefme faict. Car

l'accufateur qui défiffle, qui accorde & cède fes

droits s'il y a iugement, fai<Etplace à l'autre

qui veut reprendre &refriquer le mefme criefme.

C'est donc lors que les accufations font né-

ceffaires, quand aprez avoir efté proiectëes,
ou 'encommencées, l'accufé ne confent point à

l'abolition.

De cette queition fi l'accufateur peut fe dé-

lifter fuyt l'autre, s'il peut tranfiger & accor-

der. Elle n'eft pas auffi hors du traitté de nos

formalitez, car l'accord eft receu, la queflion

peut eftre, fi iceluy fait & pafië, il fe peut en-

cores trattter & manier quelque chofe en la

caufe, toit avec le Procureur du Roy ou autre

partie nouvelle. Si au contraire l'accord eft
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prohibé, toit eu général, ou en quelque cas

particulier comme quand pour l'importance
de ce qui s'offre, nous faifons expreffes défen-

fes aux Parties d'accorder & que le luge voye
néantmoins en en*e<~que l'accufateur perde &

oublie l'ardeur & animofité d'accufer brief,

-qu'il collude c'eA lors auffi qu'il eA b~en à

confidérer, pourquoy nous retiendrons l'accu-

fateur en qualité & s'y fera de fa main que le

Procureur du Roy, & le luge admettront les

tefmoings. Il a toufiours efté infâme aux Par-

ties de tranfiger de criefme public, pretio non

~rcct&M~.Mais anciennement plus à l'accufateur

qu'à l'Accufé.

Auiourd'huy tout à l'oppoilte. Rien ne de-

meure au milieu, fors le défiftement ou l'aboli-

tion folennelle. Oultre rintéreft public, qui

rompt toute tranfaction oultre la parole de

Dieu, qui la défend Non aec!/)/e<M~rc~w <~

co ~Mtre!~ p/? /aM~'M~ y?6:<~ & ~/e w~r!'c~<r

l'une & l'autre Partie confeffé fa turpitude

l'accusateur, la calomnie, l'accufé, fon délie!.

Qmmtà l'accusateur, ily engageoit perpétuelle-
ment fon honneur. Mais à l'accufé, s'il y alloit

de fa vie, iaçoit qu'il ne luy fuft-on plus licite

de tranfiger, toutes fois on lui pardonnoit de

l'avoir faid. Il n'eftoit pas teneu, en ce cas là,

co~b aM<co~u~to. Si autre le vouloit. ac-

cufer, il falloit néantmoins luy amener tef<-
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moings & le convaincre, fans tirer preuve ni

conféquence de ceft accord. Hors ce péril de

mort ils tenoient pour maxime que qui tran-

fige de fon honneur n'eft pas digne. Mais en

France nous fommes fi eflongnez de ce droi<~

là, pour cette raifon vulgaire, que le Procureur

du Roy a feul en main la vindi~e publique

qu'il n'y a infamie~ perte ni incommodité à la

partie diville de tranfiger, car il ne transige que
fon intérêt, & que tout au contraire c'eft pleine

preuve contre l'Accufé, tant capital foit le cri-

efme. La tranfadion de foy eft bien nulle,

car nonobftant iceMé, l'accufateur qui a tran-

iigé, peut agir, & l'accuféeûre traité & pour-

fuivy comme devant. Mais la preuve qui en

réfutte, comme d'un infirument cancellé fe con-

ndère.

~6. Des eeMioM.

Qu'ont faiA nos Praticiens? Ils ont penfé
trouver un remède, par lequel, quand les par-
ties feroient d'accord, l'accufateur ne peuft

plus agir, ou ne peuft eûre reprins de préva-
rication & collufion ne imputé à l'accufé,

qu'en tranfigeant il fe feuft confeffé & reco-

gnèu coulpable. Ce remède eft, l'accufateur cé-

dant fon action à un tiers avec lequel l'accufé
colludant déformois, fe peut iuftifier fans

danger. Voyons donc ce dernier point & pri-
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mes ce que l'accufateur peuft céder. Nous di-

fons qu'il y a différence de criefme & confé-

quemment d'adion~. Quant aux criefmes ou

ils font tels qu'ils engendrent deux adions fé-

parées, l'une criminelle, l'autre civile ou rien

que l'extraordinaire. t)e ceux-cy encores ou

les avions tendent à quelque reftitution & ré-

intégration de ce qui a eue à l'accufateur, ou à

le feule vindicte & animadverfion publique.
Des criefmes privez nous n'en parlerons pas.

Quant au premier ores qu'il y euft bien ap-

parence de dire, fi le demandeur avoit faict choi.

& élection d'agir extraordinairement que lors

il ne peuft pas céder fes avions, pour les rai-

fons que nous'dirons cy après; toutes fois puif-

qu'à là vérité il luy eftoit loifible de fe pour-
voir civilement, permettons qu'en ce cas-là,

comme auffy ès accufations ~M<prem /Mfrpw

CMWcWwï~e~cr/~MM~Mr,comme <a/ repe-

<MM~rM~,joecM/a~j vi ~oMor~Mra~<orMW,parce

qu'il y a quelque chofe féparé du public, &

pour lequel on peut agir civilement, ou crimi-

nellement, permettons que le demandeur puiffe
de fes droi<~z &, avions faire ce qu'il verra.

Mais où l'avion ne tient qu'à la vindicte que

peut céder l'accufateur? L'homme libre occis,

la pudicité violée, reçoit-elle prix & estima-

tion?
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~QtKmetetMÊeatemt oa <à ~ÈM~eatt patmt de yë-

p~f~t<<na ~mx p~~ttea.

Anciennement on n'adiugeoit point de répa-
ration aux parties. Sous l'empereur Adrien il

commença à s'en trouver quelques uns aux-

quels avec la punition publique ou de mort ou

de banniffement on adioufta réparation civile

aux demandeurs & accufateurs.

~9. TMt eesatoMMËM est ~évM~teMf

Ce qui nous faiét néantmoins infifter que ces

ceffions ne devroient point avoir lieu, c'eft que
tout ceffionnaire n'eu autre qu'un- prévarica-
teur manifefte c'eû que, nul ne tranfporte fes

droi~z qu'aux amis & familiers de l'accufé,

c'eA que ces ceffions ne fe firent iamais que les

parties ne fuffent d'accord, c'eit qu'elles ne îe

font iamais gratis, c'eft que le prix en foit

touiours de la bourfe de l'accufé, non du cef-

fionnaire. Qu'advint-il de cela 1 Le ceffion-

naire laiffe prendre à l'accufé tel luge que bon

l.uy famble, fai<~ renvoyer la caufe où il luy

plailft, détourne les preuves, confeffe les fai<~z

de fa Partie, luy amène tefmoings pariures qui
fe defdifent, ou font mine & contenance de ne

poin~t congnoiftre l'accufé. S'ils fe congnoiffent,
& ont quelque confcience de. varier, confeffent

plus de reproches que l'accufé ne leur en al-
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lègue. Brief, adfin que la befongne foit encores

mieux faicte, founre que l'accufé foit abfoutt,

luy condamné en tous les defpens, dommages
& intérêts, & le jour mefme en prend quit-
tance. Le plus grand mal eA encores, qu'aprez
telle réfolution (s'il n'y a lieu d'appel on n'eft

plus receu à rechercher l'Accufé. La prévari-
cation profite, non feulement aux complices,
mais à ceux qui l'ont braffée. Prévarication

n'eft plus criefme. Car d'autant que le Procu-

reur du Roy eft touiours ioin<~ en caufe, on

préfum~ que toutes chofes paffent folemielle-

ment & que s'il y avoit de la tergiverfation ou

prévarication il y réMeroit. Au lieu qu'à
Rome, qui euft voulu de rechef appeller l'ac-

cufé du mefme criefme dont il euft efté abfoult,

prouvant au préalable que le premier avoit

prévariqué, il y eftoit reçu, icy non. Ils ne te-

noient iamais pour chofe iugée, chofe qui l'euû

efté avec contradi<~eur iniufte. Puis qu'i! y a en

ces fineffes, & inventions de fe iuftifier tant de

voyes illicites, tant d'infaniie, qu'il faille pour
le bien faire, que le luge, l'accufateur & les

tefmoings foyent corrompuz, que tous facent

profeffion de pariure, defatuté & prévarication,

pourquoy recevons-nous ces ceffions? Mais que
ce foit la Loy mefme qui les fuggère aux plai-
deurs, que ce foit le Magiftrat qui y connive,

qui d~mule à ces illufions & t ~mperies, (car
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qui eft le luge qui n'y voye le iour au travers?)

que la îuûice ferve de mafque comment cela

fe peut-il excufer? Peut-on dire qu'il eft utile

que les crimineux ayent des motens indirects

& dcfhonneites pour fe fauver & développer
d'affaires ?

Il n'en faut iamais propofer que de licites.

Tout ainfy qu'en la guerre, la vidoire eit hon-

teufe qu'on a emportée par trahifon, infidélité

& tromperie auffy en la luftice, celle qu'on
a obtenuë par la fédu~ipn & fubordination de

la Partie & des tefmoings. Mais ce n'eft pas le

prouûct du particulier qu'il faut conûdérer

c'eft du public. M-il raisonnable que l'intéreA

qu'on a ioin<~& uny au public, toit en com-

merce. fans le vouloir & confentement du pu-
blic ? Il y a plufieurs occafions iuftes, pourquoy
l'accufateur s'il veut fe déMer, y puiffe & doive

eftre reçeu. Mais fi c'eftoit pour avoir efté cor-

rompu, gaigné & pratiqué par argent, a&o~/o

non a~t~e~Mr. Du refte la ceffion n'eft favo-

rable que bien conduite. Et comment le feroit-

elle autrement, que l'ayant obtenuë par fraude

& par intelligence, elle n'eA feure ny bonne aux

accufez? La mefme Partie peuR intervenir, &,
nonobftant fa ceffion, plaider & agir, comme

auparavant. Pourquoy ceta? Parce que ce qui
eft nul, fai~t contre lé bien public & bonnes

mœurs, n'oblige point. Qui l'empefçheroit? Se<-
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roit-ce Faccufé?îl ne peut alléguer cefte ceffion

qui n'eit pas faide avec luy. Il ne la peut pas
mefme fçavoir, qu'il ne confeffe que c'eft luy

qui l'a pratiquée Peut-il dire qu'il a plus d'in-

térêt d'eftre accufé par un ceffionnaire que par
!e vray demandeur & accufateur? Ce feroit

alléguer fa turpitude & prefcher publique-
ment qu'il n'a moyen de fe iuftifier, qu'ayant

pour adyerfe Partie ung qui le flate. Seroit-ii le ·

Ceffionnaire? Quel intéreft y a-t-il ?H a inté-

reft pour les deniers qu'il a financés, et non

plus, quand ce feroit véritabtement luy qui les

euft tiré & conté de fes coffres. Il s'enfuit donc

que le cédant en luy rendant fes deniers, fera

touiours reçeu à accufer, & s'il ne luy faudra

point de Lettres pour y eftre reçeu, puifqu'il

agift contre celuy avec lequel il n'â rien fai~t

direélement. Si le luge peut ordonner de fon

office (dict IMBEHT)que l'accufateur demeure

en caufe nonobftant fa ceffion, l'accufateur ne

peut il pas luy-mefme s'y prélente r?

~W. QM~ t'ac~MMteMf nonobstant stt ee~aton

peut accM~ef.

Quant en tout événement la ceffion tiendroit,

pour ce qu'il y a d'intéreft pécuniaire, & que

celuy qui l'allègue fuit bien fondé à infifter &

dire que la réparation civile, 1i aucune eft, luy
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appartient, ce qu'il y a de iufte douleur en l'ac-

cufateur,. de légitime paffion & affection (qui
ne fe peut tranfporter), n'eft-il pas fuffifant,

pour le déclarer bien recevable, à demourer

toufiours en caufe, et y faire office de iufte et

roide accufateur? Faudroit-il lettres de reftitu-

tion pour chofe qui n'e~t point cédée? /MAac ~i-

t~Ma~oMc,où il feroit queftion de fçavoir lequel
des deux feroit plus idoine à accufer, le cédant

ou le ceffionnaire, préféreroit-on ce~uy-cy? Si

on veut dire que la vraye partie ayant une fois

cédé fes droits, a dépofé cefte qualité d'agir
avec iufte douleur, &que déformois elle col!u-

dera auffi bien que fon ceffionnaire il eft cer-

tain qu'on ne fçauroit donner ordre à tous in-

convéniens. 11fuffit que cette partie-là foit plus

préférable que l'autre &que la préfomption ne

foit pas que celuy qui e(t offencé collude bien

aifément au lieu que le ceffionnaire en fait

profeffion & n'eit introduicl que pour cela. Il

s'y offre, il s'y préfente de fon bon gré, où, quant
au povre cédant, la préfomption ordinaire eit

que ce qu'il en faiél. c'eft par contrainte. Qui
doubte que toutes parties offenfées, fi elles ef-

timoyent pouvoir avoir bonne & briefve iuf-

tice & à peu de fraiz, qu'ils ne la demandaf-

fent & préféraffent une honnefte & iufte ven-

geance, à tout lucre? Véritablement, qui ofe la
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la demander auiourd'huy, tant il eft difficile au

povre & au médiocre d'avoir iuftice. du plus

puiffant Non pas que ce foit toufiours la faute

du magiftrat ains pour les menées que font

les riches, détournant les tefmoings, intimi-

dant leurs Parties, les confommans & atté-

dians de longueurs & de defpenfes. Il ne faut

plus tant de raifons, puifque nous avons l'exem-

ple~ & l'autorité de noz fupérieurs lefquels
aux Grans leurs de Poiriers, receurent toutes

perfonnes à accufer, nonobftant ceffions qu'ils
euffent faites, & qui plus eit, fans aucune men"

tion des cefiionnaires, adiugèrent les répara-
tions aux cédans. Une chofe que i'ai ouy dire

pour fournir ces ceffions, qu'attendu que
la îuûice eft maintenant fi coufteufe, il e(t

plus utile que le povre homme, qui eft obligé
d'accorder; y entende, & pour quelque bonne

femme dont il nourrira fa famille, cède & tranf*

porte fes droiélz, qu'il perde tout, foit batu,

puis paye l'amende. Ne fe peut il pas auffy
faire que ce foit quelque autre puiffant & fort

qui prenne les droictz de ce povre homme, fans

collufion, fans faintife, & qui de bonne foy

pourfuyve le criefme? Certes Solon (di<~DEMos-

THÈNEscontre Androtion) avoit en faveur des

povres donné pl ufieurs moïens de fe pourveoir
contre ceux qui les avoient offencés, fçavoir
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eit,, par action civille ou pour accusation,

celle-cy encore, dont la peine fuft corporelle ou

pécuniaire, adfin que les grandes amendes &

peines que peuvent encourir ceux qui accufent

& y fuccombent, ne les empefchaffent de fe ré-

clamer à îuftice. Qui plus eft, premier eft d'in-

tenter action quelconque, il leur permettoit de

prendreargent pour le meurtre. Mais cefte

confidération eit contre la Loy. Secondement,
c'eft tirer de la raifon d'un inconvénient, au-

quel il faudroit plus toft donner remède,
ou confeffer haut & clair que la luftice n'eR

faicte que contre les povres, fans toucher

& attaindre aux grans. Il ne faut iamais faire

ouverture à chofe mauvoife, car ordinairement

un mal attire l'autre. D'avantage de deux maux

il faut toufiours éviter le plus mauvois. Or,
eft-il bien plus expédient, quelque chofe que
di~t SoLON,que le povre ne refente aucun émo-

lument du criefme commis en luy ou en fa fa-

mille que le coulpable ayt cette voye de fe iuf-

tifiér iniuftement. Si 1 Procureur du Roy ne

fai<~fon devoir, s'il ne fe prefente quelque Par-

tie puiffante, n'eft-il pas plus utile que ce

brave vive toufiours en crainte, traifne perpé-
tuellement fon lyen, & n'ofe fe trouver en

païs de Grands leurs, que luy donner des

moïens pour faire accroire que le défunct avoit
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grand tort? Quand la povre Partie perdra fa

réparation à faute de la demander, fera fa

faute & fi elle ne perdra rien en cela, car la

réparation n'eft pas in bonis. Tcuteffois ce re-

mède y eit. Car encores que nous n'ayons
Partie que le Procureur du Roy, nous déclarons

les biens du condamné affectez aux perfonnes
intéreffées. 1

80 Que le eessionnaire est détateMf.

Quant à dire qu'il ne peut trouver des Cei-

iionnaires qui ne colludent point, cela eâ fi

rare*, que pour ung, il ne faut pas mettre la

planche à mille qui en abufent. Si ceft un a

quelque zèle au public, ou inimitié légitime
contre celuy qui a déiinqué~ ne fe peut-il pas
bien rendre Délateur, s'il n'y a partie? S'il y en

a le fecourir, luy fubminiftrer aux fraiz 1 Et

s'il a peur qu'il accorde, exciter l'office du Pro-

cureur du Roy voire fe ioindre et rendre Dé-

lateur en la mefme caufe? Il n'eft point nécef-

faire pour mieux conduire fon Accufation

d'acheter les droi~tz d'autruy. Si c'eft pour évi-

ter ce nom de Délateur & la calumnie à la-

quelle l'a Partie eft plus fubie<~e que le deman.

deur eft accufateur, au lieu duquel il efUme

eftre, ayant fesdroictz, le dy, foubz le meilleur

advis d'un chacun, que tout homme qui vient
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fpontanérnent s'onrir, & fe ietter en un procès

qui appartient proprement à autruy, eft déla-

teur. Le ceffionnaire eft de ceux-là. Seconde-

ment pour montrer que l'intérêt du vray accu-

f~teur eft inceffible, & que le ceffionnaire n'eft

point au lieu de fon cédant voyons la diffé-

rence des deux, non point en ce que les direéles

demeurent toufiours, mais en la fubftance &

validité de leurs droidz. Car auffi bien, puifque
nous tolérons ces ceffions, il faut voir les forma-

litez du Ceffionnaire. Primes, s'il avoit doubte

qu'il fut folvable, ie ne ferois pas difficulté d'or-

donner qu'il bailleroit caution. Car ce n'eitpas
au criefme qu'il a fpécial intereit: ce n'eft

qu'aux deniers qu'il auroit en tout événement

débourfez. Secondement, pour cei~e mefme rai-

fon nous ne luy adiugeons point de réparation,
ains le prix feulement de fa ceffion, pour le plus,
fans luy donner le nom de réparation civille

coriféquemment fans exécution ny contrainde

par corps. Si le condamné demande à faire cef-

fion de biens, il y fera reçeu contre lui ou il ne

le feroit point contre l'accufateur parce que
fon intéreft procède du criefme commis en luy
fon intereft eft ioinct & annexé au public.
Mais celui du cefiionnaire & procèdes co~<r«c/M,
M<~ex c~M~~tû~c~. Que fi en fin de caufe l'ac-

cufation fe trouvoit faulfe, le ne ferois pas
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d'advis de l'excufer de la calumnie, comme on

euft pu faire l'accufateur. Car la iufte douleur

peutcouvrir & excufer ceftuy-cy. Mais au Cef-

fionnaire, puifqu'il y va de fanc froid, on luy
doibt imputer s'il ne l'eft plus fongneufement
informé fi l'accufé eftoit coulpable. Il nous fau-

droit maintenant, felon la partitiou que nous

avions faicte, traitter icy de l'accufé, lequel

quitteroit les armes, & fans fe défendre donne-

roit caufe gaignée à fa Partie. Mais autroifiefme

livre nous en parlerons en ion ordre.



HV~E TROISIEME.

PREMIERE PARTIE

DE L'ACCUSÉ.

i. –De t'accuse.

A.CCUSÉ vient maintenant en fon ordre, 'tout

ainfy que qui euft traictë des cérémonies &

introïtes des facrifices, & du facriflcateur puis

après s'enfuivront l'Hoftie à préfenter & à me-

ner à l'autel. Aufû aprez le criefme, le luge
& Faccufateur, repréfentons à luftice noftre

accufé et le pofons au beau milieu du barreau,

preft à expédier fon déH<~ ou en fe fubfti-

tuant, d'y fubftituer fa Partie, comme le mou-

ton, pour Ifaac, la biche, pour Iphigénie. Car

fi au lieu de s'offrir, ou attendre l'yffùe, il fe

cachoit, ou rompoit les prifons, il faudroit lors

voir, fi paffant oultre, nous le pourrions punir

par figure, & faire comme les Sacrificateurs

anciens, lefquels au lieu ue tuer & immoler ce

dont ils ne pouvoient point fournir n'en facri-

fioient que l'imaige.
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$. t/MCMsé doit être mandé.

En cefte repréfentation des Parties, la diffé-

rence qui y eft notable eft que l'accufateur fe

préfente de fon bon gré & vient au luge.fans
mandement. L'accufé, quelque délation, infcr-

macion & ordonnance qui y puiffe eftre, n'eft

teneu comparoir, s'il n'y a pour cela exploit &

adiournement. S'il eft queftion de criefme, il

eft néceffaire que nos Huiffiers aient le décret

entre les mains.

On se doit bailler t adt~Mfmememt.

Vo'ions maintenant ou doibt e~re appelé
l'accufé s'il eft néceffaire que ce foit à perfonne
ou s'il fuffit au domicile, & au cas qu'il n'en

euft poin~t, ou qu'il l'euft hors le Roïaume.

quelle forme il y faut tenir. Tout ainfi que s'il

eftoit queftion de denoncer la guerre au Prince

ou à la République, il ne feroit pas néceffaire

que la dénonciation fe feift à la perfonne méfme

du Roy, ou des principaux MagiArats mais

fuffiroit que ce fuft à la garnifon la plus proche.

Auffyn'eft-it pas néceffaire que l'adiournement

foit fai<Eten la perfonne de l'accufé, autrement

il feroit en la puiffance des malfaiélteurs d'é-

viter les aiournemens par fuites & latitations.

Le miniure auroit également excufe de fa col-
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lufion ou négligence & puis feroit donner des

prétextes d'entrer ès maifons par force, non

feulement de celuy qu'on diroit prévenu, mais

d'un chacun, prétendant que celuy qu'on vou-

droit adiourner s'y eitoit retiré & recelé.

V ~h~ Emtfëe é« maison ~~n~etCMsp.

Or n'y a-t-il rien de fi dangereux que de per-
mettre telles entrées, vifitacions & perquifi-
tions Moyfe au XX.IÎIÎ du DcM<eroMOM?el'a dé-

fendu. Et nos Loix, l'ont rapporté à iniure.

Si en ces recherches & vifitacions il s y com-

mectoit du fcandale ou de la force, qui l'attef-

teroit ? Quel fecours y auroit-il au contraire

quand celuy que les Romains difoient eitre

lutissimum perfugium feroit ofté? Certes les An-

ciens y eftoient plus cérémonieux que nous,

car avec eux logeoit la Liberté. En un feul cas

il eftoit permis d'entrer en la maifon d'autruy
s'il eftoit queftion de rechercher ceux qui def-

roboient les eaux des fontaines publiques. Et

bien, s'il y a décret de prife de corps, & que

celuy qui eft accnfé ferme l'es portes, ufe de

rébellion & de réiiftence que fa maifon ou de

celuy encores qui le retire, putffe eftre forcée

& rafée qui plus eft qu'on le prenne, s'il eft

expédient, i'ifque fus l'autel. Mais s'il n'eft

queftion que d'un fimple adiournement perfon-
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net c'eA affez qu'on le face au domicile. Quoy
donc ? s'il n'en a point ou û depuis le criefme il

s'eft allé tenir hors le Ro'faume ?

C. S~ t ~MM~ë<Êem~Mt~h~M le MyMMte
ttte ËtMt~tOMMM~

Au premier cas, nous l'adiournerons à fon

de trompe & par affiches. Au fecond .rHuiffier

iufques fur la frontière & regardant fur le païs

voyHn, en préfence de fes recors, adiourne à

haute voix celuy qui luy eft mandé, parlant au

premier des étrangers qui fe préfente ûnon

iettefon exploit en leurs terres, à ce que le

premier venu le ramaffe, & le fai<~ fçavoir fi

bon luy femble. Cela fe faiA en cefte manière

pour deux raifons Primes, pour éviter la force

dont on pourroit ufer contre l'Huifûer. La fé-

conde, parce que nul fans congé, n'a pouvoir
hors de fon territoire. Nous avons di~t oultre

cela, depuis le criefme. Car fi l'accufë n'avoit

dëlinqué en ce Roiaume & qu'il fuft demourant

ai Meurs,nous n'aurions plus de îuridi~ion fur

luy. Mais fi c'eftoit, l'accufation ià intentée,

qu'il fe fuft retiré hors du Roiaume ce feroit

fuite & abfence illégitime non pas mutation

de domicile de façon qu'en ce cas l'adiourne-

ment vaudroit, faiA où il eftoit au temps du

criefme. Mais oultre cela il le faudroit faire.
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fon de trompe, au lieu où te délié a eue corn"

mis. Brief, l'adiourné qu'il eft, faut qu'il obéyffe
& fe préfente au iour faut, la caufe appelée,

qu'il refponde autrement procéderoit-on par
contumace. Mais une caufe l'empefcheroit s'il

venoit homme qui l'excufafM Car c'eft ià au-

cunement obéyr que de demander délay &

autre affignation d'obéyr.

$. Be t $M<M.

Difons doncques icy quelque mot des exoines,
non point quelles caufes y eftoient receues (car
cela dépend de la matière, & puis il eftvulgaire

que, quand l'accufation eft admiftible~ nous ad-

mettons feulement la maladie), mais difons de

la formalité de les préfenter & admettre.
Les Anciens n'avoient donc point toutes les

folennitez que nous avons. Qu'il faite que l'exo-

niateur foit ouy par ferment, iure qu'il eft veneu

exprès, qu'il a veu l'accufé malade, & en telle

indifpoûtion qu'il ne puiffe venir à pied ny A
cheval, fans dangier de fa perfonne, & que
commiffion foit o~royée aux Parties pour in-

former, &l'accufé de fes fài~z, à l'accufateur &

au Procureur du Roy, de la faulfe exoine.

Pourquoy cela? Pat-ce que leur exoine n'em-

portoit qu'un fecond délay d'obéyr. D~ <~</)?/M~

~o. Leurs premières ordonnances, ny le profit
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de leurs défaux ne tendoient à prife de corps,

ny faifie de biens. Et finalement, leurs peines
n'eûoieut qu'argent ou exil, fi bien que le pu-
blic ny le particulier n'avoient pas grand inté-

reit que l'accufé s'offrift, ou non. Car pour la

contumace il s'enfuyvoit lu~ement autant va-

lable que s'il euft efté donné Parties ouyes.

D'avantage les accufations chez les Anciens fe

traittans & infttuifans publiquement, les accu-

fés euffent eue fi honteux d'ufer des fuittes &

eflongnemens qu'on recherche auiourd'huy, par
le moïen ces exoines, qu'ils aimoient mieux

comparoir, ou, dès la première affignation
s'exiler eux mefmes s'ils fe festoient coulpa-

bles, que de fe faire excufer de maladie, ou

autre caufe qui fuft fufpe~e.
Mais en France, où tes defguifemens font fi

communs, que la pins part de la luitice n'eft

qu'en procédures & incidens, où les emprifon-

nemens, & punitions corporelles, font couftu-

imères, il a bien efté néceffaire de prendre & le

mot, & la forme des Grecs, c'eft-à-dire le lu-

rèmentfotennet, & oultre cela les autres for-

matitez que nous avons diéles, & néantmoins,

avecque toutes ces cautions là, elles ne tournent

plus qu'en itile. De cent mille exoines, pas une

vraye. Ce font autant de pariures, & en bon

langage, autaut de délays & élongnes, que les
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accufez pratiquent ainfy, pour cependant cor-

rompre, ou fatiguer leur adverfaire, gafter &
divertir leurs preuves, ou s'ils veulent fuyr, le

faire plus feurement. On ne peut pourtant point
refufer l'exoine de maladie, car ce feroit impo-
fer à noftre fragilité & humanité, une condi-

tion trop dure, que nous contraindre de poftpo-
fer nonre vie, noftre fanté à affaires communes

& réparables. Ce feroit, qui plus eft, o~er la*

défence aux accufez, que de la leur enioindre

lorfqu'ils n'en pourroient point commodément

ufer. Y auroit-il apparence qu'en la difcipline
militaire l'excufe de maladie fut admiffible, <

qu'elle ne.le fuit point au Palais?

Si en tranfportant & enlevant les accufez,
ils expiroient entre les mains des Huifûers, ce

feroit indtre~ement les punir premier que
d'être convaincuz & fententiez. Puis qu'au

contraire, on eflargit les prifonniers pour ma-

ladies la mefme caufe n'empefcheroit-eHe

point leur capture & emprifonnement 1

Remède contfc t abMsdes exotnest.

Quoy donc remède aux abuz ? Primes, ie ne

trouve pas fuffifant que l'exoniciteur prefte
feul le ferment qu'il eit veneu exprès, &

que l'accufé foit tellement malade qu'il ne

puiffe venir à pié ni à cheval. Car puis qu'il
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vient pour l'accufé, & que ce doit eûre !uy qui

l'envoye pour une féconde forme de fubmiffion

& obéiffance, il me fembleroit que l'exoniateur

devroit -venir avecques procuration du malade,

pour iurer & affirmer en fon Ame, que fon ex-

cufe eft véritable. Et fi nous voulions prendre

l'exemple de ces Augures où il falloit que trois

d'entre eux iuraffent la maladie, non un feul,
il y auroit apparence, qu'il en devroit venir

deux pour exonier un domeftique & un voi-

fin. Car qui doubte, que le fils iure pour le

përe? le ferviteur pour le maiâre? Seconde-

ment, ie dëiïrerois que la procuration & affir-

mation de l'énonciateur exprimai le lieu & la

maifon où feroit l'accufé. Davantage qu'à
1'inftant de l'adiournement perfonnel, le ma-

lade baillaft caution par devant les plus pro-
chains luges des lieux, de fe rendre en l'eftat,

fi toft que fa fanté le permettroit, ou qu'il fuft

autrement ordonné. Que fans voir l'acte de

telle caution, nulle exoine ne fuft receuë. Cart
quelle plus grande illufion peut-il eftre, que
s'excufer de maladie, & fe latiter cependant?

Que durant ces exoines, les luges ignorent en

quel lieu, & en quelle maifon foit le malade?

Qui fe fai<~ainfy aifément tranfporter çà & là

n'eA pas malade. Le luge, dit M. le Préfident

LisET~doibt nonobftant la maladie de l'accufé,
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confidérer s'il luy baillera gardes en fa maifon

ou s'il le fera mener ès plus proches prifons, ou

du tout l'enlever & .apporter devers luy, felon

le plus ou moins de danger qui y pourra eftre.

Comment fe feroit cela Hnon que nous gardions
ès exoines, la folennité & formalité que nous

difons? Il n'y faudroit point en ce faifant

d'autre preuve, lachofe parleroit d'elle-mefme.

Un feul inconvénient y auroyt, quand les ma-

lades fe diroient eftre en places fortes. Mais

pour y fatiffaire il y aura apparence de dire

que l'exoine en ce cas là n'euit point de lieu,
car quelque grand feigneur qu'on puiffe eitre,
ntoit qu'on fe voit tiré & appellé en îuûice il

faudroit defloyer de ces Chafteaux & fe faire

porter au village pour fe rendre de facile con-

vention, fubiect & obeyffant aux Loix. Tout

ainfy, que la fiipulation qui eft en la volunté

& option du debiteur, n'oblige point. Auffy,
l'accufé qui eft en eftat de n'obeyr, s'il ne luy

plaift, ne doibt avoir excufe qui lui profite.
L'authorité, la puiffance feroit en la Partie,
non au luge. Mais, parce que noftre Nobleffe

ne s'accorderoit pas volontiers à ce defloge-
ment, il femble qu'il feroit très-expédient,
outre la caution à laquelle on fe pourroit
adreffer pour le luge, à faute de repréfenter
fon malade, qu'on dinéraft bien le Iugement
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définitif, dedans le premier ou fecond délay qui
feroit donné à l'occafion de l'exoine, mais que

cependant on paffaft oultre à l'inftruction.

Laifferoit-il en fin donner & affeoir iuge-
ment fans comparoir? Qu'on razaft & con-

fifcaft les maisons. Certes il y auroit mefme ap-

parence de le faire ainfi en tous cas, & contre

toutes perfonnes, à la charge de furfeoir &

différer le iugement. Et ce pour deux raifons.

La première afin que les preuves ne dépérif-
fent. La feconde pour ne pas différer oultre

mefure la procédure & par fuite la sentence.

M. St tacfMMé peut coMp&rotf par proeureur.

Mais paffons oultre à noftre Inâruction.Nous

ne demanderons point icy, fi l'accufé peut com-

paroir par Procureur, car nous traitterons plus
tard cefte queftion. Nous tiendrons pour cer-

tain en ceft endroict que la préfence de l'accufé

eft néceffaire, s'il eft tel qu'il fe puiffe eflre.

Mais parce qu'il y en a, defquels la préfence
vaut auffi peu que l'abfence. Comme quoy?
Pofons le cas que le mineur de quatorze ans, la

fourd & muet de nature, foyent accufez ne

faudra-t-il point de Procureur à ceux-là? Ce

que l'accufation fera avec eux, & ce que le luge

y ordonnera, fera-il valable, cornme faict avec

la Partie légitime & fuffifante pour fe défendre ?
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Affeurément il faudra lors y adiouiter un Tu-

teur ou curateur.

$. Si en peut décréter s<ma eh~~e et eommeM-
eer pmf la e~ptM~e

Mais on dira vous décrétez adiournement

perfonnel, ou ordonnez que l'accufé fera prins
& amené en tuftice, & nous n'avons point en-

core ouy qu'il y ayt charges, ne informacion

contre luy. Le luge peut-il ordonner qu'il com-

paroiftra fans qu'au préalable il y ait charges?
Non, felon le Aile dont nous ufons. Car oultre

la plainte qu'on nous apporte, il faut, premier

que de decréter, eftre aucunement informé que
la plainte ne foit pas vaine. Non û avant que
la vérité fe voye à l'œil. Car il ne reûeroit plus

qu'à iuger. Mais affez pour mouvoir & induire

le luge. Le flagrant dél!<~eft excepté.

iO.–PM'ttefofmëe.

Mais quoy? Si hors ce cas là l'accufateur of-

froit entrer en prifon fermée iufquesad ce qu'il
euft recouvert les charges le luge pourroit-il
point ordonner que l'accufé y entrera? Vérita-
blement il n'y a pas long-tems qu'il fe faifoit,
& tel accufateur s'appeloit (dict Imbert), Partie
iormée. Mais nous ne pratiquons plus cela. Et
fi ie l'ay iamais veu arriver qu'une fois pour des

étrangers incongneuz qui firent cefte offre.
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iÊ. –$<tH est <Ê<â~<tee<mtmeMcct p~

emprisonnement.

Mais pour revenir à noûre premier propos

quelques charges & informacions, qu'on puiffe
faire au préalable, s'il n'y alioit que d'un ad-

iournement perfonnel il n'y auroit pas grand
inconvénient de l'ordonner. Carc'eft la moindre

chofe qu'on doyve à luitice, que de comparoir

quand il eit dict. Eûant Advocat en la Cour,

i'ay touiours veu qu'il eitoit dangereux de

conclure en l'appel d'un adiournement fimple.
Mais d'y décréter de prife de corps & commen-

cer par la capture, c'eû chofe que les Anciens

n'euffent pas trouvée iufte, non feulement en la

ville, & contre les citoyens Romains, mais par-
tout. Il faut premièrement ouyr les Parties &

voir s'ils fe submettront aux Loix. Si ce Jl'euâ

eftë chofe maudite, eit-il vray-semblable que
Verrès euft obmis à en ufer ainfi en fa Pro-

vince 1 Sçavoireit, d'emprifonner de plain bout,
fous prétexte d'une informacion de deux tef-

moings, & par ce moïen empefcher que ceux

aufquels il en vouloit, au lieu de comparoir

par devant luy, s'enfuiffent à Rome, comme

feift Sthenius Thermitanus pour là faire leur

plainte de fes cruautez & iniuftices? Sur la

feule plainte de l'accufateur ils mandoient rac-

cufé s'il comparoiNbit & faifoit dénégation du
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faict, le Préteur ordonnoit que les Parties infor-

meroient. De prifon nulles nouveles, qu'il n'y
euft fentence diffinitive, finon qu'il fun quei-

tion de l'Enat. Car en tels criefmes la feule dé-

nonciation vaut charge. Mais ce cas là excepté,

une informacion fai~e à part, fai~e en fecret,

fai~e au defçeu des Parties, eft-ce chofe valable

& légitime pour y ordonner prinfe de corps.

~<. tnfèttMetoM, pontqMoy elle s appelé <tt«h

l'ay appris de feu Monfieur de Lefrat, Pre-

fident au Parlement de Bretaigne, que s'étant

autrefois préfenté à Paris pour eftre reçeu à

l'eftat de Préûdent Préndial à ce fiège, feu

Monfeigneur le premier Préfident de Thou luy
demanda ce qu'eftoit informacion & pourquoy
on l'appeloyt ainfi. Qu'ennn ledit Ïieur de Thou,
dict que la particule <M,en ce mot, fignifioit

privation, parce que la preuve qu'on en tire,

eft preuve fans forme, &'qui n'a toutes fes par-
ties entières pour'y croire & affeoir un bon iu-

gement. Que dirons-nous après un tel & fi

excellent perfonnage? Mais bien cefte façon
de décréter fus telle quelle preuve manque &

informe, foit aucunement tolérable, quand ce

feroit le iuge mefme qui M cène audition &

informacion fommaire. Mais que ce foit fus

l'examen &inquifition fai~e par un fergent, par
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un miniftre dont la foy, la vérité & la créance

dépend du récollement & répétition qu'en fai<~

le iuge & qui le fai<3;le plus fouvent fans man-

dement il ne fe peut point qu'il n'y ait de la

rigueur en cela. Y a-t-il defpens, dommages
& intéreft qui fuffifent pour réparer la honte

& le vitupère de la prifon? On dira que qui ne

commencera à la capture, perdra fon mal-faic-

teur, que les preuves feront diverties & qu'il

n'y aura finalement point d'exemple. Nous

refpondrons à cela cy-après. le diray feule-

ment en ceft endroit que les anciens faifoient

meilleure iuflice que nous & s'ils. n'avoyent

point tant de prifons, tant de tortures ny de

fupptices. Comment cela'? Quiconque eftoit

condamné par contumace l'enoit toufiours.

Tant y a que leur pratique nous doibt appren-

dre, de ne décrèter pas légèrement prinfe de

corps, principalement contre perfonnes nota-

bles finon que nous euffions nous mefmes

vacqué à l'audition ou recollé auparavant les

tefmoings.

i3. Des récftmtMUons.

Continuons. Nos Parties, quelque long ou

court chemin qu'elles ayent pris, en fin venues

devant le luge, ne peut* il rien encores fe pré-
fenter qui les empefche d'entrer en jeu? Que
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feroit-ce fi l'accufé vouloyt luy mefme récri-

miner ? ou difoit qu'il a ià eue préveneu du

mefme criefme &en avoit efté renvoyé confé-

quemment qu'il ne pourroit eftre deux fois re-

pris y auroit-il rien en cela qui fuft contre les

formes & le fUIe? Quant au premier, il fe peut
entendre de deux fortes. L'une, fi au contraire

il deviendroit accufateur, & l'accufateuraccufé.

L'autre, fi les Parties pourroient eftre concur-

remment accufateurs & accufez l'un contre

l'autre. Car fi l'accufé accufoit un tiers il n'y a

rien en cela qui concerne l'Intrusion. La quef-
tion feroit feulement s'il le pourroit faire.

14. L aeematépar fotme d exeepUon peut
accuser.

Mais en ce que nous avons propofé, il nous

faut diftinguer ou c'eft le mefme criefme que
l'accufé veut rétorquer ou un autre. Si c'eft le

mefme, lors proprement la récrimination n'a

point de lieu, car dans un procès il ne doibt y
avoir qu'un accufé. Or ce feroient deux accu-

fations, deux procès, deux iugemens. Et quand
cela fe préfente (diS QUINTILIENaprez CELSE&

ApoLLODORus), il faut par néceffité préférer
l'une des accufations & furfévir fur l'autre.

Mais de préférer en ce cas celle de l'Accufé ce

feroit contre droiS, de pouvoir accufer autruy
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premier que de fe iuûiner. Quoy doncque? EA-il

interdiû à l'accufé de dire qu'au contraire c'eft

l'accufateur qui a commis le criefme dont il

l'accufé? Ne feroit- ce pas plus bravement &

feurement faid, ,vertere cnweM a~er/<ïrïMm,

que de s'aheurter à une négation pure & fimple.
Et puis, n'arrive-t-il pas fouvent que celuyqui
a tort devance l'autre? Il ne luy fera pas dé-

fendu. Mais puis qu'il a eue le premier accufé,

il ne le fera plus par forme d'accufation, mais

d'exception & de défence, tout -ainfi que de ce

qui eit dict par récufation ou par reproche.
Ceûe formalité n'eft pas fans importance. Car

qui accufe pour fe défendre n'accufe pas. 11eft

exempt de l'infcription & de tout ce a quoy eft

fubie~t l'accufateur comme dict mefme le pape
INNOCENTIII au Tiltre des accufations. Ainfi,

la folennité faiél qu'une mefme chofe n'eft pas

valable, fi elle eft faide directement, & fi indi-

rectement elle eu bonne. Or ce que deffus a lieu

finon que la prévention euft efté calomnieufe-

ment dreffée & d'induftrie, pour fe couvrir du

mefme criefme.

C'eft lors que la prudence du luge eft bien

requife pour difcerner laquelle des accufations

doibt furfeoir. Mais quoy? s'il y eft trompé dès

le commencement & qu'au beau milieu de la

çaufe la vérité vienne paroiftre, fçavoir eft, que
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celuy qui accufe foit te coulpabie la formalité

qu'il a une fois réglée, l'empefchera-t-il de re-

prendre un autre biais de dire, que qui eftoit

accufateur fera accufé, & au contraire? Elle ne

l'empefchera point, car toutes les formatitez de

la iuftice ne tendent qu'à la vérité. Conféquem-

ment tout ainfi que le marinier qui dreffe touf-

iours l'éguille là où il va, tourne néantmoins

la peautre maintenant çà, maintenant là, felon

les vents, ainfi fera le iuge, de fes formalitez. îl

les dirigera & accommodera au flambeau qui
eft fus la tour, c'eft à dire à la vérité qu'il re-

cherche.

Si c'eft d'autre criefme dont l'accufé veuille

agir contre celuy qui l'a grévenu, il faut pa-
reillement que nous ufions de diuin~ion~Ou
le criefme eft connexe, ou différent. S'il eft

connexe, comme eft ordinairement toute rixe,

ce n'eft pas récrimination ce cas là. Car chacun

eftant on'encé en mefme a<~e& en mefme tems,
il a iufte occafion d'accufer & accufent autant

directement l'un que l'autre. Ce néantmoins

il faut encores confidérer l'agreffion, ou l'atro-

cité. Car tant qu'il fe peut faire, les accufations

réciproques font à fuyr. Si l'une eft plus griefve,
elle prendra traict, l'autre non. Si elles font

efgales, ou à peu près, l'agreffion, fi elle. eft

obfcure, la caufe, par quelque droict de com-
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penfation, femblera plus .civille qu'e criminelle,
fi bien que le règlement en l'ordinaire y fera

plus propre. Mais fi le criefme eft du tout autre

ULPtR~di<~ rëfolument en ce fai~t là, qui reus

/a<~M~ejl, ~r~are~e debet nec oM<e~o~ acc~/are,

quàm /t/crt< pj"CM/M~.CoM/?t<M~'o~t6M~enim o&/er-
t'a<Mr, ut ~o~ 7'e/a~OMccriminum ~B~<~MOceM<~

~eM~~Mr~a<Mr.C'eft (diél ~EscHtNÉs en l'oraison

contre Ti marque) chofe pernicieufe de'recevoir

à récriminer. Les efprits des iuges font dif-

traiélz & divertiz çà & là, fi bien qu'en fin de

caufe, ils ne puniffent ny accufé ny accufateur.

La diverfité des fai<~z,la différence des preuves,

n'emporteroit que confufion. Ce néantmoins les

Anciens ont ufé de récriminations pendant

long tems.

Auiourd'huy nous ufons plus fouvent de ces

accufations & concertations réciproques, qu'il
n'eft pas certainement utile ne iufte. Car~ non

tM<ere/?aélionum, M<~M~M~ <M<cre/?.11 est bien

difficile que une mefme perfonne puiffe enten-

dre à accufer, & fe purger à affaillir & fe

défendre. Le combat iudiciaire ne fe rapporte

pas à celui des Gladiateurs, lefquels tout à un

inftant fe couvrent & frappent. Il fent fon Aca-

démie, fon Efchole, où celuy qui eft fur le banc

ne .difpute pas, mais réfout. Confondre les

fun~ions des parties, les faire venir tantôt à
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droite, tantôt à feneAre; & ores en habit d'ac-

cufé, ores d'accufateur, c'eA empefchementjaux
Parties: obfcurité pour les preuves difficulté

& ambiguïté pour les iuges. Ainfy que bouil-

lans de ~courroux, nous nous ruons plus bruti-

vement pour frapper, que nous ne nous tenons

difcrettement fur nos gardes, fi bien que nous

nous enferrons mefme le plus fou vent, le fem-

blable arriveroit à celuy qui fe penferoit bien

défendre, & accufer contentement, veu que
où nous ufons de ces Anticatégories, la procé-
dure, l'Audition, récotlement & confrontation

de tefmoings, ne font point diûin~es. Les

facqs ou les cayers le font bien, non l'aAion.

Les parties pefle méfie produifent & reprochent

tefmoings, font interrogez, & interrogent. Com-

ment peut on bien entendre à tant de chofes

Ce feroit donc auiourd'huy l'intérêt & PorïtMw

a~to~M~qu'on n'en ufaft pas ainfi. Et de fai~t

ce n'eft qu'entre îuges & Officiers que nous

avons veu pratiquer ces accufations & inqui-
fitions géminées, lefquels~fe recherchans de leur

devoir font plus Délateurs, que Parties ci-

villes.

w
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~S.– Be Max ~<qweta ~eewae< MMv~MemMt ont
ea~é eoM~amméw poMt ettme~ dnqMe~ tt* avoienteRté eondamaés pou. erlme, duquel Il. avoleDt
ea<é ~bacoz.

Re~e le fecond cas où nous avons demandé,
fi celuy lequel a ià efté accufé du mefme criefme,

& abfoult, peut chlore la bouche du deman-

deur & de là prendre excufe & occafion légi-
time de fuyr pour une feconde fois la courfe &

lutte iudiciaire. Il femble que cefte queftion dé-

pende plus de la matière des criefmes, que de

leur formalité & cérémonie. Car qu'une accufa.

tion foit reçeûe ou reiettée, il n'importe rien à

validité ou invalidité de 1 Inûruction. Faire deux

fois un procès, ce peut bien eitre tort & grief à

l'accufé, non pas Vice. Et, s'il y a plus, c'eft,
veu qu'en nofire France le Procureur du Roy
eft îoinct en- toutes accufations, il femble que
le cas ceffe, auquel anciennement la répétition.
eftoit reçeuë~ fçavoir eft, s'il y avoit évidente

preuve que le premier accufateur euft prevari-

qué. Car le Procureur du Roy eft, ou doibt

eftre, le vray obfervateur & garde que l'accufa.

teur ne collude, & eft toufiours la vraye Partie

pour la vindide & animadverfion publique~ con-

féquemment pourroit on bien dire que cefte

queftion eA fruftratoire ioinct que par autre

raifon, qui eft, que voyes de nullité n'ont point
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de lieu parmy nous on ne fçauroit eftre reçeu

à accufer contre l'authorité d'un premier iuge-

ment, finon qu'on fe pourvoye premièrement

par appel, ou par autre~ remède extraordinaire.

Et lors la première accufation ceffe, la fe-

conde n'eit plus feconde, elle e(t première. Tou-

teffois pource que c'eit des rufes les plus fub-

tiles que pratiquent ceux lefquels, tant coupa-
bles foient-ils, fe veulent iu~iner à leur aife

qui eit de plufieurs recevables Parties en choi-

fir une, avecque laquelle ils le facent commo-

dément & puis aprez en vertu de leur iuge-
ment excturp tous autres qui s'offriroient
comme fi aprez filz ou le frère, venoit la Vefve.

Et qu'oultre cela quand, par quelque mo'ien que
ce fuft la feconde accufation feroit reçeuë ii

derechef on reproduifoit les mefmes tefmoings
la difficulté pourroit eHre s'ils feroient reçeuz,1
& l'accufé recevable à alléguer autres & fe-

condes reproches, ce qui infailliblement touche

l'Inftruction, <Scque quand bien divers iuges,
fucceffivement ou comoindement pourraient à

un mefme accufé faire le procez fur le mefme

criefme fi un feul le faifoit il fembleroit pef-
cher es formes ou n'exclure pas fon compa-

gnon qu'il ne congneuts du mefme criefme, il

n'eft pas hors de propos que nous en difions

quelque chofe en paffant. Primes fi c'eft
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celuy mefme qui deià a voit accufé, & perdu
fa caufe, ou non du tout obtenu ce qu'il déû-

roit, qu'on y vouluft venir de rechef il eft

évident qu'il n'y feroit point reçeu ~c<Mwage-
re<. Il n'y auroit iamais d'arrêt à preuves.
L'accufé ne feroit oncques en patience, & fi ce

feroit rompre l'authorité des chofes iugées,
& donner lieu à corruption & fubordination

de tefmoings. Que fi au moïen de l'appel on

iuge deux fois, ce n'eft qu'un procès qui fe re-

voit. S'il s'eû fait quelquefois au contraire, ça

efté extraordinaire ou par main fouveraine.

l'en ai appris de feu mondict fleur le Préûdent

DE LasBAT un exemple bien mémorable. Un

gentilhomme Breton avoit efté accufé de fra-

tricide & abfoult. Long tems aprez, fon fervi-

teur, condempné à mort pour autre criefme,

fe décharge de celuy-ci & apporte de la preuve
fi claire contre fon maiftre, qu'il eft reprins,
convaincu & exécuté. La Cour le fit comme par
réviûon, non le premier luge.

Quand nous avons dict qu'on ne peut repren-
dre l'accufé du mefme criefme, nous l'entendons

quand ce criefme dépendroit de divers faictz.

Pofez le cas qu'il euft efté accufé de concuffion,

d'ufure ou d'autre faict qui fe vérifie par plu-
ûeurs actes. S'enfuyvroit-il, qu'aprez qu'il y
auroit eu fentence & arreft on le peut accufer
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de nouveau, foubz prétexte qu'on apporteroit de

~a preuve d'autres ufures ou concuffions que les

premières? Il arriva devant nous qu'un homme

fuit accufé d'eitre Ligueur. On amena force tef-

moings contre luy. Finalement, fentence & ar-

reit confirmatif, par laquelle il fuft condamné

en moindre peine que fon co-accufé. Lors qu'il
voulut fortir, pour obéyr à ion banniffement,

la Partie, qui avôit envie de le faire pendre
comme fon compagnon, produit foubz le nom

du Procureur du Roy, nouvelles preuves, & luy
veut encores faire faire fon procès pour faictz

& acles dé Ligue, commis auparavant. le trouve

cela eftrange, & ne voulus admettre cefte fa-

conde animofité. Ne fervoit de rien que c'eftoit

foubz le nom du procureur du Roy car primes
il nous apparoiffoit de la vérité. Secondement,

le Procureur du Roy avoit eu auffi bien fes dé-

lays, que la Partie, & avoit efté l'accufé puny
fur fes conclufions.

i6. En quel estât d~tt estfe taccuse pendant
le proeez.

Ce que deffus dépefché, & ne reftant plus rien

ce me femble, concernant la formalité, qui peuft

empefcher l'accufé de venir au combat, l'acçu-
fateur ayant propofé fa demande, & l'accufé
fes refponfes, deniant ou atténuant le criefme,
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ce qui fuyvroit à voir, feroit en quel eitat doibt

eftre l'accufé durant ce confliA. Mais nous avons

ià di<~ que cette formalité eft indifférente. Ouy
véritablement à quy demandera fy pour la

forme il eft de nécefuté que l'accufé, ûtoft qu'il
a eité prévenu, doive eftre en quelque autre

eitat & condition qu'auparavant, foit de prifon

fermée, foit par ville, foit en garde d'Huiffiers

ou de Magiftrats, & foit à fa caution ou d'au-

truy. Car il n'eit pas vray femblable, fi l'accufé

changeoit d'accouitrement, qu'il ne changeait
auffi de condition c'eft-à-dire qu'il luy fuit
libre d'aller & de venir comme devant. Laiffons

l'évènement du procès que l'on dira eitre illu-

foire fi l'accufé ayant une fois comparu n'eft

retenu en tel eftat qu'on en puiffe fournir. Ne

parlons que de l'Intrusion. Seroit-il raifonna-

ble qu'il fuft libre à l'accufé d'expier fa partie?
De détourner, menacer & intimider fes tef-

moings ? Brief, de defcouvrir & apprendre
toutes fes preuves ? Laiffer la facilité d'une

chofe, c'eft la permettre. Quelle difïérence y
auroit-il entre l'accufateur & Faceufé, fi leur

condition eftoit efgale? Mais celle de l'Accu-

fateur feroit bien pire, qu'il fuâ fubiect à l'inf-

cription & caution de ejrerce~d ~~e,& que l'ac-

cufé de fa part n'affeuraft lu~ice de fa perfonne.
Nous lifons dans nos Annales que 1< Roy
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Philippe-AuguAe, par le teftament qù'il fift,

allant en la Terre Sainte, ordonna qu'on nc~

procèderoit point par capture & emprifon-

nement, fi on pouvoit bailler caution finon

qu'il fuû queftion de meurtre, rapt, homicide

ou trahifon. S'il y avoit des inconvéniens au

contraire, véritablement il y en a là & ailleurs

lefquels il faut néceffairement endurer, quand
cela'? s'ils font tels qu'ils foient bonnement

propres & naturels à ce qui s'offre. N'eft-ce pas
là le vray. eneA & naturel de la guerre, de

fouftraire les forces à fon ennemy, & par toutes

les rufes qu'il e(t poffible le fubtuguer? Pour

prendre une viMe d'affault, après avoir fai<~

les approches, de tirer aux défences, & les ab-

batre ? Si pareillement l'accufé, faiét tout ce

qu'il peut pour fe défendre s'il employe tous

fes moyens p,)ur fafcher & molefter fon adver-

faire, il ne fai<~que ce que Partie à Partie, en-

nemy à ennemy fai~t d'ordinaire. MoYennant

qu'il ne commode rien d'illicite, qu'il n'ayt point
recours à la force, aux falûncations & corrup-
tions, tous autres artifices font excufables.

L'accufateur craint-il que l'accufé lui détourne

fes preuves?S'en donne la garde. S'ii peut qu'il
s'infinue ès bonnes grâces des luges? Qu'il le

face de fon cofté. Si ta piété excufe les enfans,

les femmes, les ferviteurs, de cacher & receler
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leurs pères, leurs marys, & leurs maigres ac-

cufez qui plus eft d'avoir brifé quelqueffois les

prifons pour les en tirer de les penfer & ali-

menter, iaçoit qu'il fuA efiroiélement défendu

peut-il eftre trouvé mauvois en la perfonne
mefme de l'accufé qu'il face pour foy tout ce

qu'il pourra? Et puis quel intérêt y a-il, qu'il
le face luy-mefme, ou par perfonnes inter-

pofées.

tV. $n M n est paa p~smthte ne tnste de

Mmedtet à t<tMMtnecnvéntens.

Il n'y a prifon qui puiffe empefcher que l'ac-

cufé ne braffe tout ce qu'il pourra par fervi-

teurs, folliciteurs, par amis, pour gafter les

preuves de fa Partie. Pour eitre en liberté, en-

cores ne fçauroit on faire tout de foy-mefme.
Et fi les pratiques qu'on peut faire en telles

manières, ne fiéent pas à les faire foy-mefme.
Le tiers eit plus propre. S'il fai~t mal, on le dé-

favoüe s'il faict bien, on en fent le proufn<Et:
& l'accufé n'a point cefte honte qu'on luy puiffe
dire qu'on l'a veu .pratiquant & corrompant
les tefmoings. Or, qui voudroit oûer cefte fa-

culté & puiffance aux parc ns, aux amis, Pro-

cureurs & Solliciteurs, de s'entremettre là où

le fanc, la nature & le devoir les convie ce fe-
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roit tyrannie & cruauté manifefte. Mais ce qui
eft plus pertinent en cecy, eu, qu'en tous cas,

ces inconveniens font réciproques & qu'il n'eft

pas iufteny équitable, que l'accufateur ayt plus
de mo'iens de circonvenir l'accufé, que l'accufé

l'accufateur qu'il foit loifible au demandeur de

parler à fes tefmoings, les interroger, les ame-

ner, les produire, & que ce foit un ~e/o~ pour
l'accufé? Tant s'en faut qu'il ne fçeuA point an-

ciennement qui eftoient les tefmoings de l'ac-

cufateur, que (comme nous dirons cy après)
l'accufateur ne dénonçoit le tefmoignage à per-

fonne, & ne faifoit extraicts ny collations, que

l'accufé, ou autre pour luy, ne fuit préfent &

en iugement, les Parties avoient chacun in fuis

~6/e~t~, les tefmoings qu'ils produifoient. Mais

pour ce que l'accufé fçeuû, de quel tefmoignage
l'accufateur fè vouluft fervir, il ne s'enfuyvoit

pas qu'il Lapprint ce que les tefmoings avoient

en l'âme. Celuy qui les produifoit y eftoit luy-
mefme trompé le plus fouvent, dit QutNTiHEN
au cinquiefme de fon Institution. Certes les Ro-

mains, iufques foubz les Empereurs bien avants

ont trouvé fi inique que tes accufez tinffent pri-
fon & que l'accufateur euft plus de commodité

à affaillir que l'accufé à fe défendre, que s'ils

en font venuz la quelquefois de le pratiquer en

la perfonne de l'accufé, ils l'ont faict auffi en la
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perfonne de l'accufateur, adnn que la condition

fuft égale.

i8.– tntmMex pour avoir porté teamo~na~e.

Il y a de nombreux exempter de hayne &

contention entre l'accufé & les tefmoings de

l'accufateur, mais s'enfuyt-il doncques de là,

qu'il ne faille iamais porter tefmoignage, ou

qu'il le faille toufiours de néceffité? Et puis
ores que les parties euffent mauvoifes inten-

tions, & que' la cholère & la paffion les tranf-

portaft, l'honneur, la confcience, la loy, retient

ceux defquels il fe voudroit illégitimement

ayder. Tout ainfi qu'aprez que les foldats ont

fai<~ leurs montres, & fai~ le ferment, il dé-

pend de leur ndélité ou infidélité de bien com-

battre ou de fuyr, auffy fai~-il du iuge & du

tefmoing, de conferver leur relligion ou d'y
faillir. Mais pour cela les Parties doivent-ils

eftre ou mieux, ou pirement traitées? Il ne

s'enfuit pas. Chacun refpond de fa faute, non

de celle d'autruy.

i~. H «~ est venu que la prison soït cmnmMne.

Or la priion a commencé peu à peu à e~re

fous les Empereurs, fous les Roys, fi ordinaire

aux accufez(fors que luitinien en la CXXXIIII

Conititution en a difpenfé les femmes) qu'on la
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peut quafi mettre auiourd'hui entre les forma-

litéz les plus requifes. Il fe faict, ne fçay com-

ment, que de ce qui eft quelques fois le plus
beau & le plus raifonnable à difcourir, l'ufage
en eu toutes fois peu profitable. C'eA peut-
eftre comme de viandes. Les plus délicates &

plus légières ne font pas les meilleures pour

l'ordinaire, auffi eû-il des loix & ordonnances,

les plus fpécieufes, ne font pas quelquefois les

plus utiles. Ou il en eft ainfi comme des re-

mèdes, diA ÏusTiNiEN en la CXI Conftitution,

l'expérience en eit plus certaine que l'ordon-

nance. Comme en la queûton qui fe préfente
les criefmes pullu)ene tant les peines, quel-

ques capitales qu'elles foient, apportent fi peu
de crainte les rufes, les chicquaneries font fi

communes les iugemens, fi révocables les

contumaces, fi ridicules & fi aifées à mettre au

néant, qu'il a eflé néceffaire pour la feureté pu-

blique, laiffer les exemples des hommes libres,

& fe fervir ceux des ennemis iurez, des vaga-
bonds, des efclaves, pour lefquels avoient efié

intentées les prifons, les queftions les gibetz.
Toutes nos autres raifons, foient donc fi bel les

& bonnes que l'on voudra ainfi que le sty!p d~

noftre iuflice eft compofë l'expérience nous

montre, que fi les accufez ne tiennent prifon, il

eft impoffible d'en convaincre pas un. Il n'y a
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Tefmoing qui ofe parler, ny iugement qui ne

foit illufoire. La prifon facilite les preuves, a

efcriptCALUSTRATÈs. Mais ce quel'empereur Ha-

dirianus avoit permis en cas d'incendie, ruine

& naufrage, fçavoir eft de commencer par la

capture fur la fimple informacion &doléance

des Complaignans, nous avons eflé contrainctz,

pour ces dernières raifons le pratiquer en tous

criefmes. Et ce que Valens & Valentinien

avoient ordonné, que tout homme qui feroit

prévenu de criefme public, euft des gardes, faut

en inftruifant le procez à ordonner quelles,
nous l'adaptons aux prifons clofes, parce qu'il

n'y a meilleur moyen entre nous de parvenir à
la vérité & affeurer la iuftice des criminels,

quece!uy-là. Et puis, ce ne font plus les Par-

ties qui inftruifent leurs accufations, mais les

luges. De façon que les inconvéniens de pra-

tiquer les tefmoings ne font plus tels qu'entre
les Romains. Pourtant s'il eftoit queftion au-

iourd'huy de criefme public, & que nous euf-

fions fai<~ la confrontation hors la prifon la

Cour cafferoit nos procédures. & fi nous élar-

giffions légèrement les accufez, elle s'en pren-
droit à nous en nos privez noms. Si le cas eit

que la peine corporelle puiTfe enfuyvir, la pri-
fon fera de nécefûté finon arbitraire & indif-

férente.
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DEUXIEME PARTIE.

DES PREUVES.

20. Des detatx d tnfoMnef.

C EST affez parlé de l'Accufé. Venons aux

preuves, c'eft-à-dire aux formalités d'icelles

pour efh-e iufie. Car elles pourroient eftre

ïrayes cent & cent fois, que fi la solennité &

cérimonie leur défailloit, elles feroient néant-

moins annulées &reiettées. Primes à qui ap-

partient de faire les preuves? Néceffairement

au demandeur.

$~. Commission pour tnt~rmef et en ~yde

de dfetct.

Mais deux chofes y font requifes, qu'il y ayt

permiffion d'informer & tems &délay pour ce

faire, finon elles feroyent nulles. Car d'un cofté

l'authorité manqueroit de l'autre il n'y auroit

ne fin ne borne. Ce ne feroient que furprifes, fi

lorfque la Partie ne fe doubte de rien, & qu'ilI

n'a plus de iour ny d'affignation pour plaider,
il fe pouvoit encores à fon préiudice faire &

édifier chofe non iuûiciable.
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Si lés preuves eftoient faites autrement,
comme nous avons (M, elles feroient nulles.
De là vient que beaucoup de luges font fi relli-

gieux, qu'ils ne voudroient pas récoller, ou

confronter un tefmoing, quoy que ce foyt, y
adioufter foy, s.il avoit efté ouy fans mande

ment. Toutes fois, en beaucoup de lieux, l'u-

faige & le Aile gàgne au contraire. Mais

d'adioufter foy à lettres & efcripts quelcon-

ques, s'il n'y a eu compulfoire & compulfion
faiéle avecque partie préfente ou appellée; il

ne fe faiél point encore. Quant au délay, il ef-

toit ordinairement donné tel que le demandoit

l'accufateur. Car c'eftoit à luy de voir en com-

bien de tems il pourroit faire & parfaire fes

preuves. Touteffois il ne s'enfuit pas qu'il l'euft
demandé fi long, que ce fuft évidemment pour
molefter l'accufé & le tenir perpétuellement en

procez, qu'on le luy euft octroyé tel.

Anciennement les deux Parties faifoient leurs

preuves concurremment. On n'interloquoit

point pour dire que l'accufé informeroit de fes

faidz iuftincatifs & de reproches. Parquoy il

eftoit néceffaire que le mandement d'informer

& amener tefmoings, de compulfer & faire ex-

traits. fuft commun. Or, cefte informacion &

inquifition, qu'eûoit-ce? E~oit-ce qu'un fergent
ou commiffaire allaft ça & là fur les lieux ouyr
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des tefmoings avec un adioinct? Et puis rap-*

portaft le tout clos & fcellé, ne fçachant ny l'ac-

cufateur, ce qu'auroient di<~fes tefmoings, ny
l'accufé ce dont ils auroient efté requis alen-

contre de luy? Ce n'était point cela. L'accufa-

teur mefme ou fon advocat, eitoit porteur du

mandement. En vertu d'iceluy, il déclaroit aux

perfonnes, & en prenoit acte, qu'il vouloit ie

fervir de leur tefmoignage & leur bailloit ai-

fignation de comparoir, au iour donné aux par-
ties pour en venir. Il compulfoit, faififfoit &

collationnoit tout ce dont il fe vouloit ayder, &

initruire fon accufation.

!M. Des tuâtes, seels et iMveMt~ttea.

Voyons premièrement des preuves littérales,

parce qu'elles font les plus certaines. L'accuia-

teur avoit'pouvoir & commiinon de compulfer,
faire extraits, vidimus& collation pouvoir &

faculté d'entrer en la maifon de l'accufé, & des

fiens d'y faire perquifition, fçeller, inventorier,
faifir &.enlever tout ce qui pouvoit fervir à

l'accufation.

Or, ce dont l'accufateur fe vouloit ayder,

l'ayant trouvé en la maifon de fon accufé, il en

pouvoit tranfporter aucunes chofes autres,
non. Il pouvoit tranfporter les tablettes, les pa-

pierMournaux, iws régiArM, félon la vocation
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dont eftoit l'accufé, à la charge, que s'il en avoit

anaire~ il eftoit teneu les luy repréfenter toutef-

fois & quantes, ou bien l'accufé les pouvoit

tranfcrire, & retenir copies collationnées, s'il

luy plaifoit.
qe

Il ne pouvoit tranfporter les meubles &

hardes. Il les fçeUoit, & en conitituoit l'accufé

dépofitaire de luftice. Il les luy laiffoit à la

charge de les repréfenter, finon que ce fuft chofe,

laquelle fervant au procès, peut eitre facilement

immuée.

~m My a des choses en satNtMS&mtet
Inventoriant qMH Me faut ve~it ny ouvrir.

En ces vifitations & perquisitions il y avoit

de la confidération & difcrétion. Car les lettres

d'entre mary & femme, d'entre amis & de

chofes privées, ne s'ouvroient, & ne fe monf-

troient point. Que fi en procédant à ces perqui-
fitions & collations il furvenoit du différent, ils

avoient incontinent recours au Magiftrat des

lieux. Mais quoy? N'eit-ce pas chofe dure &

très dangereufe que telle permiffion d'entrer &

fouiller ès-maifons? Eft-il raifonnable que l'ac-

cufateur s'inftruife & équippe des armes pro-

pres de fon adverfaire?Bien plus en matière

criminelle où il y va de l'intéreit public & où

c'eû un fecond criefme, ou fufpicion d'iceluy,



/Y~T~C770.V .~D7C/ 169

i5

que de ne repr~fenter ce dont un chacun bien'

vivant en fa maison & en fa charge, devroit

venir au devant pour fe purger & fe iuftifier t

cefte perquifition eftoit tenuë fi iuftte & fi rai-

fonnable, que où l'accufé euft détourné fes fer-

viteurs, les tab!ett<:s & papiers iournaux de fa

maifon, l'accufàteur avoit droict & aclion de

demander qu'il les repréfenta <& de le faire

ouyr par ferment s'il les avoit, ou délaiffé par
dol.

Or les Anciens donnoient ces permifûons c~

voyes d'initruire les accufations, encores qu'il

n'y euft charge ny informacion préalable. Et
nous, nous ne le faifons point finon avec quel-

que cognoiffance de caufe, c'eft à dire informa-

cion précédente. Et touteffois il y a auiour-

d'huy plus de danger à octroyer telles permif-

fions, qu'il n'y avoit anchiennement. Car elles

fe baillent ordinairement à des fervents Ar-

chers & telz autres moins qualifiez Officiers

lefquelz coutumièrement volent tout ce qu'il y
a de plus précieux & riche dans les maifons.

Ouy, mais n'y avoit-il pas moins d'apparence

que ce fuft la Partie mefme qui nft fes exploita
en la maifon de fon adverfaire? L'inimitié qui
les pouffoit, ne pouvoit-elle pas caufer perte de

biens, suppofitions, rixes & meurtres entre

eux?



O~MŒ ETnu

*~4. Que les deux parties c~t~teMt pféseMtes
& t instruction.

Il faut icy nous demander u les deux Parties

eftoient prefentes à ceite perquilition &inqui-

fition, & qui intervenoient entre eux pour em-

pefcher ces inconveniens. Primes, il eft certain

quà Rome les deux Parties ou Procureurs

pour eux eftoient préfens à tout ceft acte, &

avoient chafcun d'eux, prés de ion compagnon

gens pour obferver & apprendre tout ce qu'ils
faifoient empefcher <& donner ordre qu'il ne

paffaft rien entre eux, qui ne deuft eitre. Tout

ainfy que quand nous avons réglé les Parties

en proce~ ordinaire, ils ne préfentent tefmoings,
ne font extrai~tx ny collation quelconques qu'il

n'y ayt intimation baillée & que les Parties ou

autre pour eux, n'y fuffent préfens.

SX.–St les pmfttcs açavotent ce que les tesmoing~
devoient d<'po~ef pour et eontre eux.

Ce poinél vu y dé de la préfence des Parties <~

de leurs gardes, fervira & à la preuve littérale

& àcelle-cy qui nous refte, qui eft des tefmoings.

Or primes, ce que l'acculé fçavoit, pour eftre

préfent aux dénonciations & adiournement,

quels teftnoings l'~ccufateur auroit à rencontre

de luy, n'inféroit pas, qu'il fc~uA ce qu'ils au-
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roient à dire & dépcfer, non plus qu'auiour..

d'huy pour affifter à la lurande, les Parties ne

fçavent pas pour ce plus toft la dépoûtion, &

intention des tefmoings. Ils ne le fçavent, qu'a-

près la publication des enqueftes. La Partie

mefme qui les produit bien qu'elle fe foit en-

quife de ce qu'ils fçavent, premier que de leur

bailler iourn'eftoit&n'eftpas touiours affeu-

rée de ce qu'ils diront, comparoiffans devant

le luge fait volontairement foit involontaire-

ment. Quelqueffoisau lieu de luy fervir ils luy

nuyfent. Certes, il advint une fois devant moy,

qu'un tefmoin adiourné, pour dépofer fur des

fai<~z, voulut dire tout le contraire & au lieu

de charger celuy contre lequel on le produifoit,
vouloit parler contre celuy qui l'amenoit.. S'il

n'euit voulu qu'aler alentour du pot, ie l'euffe

ouy. Mais de dire totalement contre celuy qui
le produifoit, i'eu opinion qu'il avoit efté cor-

rompu & me fembla que la partie adverfe le

devoit produire fi elle vouloit non pas que ie

le deuffe ouyr fur faidtz totalement contraires.

Brief, foit que l'accufé fçache, ou non, ce que
veut dire le tefmoing, la religion des tefm.oings
& la punition devinée à ceux qui les corrom-

poientréMe à l'inconvénient & peur qui y peut
eftre. Et en tout événement, le péril eft réci-

proque. Ce font les rufes, les fineffes, & menées
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& follicitations des Parties. defquelles, comme

en la Guerre, ils fe doivent garder, fy bon leur

famble. Mais de dire, qu'enfin de perpétuelle-
ment ignorer ce que diront les tefmoings, &

qu'un feul ne puiffe iamais eftre féduit ny cor-

rompu par l'accufé, il ne faille pas, mefme au-

paravant la confrontation, qu'il entende qu'ils

foyent: ce feroit entrer en la rigueur &auftérité

que M. le Chancelier POYET à introduire par
l'ordonnance de V. C. XXXÎX.

M.– De t <MMoMfne<neMtdes tesunotn~.

En ce qui touche l'adiournement des tef"

moings il nous fuffit que le tefmoing foit ad-

iourné. Encores s'il y a faute d'adiournement,
nous difons que le récollement & la confronta-

tion couvre cela. Les Romains.y eftoient plus
cérémonieux que nous. Us eftimoient que c'ef-

toit une partie de l'humanité, quand il y alloit

de la vie & de l'honneur, de ne charger ny ac-

cufer autruy que par contrainéle, & que celuy

apportoit plus de créance &de fidélité avecque

ioyquhy venoit moins volontiers. Qui a-il plus
à confidérer au tefmoing, <~w Mec~tc~ <?~to-
nium ~ca<. C'eftoit mefme la feureté des tef-

moings d'eûre forcez à deppofer, & iufques à

là de céler ce qu'ils diroient. Car en le faii~nt

ainfy, les accufez n'ont point occafion de rien
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machiner, ny attenter contre eux. La préfump-
tion eft touiours, que celuy qui vient en luge-
ment oultre fon gré, ne nuyra pas, ou le fera

le plus réfervement qu'il luy fera poffible. Au

contraire, s'offrir & fe produire, c'eA montrer

de t'an'edion & plus condamner, que dépofer.

$~. Bes tesmotn~s dëfàMtans.

Mais quoy? Si le tefmoin ne venoit Ancien-

nement l'aage & la maladie le pouvoient ex-

cuser la dignité, non. Et fi elle ne pouvoit pas
faire que le luge fuft teneu d'aller en fa maifon

pour l'ouyr. Cela avoit bien lieu en matière ci-

ville mais en criefme, où la confrontation eit

néceffaire, & ioin~t que les procez s'inftrui-

foient & iugeoient en public, il euft fallu que le

tuge euft meiné avecque foy le prifonnier &

Affeffeurs, pour faire le procez en lieu privé.
Cela n'euft efté feur, ni honnefle. Mais auiour-

d'huy que l'inftruction f~ faict par un ou deux

pour le plus qu'elle fe faict en fecret & que
ce n'eft pas devant l'accufé, que !a première dé-

pofition & audition fe rend, ir n'y a rien qui

répugne que le luge ne puiffe aller par de-

vant le tefmoin pour l'ouyr, voire mener

l'accufé, s'i! eft malade, finon que le tranf-

port en fuft dangereux & diflicile. Car en ce cas,
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plus toft réglerons nous les Parties en procez
ordinaire qu'en attendant la reconvalefcence

des tefmoings tenir un accufé fi longuement

prifonnier. Cependant il etl vulgaire que le teF.

moing n'ayant exoine valable, eftoit contraint

de venir, par amendes, faifie, vente & exploy-
tation de fes biens ces amendes applicables
les unes au fisc, les autres à la Partie. Auiour-

d'huy nous paffons plus oultre. Car fy la dé-

fobeyffance eft trop grande, nous ordonnons

que le tefmoing fera prins,& mené, & fi on ne

peut l'appréhender, faifie de biens.

-< St on pent tirer ta véftté dM teMmetnaf

autrement que par serment.

Le tefmoing venu qu'il eil, il ne defpend plus

que de fa confcience, s'il veut dire ou nyer la

vérité. On peut bien. ne le vouluû-il point (fi-
non qu'il foit de ceux que la loy excufe) l'ad-

iourner pour deppofer vérité. Mais nul ne did

ce qn'il fçait, s'il ne luy plaift. Toute la folen-

nité qu'avoient les Anciens de le luy faire vou-

loir & n'y rien déguifer, c'eftoit le ferment (&

n'employoient la queftion que contre les efcla-

ves, & s'ils les euffent ouyz & examinez autre-

ment, n'y adioufloient point de foy). L'ayant

prefté, s'il difoit ne rien fçavoir il en eltoit

quitte. On ne recherchoit point de pariure.
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C'eftoit & eA autre chofe s'il avait entré en tef-

moignage. Car y a bien diiTérence de céler la

vérité, &de ne deppofer point du tout ou de

deppofer faux. Ce~uy-cy ne fe doibt iamais

faire. C'eft ce que di<~ Périclès, qu'il falloit

eftre amy iufqu'aux Autels. Mais où il n'y
a point de particulière obligation qui nous com-

mande de révéler ce que nous fçavons & où

de la taciturnité on ne collige une participation
& confcience nul n'en teneu qu'autant qu'il
craint d'offencer Dieu en fon âme, d'ayder au-

truy de fon tefmoignage. Parquoy fy le. fer-

ment ne l'y a~raint, la Loy ne s'eûend pas

plus oultre. Qui fçait que Dieu, s'il eft par-
iure.

~<h La forme dM aèrent.

La forme de ce ferment eu telle qu'efloit la

Religion de chaque Païs. S'il iure auparavant
ou aprez la dépofition, c'en chofe indifférente.

Auiourd'huy il faut lever la main au ciel. Quant

au Preftrc il iure autrement que le Lay~ fçavoir

eu, la main mife fur la poitrine, iure par fes

fainéles Ordres. Ils ne lièvent point la main ou

ne la mettent point fur l'Autel, fur les Évan-

giles, fur le Corpus DoMïïMx~e (disent les Pères

CoMc~oTY~M~ey~ w«M~, ~er ~M~t cor~~

.t~ C~rï/?t co~ct'~r~ iuramenlo pollualur. Mais
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i'ay opinion que c'eft pour mettre quelque dif-

férence entre le clerc <.<le Lay, plus qu'autre-
ment. Car la langue, autant ou plus que la

main, faict le corps de Noftre Seigneur & c'eft

le cœur & la confcience qu'il faut pluftolt
craindre & éviter de fouiller, que les mains.

3<t. Des eensures et munitions eeelésiastiques.

Les Ecclénaftiques parce qu'ils n'avoient

point d'autre contrainte, ufent de cenfure &

excommunication. Nous y avons pareillement
recours, & n'y a rien fy vulgaire auiourd'huy,

que pour avoir preuve & révélation du criefme

pourfuyvy, ou à pourfuyvir par devant nous,

aller aux monitions & cenfures Eccléûaftiques.

(Quand les tefmoings manquent on a recours aux

monitoires). Avons-nous point quelque remar-

que aux Anciens, qu'à ces ~ns ils foient allez

mandier à leurs Pontifes telles imprécations &

malédictions, contre tous ceux & celles, etc.

Fay opinion que non. C'efloit contre le coul-

pable convaihcu & condamné, qu'ils en ufoient:

comme firent les Athéniens contre Cylon &

tes complices, contre Alcibiadès. Et véritable-

ment admettons, fi on'veut, à l'endroict de

l'accufé, toutes façons de parvenir à la vérité

employons y les eaux amères, le fer rouge, les

eaux bouillantes, le bras Sainct-Antoine, voir
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la magie~ s'il le faut ainfy dire, qui font nécef.

fairement chofes vaines & que le pape Ef-

tienne V a défendues comme la Cour de Par-

lement fiégeant à Tours, de picquer ou ietter à

l'eau, pour fy la Partie eft fenfible ou infen-

ubie. fi la perfonne va à fons, ou nage fur l'eau,

cognoiitre s'il eft forcier. Mais le faire contre

ceux qui n'ont dëlinqué, à quel propos? Nous

avons di<~tque ce n'eft pas criefme, de vouloir

charger autruy de fon tefmoignage. Pourquoy
donc l'euffent-ils maudict & anathématifé pour
cela?

Qui a baillé fa révélation devant le Curé,

n'eit pas teneu de perfifter devant le luge, s'il

ne luy plaift. Il en. quitte, en fe purgeant par
ferment. A quelle fin donc une fulmination fi

extravagante? Euffent-ils foubz une claufe gé-
nérale, prononce iugé exécrables plufieurs
entr'autres, lefquels par leurs Loix n'eftoient

contraignables de tefmoigner ? D'avantage,
telles cenfures leur euffent femblé ridicules, ef-

lant vagues & indéfinies. Le moyen qu'ils te-

noient pour venir à cognoiffance de quelque
criefme fort fignalé, efloit de faire dire publi-

quement, qu'ils pardonnoient & donnoient pris
à celu.y lequel le premier fe viendroit accufer.

Mais d'allécher des tefmoignages à pris d'ar-

gent, ou par crainte d'eftre puniz devant Dieu
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ou devant les homes ils ne le firent iamais, que
ie puiffe trouver. Comme c'efl criefme à l'ac-

cufé de corrompre les tefmoings de sa Partie~

affuy feroit-ce à l'accufateur de les forcer,

marchander & achepter. Ils ne feroient plus
fes tefmoings, mais fes affociez, fes partifans.
Les Anciens, en fin eftoyent plus curieux de

leur Religion, que nous ne fommes. Ils pré-

voyoient bien, que s'ils fe fervoyent de tels

glaives fpirituels pour menaces & dénoncia-

tions aux tefmoings, qu'on en feroit finalement

comme nous, c'eft-à-dire qu'on les employroit à

toutes playes, fi bien qu'on viendroit toft à

les mefpriser. Un maquignon pria le bon Hila-

rion, de faire tant par fes oraifons, que les

chevaux de fes compagnons n'emportaffent pas
deffus les fiens, le pris & honneur de la courfe.

A~e~M~t~M~ c/? t'~cr~~o /cMï, A!ï~o~ M!

or~~oMpM~er</<'re,di<~SAINCT-HIEROSME.Il vau-

droit donc mieux laifferlà nos cenfures & mo-

nitions Ecclenaftiques que d'en ufer comme ce

chevaucheur. Car le -public n'a point tant d'in-

térêt à avérer & vérifier un criefme, qu'il rem-

porta de détriment par la profanation & pollu-
tion des chofes fainéles. Ufons en donc pour

le moins rarement, non pour faire valoir des

Greffes & gardons l'ordonnance à l'enrôla. S'il

eft queftion de criefme & fcandale public, ef-
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pargnons les, & faifons tous les iours inhibi-

tions & défences de les octroyer ~ans permif-

ûon du luge Lay. Contre les Preftres, & pour
ce qui fera pendant par devant eux facent

comme ils voudront mais contre nos iurifdi-

ciables, ce n'eft pas la raifon qu'ils y entre-

prennent rien fans noftre permiffion & congé.
C'eft donc l'obiect de la Religion que l'on pré-
fente aux tefmoings.

ïti. Que Ê~ hoMte nous retient ptMN que le

serment.

Mais i'ay grand peur, que ce qui nous retient,

ou incite le plus à céler, ou dire la vérité, fcit

l'opinion & eilime en laquelle nous déurons, ou

craignons d'eftre brief, l'honneur & le blafmc

pluftoit que la piété.

M. Qu'il est qnctqoefota; p~Ms hontâeste d.

mentir que de dife vfay.

Car fi nous confidérons feulement le pariure,
combien fe trouve il d'exemples, où les tef-

moings ont remporté plus de louange à mentir

qu'à dire vray! Que di<EtHoRATius d'Hyper-
meflra, fille de Danaûs?

~a Mt~~Mface Mt~~o~

Digna, ~ertt~'MM~/'M<< ~are~~M
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.S~eMt~We~tCM(/6!j7, in ~6 c~o
~Vo& (P~MW.

Où l'ofuce & le devoir combattent contre la vé-

rité, il n'y a ferment qui excufe l'ingratitude.

Qui pourroit oüyr le fils dépofer contre le père,
le ferviteur contre fon maiitre le mary & la

femme, le tuteur & le pupil, le maiftre & le dii-

ciple, l'ung contre l'autre voire le parent, le

voifin, le familier ordinaire? Quand la parole re-
tombe au defhonneur de celuy mefme qui la pro-

fère, ne voyons nous pas que le menfonge y eft

plus bonnette que Faffertion-? Les Athéniens

auroient-ils érigé une ftatûe à Leœna, l'amou-

reufe d'Harmodius & d'Ariftogiton, en forme de

Lyonne fans langue, finon qu'ils haut-loûoient

en elle, que ny ferment, ny torture ne l'avoient

peu induire à rien dire contre eux ? laçoit que
la Théologie mefme die, le menfonge eitre li-

cite en quelques cas. L'abbé DonoTHÉE, Doc-

<nM~VIIÏ, en récite un exemple. SAtNCT MAR-

TIN, révefque, eft auffy de cet avis dans fon

Traitté fur les qu.attre vertuz cardinales. Or,

ce qui repréfentoit plus devant les yeux ceft

honneur, ou defhonneur au tefmoing & confé-

quemment le forçoit plus que nos cenfures &

monitoires, à vouloir dire ou cacher la vérité,

c~eftoit (ce me femble) la façon qu'a voient les

anciens de deppofer en public, qui a une infinité
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d'efcoutans, iuges & tefmoings de fes avions

il craint bien d'avantage d'y faire faute, qu'en

privé & devant deux ou trois feulement.

33. St te tesmetng peut envoyer sa déposMon
par écttt sans eompatoif.

Eit-il néceffaire que le tefmoing vienne en

perfonne? Ne peut-il pas envoyer fa dépoûtion

par efcript? Et fy ainfy eft qu'il doive venir,

en-il de nécefnté que ce toit devant le iuge? Si

le fergent l'a ouy le faut-il néceffairement re-

coller, premier que d'eftre confronté à l'accufë?

S'il meurt ce pendant, que devient fa dépofi-

tion ià rendue? Y aura-on quelque efgard, puif-

que le tefmoing ne peut plus eftre repréfenté ny
amèné devant l'accufé? Ce font-Ià quêtions fort

triviales auiourd'huy. Ce nonobftant, voyons
où eft fondé tout ce ftile & fi les anciens avoient

quelque chofe de remarquable en cela.

34. S it faut iM~er teaUbms, nom <est!monits.

Le premier poinct tombe en cefte queftion, fi

en matière criminelle on doit iuger feulement

<e/h~, non <e/?<MOMi~.Anchiennement, après

que les premiers iuges avoient did, ~~M~ ou

iugé compérendination, les feconds iuges qui
venoient aprez. n'euffent peu iuger fur les pre-
mières actions, finon qu'ils euffent faict revenir
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les tefmoings. Et nous avons de nombreux

exemples de ce..

On recevoit quelquefois le ~fmoignage de

celui qui ne pouvoit eftre diftrai<Et de fa func-

tion. Pofez qu'il fuft Gouverneur de Province

ou Capitaine d'une place forte, qu'il ne peuit,
ne deuft abandonner durant la guerre. Il y a

Loy de ceja expreffe en noz livres. Et touteffois

en ces cas d'abfence ou de maladie, nul n'eftoit

teneu de bailler fa dépofition par efcript, s'il ne

vouloit, dia QuïNTtHEN, nëantmoins il eA bien

certain que les anciens n'adiouftoient pas

grande foy à telles déportions muettes. Nous

fuyvons ceft exemple, & n'adiou~ons point de

foy au tefmoing, qui n'a efté ouy par le iuge,
& qui plus eA confronté finon, que pendant la

demeure & fuitte de l'accufé, le tefmoing fuft

décédé.

3X. Des dépositions rendttes devant le sergent.

Quoy donc? s'il n'avoit déppofé que devant

le Sergent, le recollement eit-il néceffaire, pre-
mier qu'on le conironte, ou premier que fa dé-

pofition s'il eit dëcëdé puiffe fervir? Que plus
eit pouvons nous eftre contraindz de rendre

nos dépoutions par devant autre que le luge ?

le fuis d'opinion que nul ne doibt venir à révé-

lation devant le Curé ou Vicaire, ny de dépofer
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par devant le Sergent, 's'il ne luy plaiû. Ce sera

aff~z quand il dira à la publication du moni-

toire, ou au Sergent, quoy qu'il fçache, ou ne

fçache rien du fai< qu'il le dira devant !e luge
s'il y eft appellé. Les plus fages & plus advifez

doivent ainfy faire. Car ils ne défobéyffent point

& cependant leur dépofition eu fecrette. Rece-

voir la dépofition d'un homme, c'eft office de

luge, non d'Appariteur.' Le Sergent n'eft creu

que de fon exploict fi on luy a faiél quelque

offre, quelque refponfe; qu'il l'infère tant qu'il

vbudra, il n'en eft pas creu (finon qu'il fuit fi

advifé que de la faire figner) parce que fon of-

fice ne gi<t qu'en un pur miniftère & exécution

de ce qui luy eft commandé de faire. Qui luy ré-

fifteroit faifant autrement, ne comme~roit ré-

bellion ny force. Il ne peut & ne doibt entrer

en cognoiffance de caufe &de luy, on n'inter-

iette point d'appel. Il faut que celuy qui oyt le

tefmoin, ayt iurifdiction contentieufe, droit &

auctorité de le iuger de ce qu'il aura diél &allé-

gué pardevant luy~ quand bien il le vpudroit

révoquer.

a$. Si on te peut deadtte de ee qm'on diet

par devant le sergent.

Or eft-il que le tefmoin qui a deppofé devant

le Sergent euft-il figné fa dépofition, venant à
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eftre recollée par le Tuge, fe dédiât impunément
retrace & change fa dépofition, comme il luy

plaift. Elle n'eft point arguée de faux, pour
avoir le tefmoing autrement deppofé devant le

luge que devant le Sergent. Pourquoy cela?

Parce que, ce que le tefmoing a di<~&ngné de-

vant le Sergent n'oblige point. Ce n'eit point
efcriture authentique, mais purement privée,
faiéle en l'abfence des deux Parties conféquem-
ment révocable à volonté. Si cette variation

n'eftoit permifë, à quelle fin le tefmoing ouy par
le Sergent feroit-il fubiect à eflre rëcol!é, l'autre

non? Car on ne récolle poinct les tefmoings
examinez par le luge, finon qu'on lui euft ofté

la caufe comme à luge fufpect, ou' qu'il y euft fi

long tems que le tefmoing euft dcpofé, qu'il fuit

très vray-famblable qu'il en euft perdu toute

mémoire. De mefme les informacions & audi-

tions faites par les Prévois des Marefchaux &

leurs Lieutenans font fubieéles à récollement

pour trois raifons. La première, parce qu'ils ne

font pas proprement luges. La féconde, que
leurs Eftatz ne portent point, que ce doivent

eftre gens de doctrine. La Troifiefme, que beau-

coup d'entre eux en informant, ne tendent qu'à
rendre le faict de leur Iurifdiélion. Que faut-il 1

donc dire à plus forte raifon de ces Sergens, qui

n'ont force, marque ny appellation de luge?

<
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Bien que la préfomption eft facile que c'eft par
fubornation & indh~ion que les tefmoings dé-

difent à plat' les déclarations faites devant le

Sergent ou fon adioin~t, t ce néantmoins. en

toutes ces informations faiéles par tels Miniftres

nous ny voyons guères que mentéries. Pour-

quoy cela? ce font perfonnes viles & merce-

naires qui n'informent que pour celuy qui les

paye qui oyent plufieurs tefmoings fus un

mouie & qui preflent bien fouvent leur feing
& leur confcience aux Parties. Ne feroit-ce

point dangereux de décréter prife de corps fur

une telle preuve inconflante & variable? N'eft-

ce pas un grief irréparable tenir l'accufé prifon-
nier fous la dépofition de deux ou trois, lefquels
lors que ce viendra au récollement, fe dédiront

ou diront, qui, plus eft n'avoir rien entièrement

pofé du contenu ? L'Inf~rmacion c'eû le fonde-

ment du procès. Partant il feroit expédient

(dict M. le Préfident LtSET) que ce fuffent les

luges qui les fiffent, non les Sergens principa-
lement en chofe grave. Cette informacion étant

l'œuvre d'un Sergent & de fon Adioinct, gens

capables dit ÏMBERTL. III Ch. XiII n~ 13 de le

faire <cgraffe ou maigre felon le défir de la

partie pourfuivante. En toutes ces informacions

faiéles par tels Minières nous n'y voyons guères

que menteries.
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Néantmoins, ce qui faict que nous tolérons

les informacions faites par le fergent, eu parc~

que nous alléguons que les magiftrats ne font

pas fur les lieux, & que fy à J'inftant il ne fe

trouvoit telle quelle preuve du faict tout feroit

incontinent diverty. Au lieu que quand le tef-

moing a une fois rendu fa dépofition par de-

vant le fergent, le luge continue plus aifement,

& le tefmoing craint aucunement de fe dédire.

Soit ainfy. Mais je voudrois donc que cefte au-

dition fuit bien faide & que ny l'Examinateur

ny le tefmoing ne peuffent faillir, ni varier par

aprez. Si eft ce que cefte excufe n'eft pas fort

pertinente. Car en France il y a tant de luges

par les Provinces, tant d'Officiers Royaux, tant

de fubalternes, qu'il eu bien aife d'y avoir re-

cours. le permettrois véritablement au fergent

qui e(t demourant fus Ie~ lieux, de pouvoir
informer cn flagrant délict (il y eit teneu, qui

plus eft, & eu là eftably, pour ceft effect) & vou-

drois qu'à l'infiant, s'il avoit peu arrefter le

malfaiteur, qu'il l'amenait au magi~rat avec-

que les tefmoings qu'il auroit ouys. Mais hors

ce cas là, rien autre chofe, qu'exécuter ce qui

luy feroit ordonné. Ne font-ils pas une mar-

chandife de leurs informacions? Les vendent

aux Parties? Les communiquent aux accufez?

Et ne. les apportent ny envoyent aux luges,
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finon qu'ils foient adiournez pour ceft effe~?

Si on veut dire que ce feroient doubles fraiz

aux parties, d'amener leurs tefmoings pour
eftre ouys, & qu'ils retournent encore pour
eftre confrontez. Je refpons, que ce font incon-

veniens non confidérables. Veritablement à

Rome les tefmoings ne venoient qu'une fois,

puifqu'ils ne deppofoient qu'à l'inftant qu'ils
eftoient préfentez aux accufez. Mais puis que
nous avons un autre flile, ce n'eu pas la def-

pence qui eft à craindre c'eft l'oppreffion, c'eft

l'iniuflice & abuz qui en peut nature fi pour
la variation du tefmoing, fa dépofition n'eft plus
à charge c'eâ néant moins libelle diffamatoire,

c'eft un opprobre venu à tel effeét, que, qui vi-

voit en reputation eft devenu accufé, qui eftoit

libre a efté.emprifonné. îlya criefme de dol,

d'iniure & de calumnie. 11 n'eft pas licite en

quelque façon que ce foit, fe iouër ainfi de

l'honneur & réputation d'autruy.

3~. Du fecoHement.

Il n'eft pas toutes fois à obmettre, que nous

diftinguons la Repétition ou Récollement. La

Répétition fe faiA à l'inftant de l'audition,

quiconque foit celuy qui ayt ouy le tefmoing,
c'eû à dire qu'on luy relift fa dépofition

pour entendre fi on l'a recueillie comme
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il l'a dtd-e.Mais le Recollement, nous le pre-
nons pour une confirmation de ce qui eft ap-

porté devant le luge, qu'on relift au tefmoing,
afin qu'il die s'il fe fouvient de telle dépofition,
s'il l'a rendue comme elle eft, & s'il y veut per-
fifler. Certes la confrontation iugée, il n'y a

déformois rien tant à craindre, que ii l'accufa.

teur veut ameiner d'autres tefmdings que ceux

qui avoient eAé ouys premièrement, il les face

ouyr par un fergent, & qu'il les ameine après
cela devant le luge pour eitre recollez & con-

frontez. Ne peut-il pas arriver que ce foit luy,

qui ayant un fergent en main les ayt ouys?
C'eft leur faire dire ce qui luy plaift & les obli.

ger à perfifter. Car tous ne fçavent pas qu'ils

peuvent varier devant le luge.

38. De la confrontation HttéM~e.

Or le recolement faiét, refte la confrontation

Sinon, fi la mort du tefmoing eft intervenue,

nous pratiquons que la dépofition demeure.

Nous demandons à l'accufé s'il a autrefois

cogneu un tel, de telle qualité, & qui demou-

roit en tel lieu.: & quelles reproches il auroit,

s'il eftoit vivant & préfent devant luy. Cela

fai<~ nous lifons la dépofition du défunct, &

ceft a<~e nous l'appelons Confrontation litté-

rale. Nous traitterons icy ce poin< iaçoit que
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nous ne parlions encores que du récollement,

parce que c'eA la répétition ou l'audition pre-
mière que nous déclarons à l'encontre du con-

tumax, valoir confrontation & laquelle audi-

tion, en cas que le tefmoing fut décédé, peut
valoir feule, fans confrontation ni recollement.

le ne trouve point d'exemple en tous les An-

ciens,de cefte façon que nous venons de dire.

Mais ce qu'ils gardoient lors, foit que le tef-

moing fuit décédé auparavant l'accufation, ou

durant icelle, eftoient qu'ils recevoient le tef-

moignage de l'avoir ouy dire de luy. Ce qui
s'entendoit d'un ouy dire de certaine perfonne,
car le tefmoignage vague, & qui n'eA fondé que
fur une rumeur, ils ne le receurent iamais.

S'il fe trouve fouvent que ceux-là fe trompent,
ou mentent, qui dépofent avoir veu & le bien

fçavoir, quelle foy adioufteroit-on à celuy qui
di<~ce, dont il n'a fcience quelconque?

Or, que l'une ou l'autre forme plaife le plus,

fçavoir eft, d'ufer de confrontation litérale ou

d'un tefmoignage par ouy dire, il eft bien cer-

tain qu'elle n'avoit & ne doibt pas avoir grande
authorité en iugeant, furtout en noftre (tile ou

l'accufé ne voit rien devant lui que du papier

qui rougit & ne tremble pas.
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Toutes fois, il y a apparence de quelque peu

plus d'énergie & d'F'ffeurance au tefmoignage
ex aM~M qu'en ce muet & litéral tefmoignage.
Car premièrement les Anciens pouvoient en

ufer en lieu d'Examen à Futur. Quant à nous

l'examen à futur n'a point lieu en matière cri-

minelle, car ne recevant point d'excufes ni

d'exceptions, pourquoy on ne nous puiffe ac-

cuser toutes fois & quantes foyons préfens ou

abfens, privez ou en charge publique, fi la

preuve fe déperift, nous l'imputons à l'accufa-

teur qui a peu intenter fon action plus toft. Se-

condement, cefte façon des Anciens fent plus fa

procédure criminelle, qui gift principalement
en confrontation de tefmoings, foit qu'ils ayent

veu, ou ouy dire à tel. Tous tefmoings peuvent
rendre fi bonnes ou fi frivoltes raifons, foit de

leur chef, foit de celuy dont ils rapportent la

déclaration ou attention que leur dire peut ap-

porter quelque lumiere. Mais où il n'y a qu'un
efcrift privé, quelle réplique, quelle explication

en peut efpérer? Pour le faire brief, veu les ri-

gueurs que nous tenons aux accufez, & que la

façon que avons reçeuë contre eux eft telle qui
fe pratiquoit aux plus crimineux de leze-ma-

iefté, ça efté très humainement faid de reietter

39. tht tesmot~ma~e ex Mtdtttone

<
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en récompenfe, tous ces tefmoignages par ouy

dire, ces tefmoignages baillez en absence, ~Mcc
non (~e~M~r~/eM~, ~c/Mpe~ Ces examens

à futur & encores toutes ces efpèces de con-

frontations litérales, pour en parler en. général.
Ce n'e(t qu'en un cas qu'elles font bonnes, & fe

faut bien garder de les recevoir autrement.

Elles valent in odium co~~ac~, comme il e(t

fort bien dict en l'ordonnance du Roy Fran-

çois 1, fur l'abréviation des procès, arti-

cle CXXXV, c'eit-à-dtre que fi le tefmoing qui
avoit rendu, non .pas une révélation devant le

Curé, mais fa dépofition devant le luge, ou de-

vant le Sergent commis quant ad ce (car autre-

ment la répétition eft néceffaire, porte l'arti-

cle) vient à décéder après le décret & contu-

mace de l'accufé, la preuve qui eftoit com-

mencée contre luy, demeure au. procès, fans

préiudice des reproches de l'accufé. Car autre-

ment il feroit en fa puiffance, de n'obeyr point

iufqueb à ce qu'il fceu~ que la principale charge

qui eftoit contre luy feuit perduë & efvanoûyc.

4$. SI les te<nMotag~peuvent être confrontés
l'an à l'autre.

Ce que nous avons plus à voir, premier que

d'amener les tefmoings devant l'accufé (qui eit

la vraye confrontation), c'e~ fy oyant ou rëcol*
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lant les tefmoings, on peut, fans entrer eiAmi-

cription de faux (car alors ils ne feroient plus

tefmoings, mais accufez), les confronter l'un g a

l'autre, c'eft à dire, s'ils ne s'accordent, les faire

venir tous enfemble, ou plufieurs à la fois, leur

lire là leurs dépofitions, adfin qu'en préfence
les uns des autres, ils rendent raifon de ce en

quoy ils font différens, & où ils s'accordent.

l'euffe eftimé cette demande eftrange, finon

que i'ay veu un luge de cour fouveraine, homme

notable, ufer de cefte confrontation que nous

difons. Car qu'eft-ce qu'il y a de plus à la dé-

fence de l'acèufé, que la variation & difcor-

dance des tefmoignages? C'eft la purger à fon

préiudice, que de confronter ainfy les tefmoings

refpectivement. C'eit ofter au défendeur l'induf-

trie & artifice permis de droi< de pouvoir par

interrogatoires furprendre la falfité ou affection

des tefmoings. On peut bien les redemander &

ouyr feparement deux fois/trois fois, pour voir

s'ils fe defdiront ou perfifteront en ce qu'ils font

varians fans leur dire & fpéciner qu'ils le

foyent. Mais le faire en la préfence les uns des

autres, & par la lecture des dépoûtions d'au-

truy, leur cotter & apprendre leurs variations

& contradictions, adfin qu'ils viennent tous à

s'accorder, & charger d'un pié plus vivement

c'eû (ce me famble) faire office d'accufateur, non
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de luge c'eit ne chercher qu'à condamner, non

à abfoudre. Où il y a eu tant de facilité pour
circonvenir l'innocence, faut-il défendre cette

pratique fi extraordinaire fus la feule préfump-
tion que le luge n'y voudroit pas malverfer, &

que ce qu'il en faict n'en: que pour chercher la

vérité? Et touteffois le principal danger n'eit

pas en luy, mais aux tefmotngs. Ce feroit une

cuniuration, non pas une répétition ou récolle-

ment. Que fi cefte confrontation entre tefmoings
ett légitime -pour les unir, confrontons les donc

déformois aux accufez en tourbe, non un à un.

Car il n'y aura pas plus d'inconvénient à l'un

qu'à l'autre. De plufieurs barbiers, plufieurs

expers, fergens & recors qui vérifient leur rap-

port, ou procès verbal, encores faifons nous

difficulté de les ouyr tous enfemble, principale-
ment fi leur dire vient à la charge, & qu'il foit

expedient ou néceffaire de les confronter aux

accufez. Le ferons nous, à plus forte raifon,
aux tefmoings qui font préfens chacun pour fa

co~fcience, non comme expers, pour conférer

& raporter ce qui eft de leur art? le defirerois

donc bien fçavoir les raifons qui pourroient
eftre au contraire.
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TROISIÈME PARTIE.

DE L'AUDIENCE.

41. Be la manière de procéder A l'audienee.

ATTENDANT que nous les apprendrons, nos

Parties ont affez batu aux champs pour amai-

fer & faire leurs preuves, ramenons les en luge-
ment pour les ouyr. Audiançons la caufe. Or

chacun citant en la place qu'il doibt, entrons à

bon efcient au combat. Obfervons d'abord que
noftre iUle eft tel qu'H faut que l'accufé parle

par fa bouche.

Venons à ce qui eit le plus néceffaire, içavoir
eft aux interrogatoires, auditions, rëcoliement,

reproches & confrontations des tefmoings.

Voyons à qui c'eft de ies faire, s'il eft plus expé-.
dient que toutes ces actions fe facent en fecret

qu'en public. Etennn, s'U eft befoing, nous par-
lerons de cette playdoirie & oraifon continue,

puis qu'auffy bien il a obtenu qu'elle tiendrott

le dernier lieu de FInftrucUon. Ce faifant il ne

nous reftera plus que le lugement interlocutoire

ou defnnitif. Or qu'eit-ce que nous avons dict, à
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qui c'eft de faire les interrogatoires, auditions &

confrontations de tefmoings? appartient il à

autres qu'aux luges? St Nous APPROUVONS LE

CON'rRAIRE SONT-CE POINT PLUS TOST IMAGINA-

TIONS NOUVELLES QUE NOUS APPORTONS QUE

PROPRES ET VRAIS TRAITTEZ DE LA ÏUSTIGE. CE

SERA'CE QUE LJON VOUDRA. ÏANTIL Y A QUE NOUS

N'ESCRtVÔNS POINCT POUR ESTME AUTHEURS D'UNE

NOUVELLE PRATIQUE, NY POUR METTRE EN

AVANT DES ARTIFICES ET SUBTILITEZ DE PLAIDER.

C'EST POUR LE CONTENTEMENT DE NOSTRE ESPRIT

QUE NOUS DISCOURONS SUR CE QUI SEMBLE AUTRE-

MENT ESTRE LE PLUS TRIVIAL AU PALAIS. S'IL

S'Y TROUVE QUELQUE CHOSE DE BON, ON LE

PRENDRA SI TROP ESLONGNÉ DE NOSTRE VIAGE

IL ME SUFFIST QU'ON COGNOISSE A QUOY IE PASSE

MON TEMS PENDANT CES TROUBLES.

4t He t tntetfo~atotfe des aeeosëa.

le dy que ce qu'il avoit de plus beau en l'Inf-

truélion criminelle des Anciens, eftoit que l'ac-

tion d'interroger les Parties, defpendoit d'eux-

mefmes ou de leurs Advocatz, non pas des luges.

Que c'eftoit l'accufateur qui interrogeoit l'ac-

cufé & l'accufé l'accufateur. Des tefmoings à

famblable. Si cela eft véritable, c'eft bien avoir

changé de formalité, veu que la noftre eft fi
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contraire, que fi autre que le luge avoit inter-

rogé l'accufé, & s'il l'avoit fai~t en préfence de

la Partie tout feroit perdu. Le povre luge
auroit immédiatement un ~eMï'<ï<.Or à tous pé-
rils & fortunes (mais il n'y a point d'appel de

ce qui fe di<~en l'élude), iuâinons première-
ment que la forme des Anciens.fuft telle que
nous la propofons & puis nous conndérerons

laquelle des deux eft la meilleure & en tout

événement, fi de l'ancienne il n'y a point chofe

que nous puiffions accomoder à la noftre.

La définition que nous avons donnée d'Asco-

Nius, que ceftoit d'être accufé, prouve ce [que
nous difons. Quid e/~ re~w fieri, ~</Ïapud Pr<p<o-

rcw legibus interrogari? Cum eniln in ius t~e~~MM

effet, accM/a<ordicebat reo apud Pr<p<o~ Aio le

~cM/o~~o/ïo~e, /f Me~a//e<,etc. Il di<~ par deux

fois apud ~'cp~rcw pour montrer que ce n'eftoit

pas le Preteur qui interrogeoit, mais l'accufa-

teur, féant & préfidant le Preteur. CtCERO~en

l'Oraifon pro Tïo/ctonous apprend en ou Mre qu'il
n'eftoit pas permis aux Parties de s'interrompre

quand ils ufoient de plaidoirie continue. Mais

(pour le faire brief) QuiNT!HEN le dict apperte-
ment & traitte tout ce lieu cy au fecond cha-

pitre du livre IX. Quant aux Grecs, ils en

ufoient de mefme. Mais que vous famblera il

fi nous difons qu'il y a apparence, quelque
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forme que nous ayons maintenant qu'au tems

paffé nous en faifions de mefme? Ce qui me le

fai<~coniecturer, c'eft à la manière de procéder,
ce que nous retenons encores auiourd'huy, /a~

par </cr~ nous. Ça iaçoit que nous ayons nous

mefmes vacqué à quelque a<Eteiudiciaire, nous

ne difons pas pnr ~o~.

43 –SU est plus expëdtent que les interrogatoires
se fassent par les luges que par les parties.

Çà efté auffi une que~ion fort débattue dans

l'Antiquité~ lequel eftoit plus féant & plus rai-

fonnable, que ce fuffent les luges qui intero-

geaffent & examinaffent ou les Parties. La

raifon de ceux qui difoient que ce n'eftoit pas

befogne de luge eft que de le faire, c'eft pluftoft

advocacer que iuger; voire pluftoft a<~ede Par-

tie que d'Advocat. Car l'interrogatoire, pour
eitre bon, fe doibt faire captieufement & fubti-

lement y venir tantoft de droi~t fil, tantoft en

biaifant maintenant en cholère, maintenant

doulcement qui font toutes queftions d'adver-

faire, ou de fophine non de luge ou de Magif-

trat. La rufe, en ce!uy-tà, c'eft prudence, c'eft

gentilleffe. Mais au luge que peut-elle eftre,

qu'animofité ou paffion 1 Certes felon que l'in-

terrogatoire eft urgent, ou mol, il attire à foy
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des refponces qui nuyfent ou qui profitent, qui
referment la playe, ou qui l'entament.

Ces interrogatoires ne peuvent pas bien con-

venir à celuy qui doibt eftre neutre ou mi-

toyen entre l'accufateur & Faccufé, comme di<~

CONSTANTIN.Et d'y tenir une médiocrité il

eft bien difficile. C'eft pourquoy beaucoup d'An-

ciens ont eftimê que le luge ne devoit rien ap-

porter de fon cru, que l'attention, l'audience,

& puis en fin fon iugement. Et de fai~t la

charge eft affez onéreufe & fubie~te à affez de

hargnes, fans luy adioufter une funétion que
les Parties mefme peuvent mieux faire. Infor-

mer, interroger, ouyr, examiner, chercher la

vérité en toutes fortes, par rufes, fineffes, dex-

téritez ou autrement, font chofes qui gifent en.

faict, en follicitation, argumentation & dili-

gence conféquemment propres aux Parties.

Mettez vous le luge à ces opérations & avions?

C'eû. tout ainfi que qui euft tiré le Sénateur, ou

le chevatier Romain du lieu où il eftoit féant

au Théâtre, & l'euit pofé avecque les comédiens

fur l'efchaffaut. Auffy, au lieu que c'eft au

luge, monté en fon tribunal, d'obferver de quel
coûé eft le bon droid, par les plaidoiers, con-

teftations.&attercations des Parties, lefquels
fe picquans & efchauffant l'un l'autre, vien-

nent à laiffer aller des paroles & geftes qui les
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découvrent c'eft le faire defcendre au barreau

& en l'oyant quereller, difputer & conteifter

avecque les accufez, l'expofer luy-mefme au

babil, ou à la calumnie de tout le peuple. S'il1

va lentement, il eft gagné ou eft malhabile.

Voilà donc pour cefte opinion. Pour ceux qui
croient d'advis contraire, PLATONdi~t qu'il ne

faut pas que le luge foit muet, & planté &

érigé en fon fiége, comme une idole qui n'ayt
rien en luy, que des aureilles. 11veut qu'il face

comme l'arbitre, lequel pour mieux appoinéler
les Parties & mieux entendre la vérité de leur

différend, les interroge l'un après l'autre, qui à

part, qui enfemble & leur demande mefme des

chofes qu'ils n'ont point dides. Que le luge ne

peut autrement bien iniftruire fa relligion &

confcience, ny parvenir à une vérité pure & sim-

ple. Tout ce que les Preûres, ou leurs Advoc~t7.

difent & font, n'eft que fard, n'eft que defguife-

ment, n'eu qu'artifice. Ils peuvent le plus fou-

ventou de malice, ou de peur, foit de cholère, foit

d'ignorance, céler ou oublier ce qui e~te princi-

pal au procez. Pourquoy eû-ce donc que le iuge

qui eft fans paffion, ny ane~tion, comme pro-
bablement font tous hommes aufquets les af-

faires ne touchent point, n'accomplira mieux

ces interrogatoires & auditions que les Parties?

ApuLÉs loüe fouvent le proconful Maximusdes
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fages demandes & interrogatoires qu'il avoit

fai<~ à fon accufateur & aux tefmoings. C'est

d'où vient la Conûitution de DtocLÉTïEN, ~<

~M~'</e/M~<a~occ!<M/)<ïr< /Mcfcj?/M~~<.

Voy!à donc deux opinions contraires qu'a-
voient mefme les Anciens, touchant cefte

première queftion, à qui c'eft de faire les inter-

rogatoires, auditions & confrontations des tef-

moings. Mais les Romains les avoient mieux

conciliées que nous n'avons. Car de peur d'en-

courir tous ces inconyéniens, les Parties s'in-

terrogeoient bien l'un l'autre, & cela en eux

eftoit néceffaire. Mais le luge le pouvoit faire

auffi, s'il luy plaifoit. Il en: bien vray que de-

puis, ce qui n'eftoit qu'arbitraire au luge ou

au Magiftrat, vint en coutume. Mais il demou-

roit toufiours Hable, que les parties fe pou-
voient interroger'l'un l'autre, ouyr & examiner

leurs tefmoings. Cela eûoit caufe que le luge
en relaiffant aux Parties les demandes les plus
curieufes & les plus fubtilles. plus aigres &

plus importunes, retenoit aifément la gra-
vité & authorité & ce qu'il en faifoit, en-oit

avec telle douceur & modeftie, qu'il ne def-

couvroit fes mouvemens & imaginations pour
cela qui eft une des plus belles parties du

Magistrat, difoit PHAVORINUSà AuLU-GELLE,

quant aux Parties elles n'avoient couleur ny
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occafion de fe plaindre. Car fi les interroga-
toires & auditions n'eûoient bien faites fi on

avoit délaiffé & obmis quelque chofe, ils n'en

pouvoient accufer que la né~Hgence d'eux ou de

leurs Orateurs. Mais nous avons pris l'une des

extrémitez &oftant formellement aux Parties

cefte faculté de s'interroger, ouyr & examiner

leurs tefmoings, nous l'avons tellement atta-

chée au luge, qu'il femble que les povres Par-

ties foient auiourd'huy en curatelle, & plus

aveugles en leurs procez que ceux qui efcri-

ment en plain minuit: Le demandeur baille fes

faidz & informacions au luge & cependant il

ignore quelles demandes il fai~t au défendeur

il ne fçait ce que luy refpond l'accufé ne fçait
fi fes tefmoins ont bien dict ou mal dict, non

fai<Etpas l'accufé, s'il eft queftion de faidz jufti-

ficatifs, & de reproches. On a fa!<~de Ja îuitice

comme des fainéls & facrez myftbi'es, qui ne fe

communiquent qu'au Preftre auffy quel il face

au procez il n'y a que le luge qui le cognoift.
Laiffons ceft inconvénient (qui cft touteffois

très dangereux) que fy le luge & fon Greffier

veulent faire comme les fauffes balanches, c'eft

de pencher plus d'un coûé difficilement y a-t-il

remède auiourd'huy tant noftre fiile y eft com-

mode.

Voyons où eft maintenant cefte plus belle
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partie du luge. Sa gravité & févérité, n'eft-elle

pas néceffairement convertie en efpèce de cour-

tifement', de diffimulation & flatterie? Puifque
tout à noftre mode defpend de luy qui eâ-ce

qui vient à bout de l'intrusion d'un procez,
tant peu d'importance foit- il, s'il ne faiS mine

de favorifer l'une & l'autre Partie s'il ne leur

accorde quafi tout ce qu'ils demandent, pour
les enfonçer & tromper en fin? S'il ne fe faift,

par manière de dire, non pas leur luge, mais

leur compagnon & encores plus, leur vaffai ou

inférieur? Le marchand ne farde point tant fa

marchandife, & n'endort de tant de paroles fon

acourfier qu'il faut que le luge, qui a peur des

récufations, & que fa pratique aille à un autre,
face à ceux qui s'adreffent à luy? S'il a fa qua-
lité plus en recommandation que cela, qu'a-
vient-il '? Comme l'achepteur va de boutique
en boutique, cherchant fa' commodité & fon

affort ainfy fai<Etl'accufé, de luge à luge, &

de fiège à fiège, iufques ad ce qu'il fe trouve ès

mains, non pas du meilleur, du plus grave &

plus fufnfaht luge, mais du plus connivant ou

applaùdiffant. Certes, comme on fe compofe
bien autrement en préfence de la Dame d'hon-

neur que de la Courtifane, les Parties auffy

apportent bien plus de crainéle, plus de refpe<~
devant le luge qui tient fon ranc que devant
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celuy qui fe rend facile & familier avec eux. Il

y a d'avantage la dextérité & induftrie de bien

faire & instruire un procez a bien toufiours eité

requife au Magiftrat, mais auiourd'huy que
toutes les funétions qui réfidoient aux Parties

& aux Advocats font en luy, il faut qu'elle

approche tellement du nom de rufe & de fi-

neffe, s'il veut bien tirer les vers du nez d'un

criminel qu'à grand' peine fçauroit-on plus
dire, fi ces artifices fe doivent appeler iuftice,

ou circonvention. Il y a bien apparence que
cette ouverture, de laiffer tout en l'office <~

mininère du luge, vient de ce que les Anciens

pratiquoient ès criefme de lèfe-maie~ë & ès

accufations où il n'y avait Partie que la Ré-

publique ou le F'ifc.

4t.– Si t&fuee et dhnt!<Muta<hmMtedbtemau iuge.

Mais que pour avoir applique à toutes accufa-

tions la formalité de celles là il faille que le

luge qui y fai~t déformois l'cftat & office des

Litigans, y apporte auffi en toutes, femblables

rufes & artifices. 11ne s'enfuyt pas, comme ie

croy. Celles qui ne procèdent que d'une pru~

dence, vivacité & gentilleffe d'entendement,

telles rufes, s'il les faut ainfy appeler, fient

bien au luge. Il en eft loüé & e~imé. Mais fi

elles paffent les bornes, & qu'elles viennent
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donner iufques à une couleur & efpèce de trom-

perie, ou de fineffe quelque bonne intention

qu'on puiffe avoir, il les faut laiffer & aban-

donner aux Parties. Faut qu'elles viennent de

leur invention~ & qu'ils en préfentent requefte
au luge.

Auiourd'hui tout cela eft confondu &oultre

le itiie dont nous ufons (qui requiert néceffai-

rement ces fineffes ou induftries) celle des ac-

cufez eft fi grande maintenant, que pour le bien

public, nous excufons beaucoup de choses en

la perfonne des luges, qui feroient autrement

mal féantes & furpafferoient la dignité & office

du luge qui doibt aler fon Grand chemin & en

la perfonne duquel réfide cefte îuâice bandée.

De les définir. C'eA aux luges à apporter une

grande prudence &difcrétion. Tant y a, puifque
nous fçavons que c'eftoient anchiennement les

Parties qui s'interrogeoient, nous devons infé-

rer de cet ancien ftile (comme enfin la raifon &

équité naturelle interprète & adoucift toutes

Loix) que le luge qui interroge, fera bien &

deüement fa charge, li oultre l'informacion qui

eu. par devers luy, il fe faid bailler des faictz &

articles poury vacquer. Car en ce faifant, quand

il n'y adiouâeroit rien de fon mduArie, on ne

lui fçauroit honneâement qu'imputer. Secon-

dement qu'on ne doibt non plus refufer à l'ac-
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cufé que l'accufateur ibyt ouy fur fesfaictz, que

luy, fur ceux de l'accufateur. Car comme l'in-

terrogatoire de l'accufé fert pour congnoinre la

vérité du criefme qu'on luy met fus, auffi celui

de l'accufateur pour congnoinre la calumnie,

animofité ou iufte douleur. Tiercement, que
tous interrogatoires font & doivent eûre com-

muniquables, & que ce n'eft point feulement

une fuper~ition, mais iniuftice d'en defnier

communication & coppie. Car tant s'en faut

qu'en un procez criminel il y doive avoir rien

de fecret lors principalement que la vacation

eitfaicte, que les Anciens & nos Pères mefme,

les inûruyfoient & lugeoient tous en Public.

45. De t mccMttéqut ne veMtpoint paftef.

Or pour achever ce qui concerne l'interroga-
toire des accufez & premier que de venir aux

tefmoings, quelle forme y faudroit-il pratiquer,
s'il arrivoit que l'accufé ne voulu tt rien ref-

pondre, foit au luge, foit à l'accufateur ou qu'il1

renonçait précifément à fe défendre? Recevrions

nous cette renonciation? Ou s'il fe tenoit du

tout coy fans parler interprèterions-nous
cefte taciturnité & ce filence, pour une confef-

fion & recognoiffance d'avoir failty~ Quant à

l'accufateur: fi le iour veneu pour plaider il
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ufoit de cette façon <S~contenance muette, ou

qu'il dëclaraft ouvertement qu'il fe dëiute il

eft évident que ce feroit gaing de caufe pour
Faccufë. Mais fy ceftuy-cy eftoit abfent & con-

tumax, premièrement nous interpréterions plus
toft à confeffion fon abfence, que fa taciturnité,

luy prêtent?

4M.– Qu Emporte tacttufMtté et d o<telle ptoee~e

L'abfent a pe~r de la Iuftice, le préfent la ré-

vère. Or eft-il bien 'rertain que la révérence

porte fouvent un eftonnement avec foy, dont

non feulement les accufez mais auiii les doctes

& éloquens Orateurs fe laitfent .fainr. Secon-

dement, cette taciturnité peut venir d'une na-

ture & complexion ruftique. Tiercement, d'un

chagrin, d'une indignation &extrême douleur

de fe voir traiter calumnieufement & indigne-
ment.

4?. Tactttirntié emporte eonfession.

îl eu bien vray que de la couleur, de la grâce
d'un accufé, on peut bien coniecturer d'où vient

cette taciturnité incidente mais les coniectures

peuvent bien fervir aucunement, quand ce vient

à iuger non pas que pour in&ruire un procez,
& où nous avons di~ que l'interrogatoire d<!
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l'accufé eft des formalitez nëceffaires nous

puiffions dire que celuy qui fe taift parle &.

qu'il parle plus toft à fa charge qu'à fa def-

charge. Quoy donc? Sy l'accufé ne veut refpon-

pondre, luy ouvrirons-nous à faute de le pou-
voir ouyr & interroger? Quel remède y a il

donc? Tout ainfi que l'abfent, lequel d'ailleurs

ne pourroit eflre accufé eft rendu contumax par
ëdidz & adiournemens, <~ lors on le tient pour

préfent auffy l'accufé préfent & qui fe taift,

e~t rendu dëfohéiffant par les commendemens,

fommations & interpellations qui luy font

faites de parler & de refpondre. Cette contu-

mace eft lors pire que la première car en celle-

là, il y à de la peur & de la crainte en celle-

cy, avecque la défobéiffance qui y eft, il y a

du mefprit, du contemnement de la luftice, de

l'arrogance, qui huiA le plus fouvent plus que
tout. Le filence approuve le criefme en ce cas.

Mais comme il faut que l'abfent foit contumace

par trois ou quatre adiournemens, qui ayent
chacun fon iufle & raifonnable intervatle

auffy faudroit-il par plufieurs fois, & à divers

iours, fommer & interpeller l'accufé de refpon-

dre, &rapporter par efcript, comme cela a efté

fai<~& curieufement obfervé. Et s'il ne futn-

foit pas d'interpeller, il faut commander & or-

donner qu'il refpondra, autrement qu'il fera
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paffé oultre, à l'encontre de luy & que les
i

faidz fur lefquels il fera enquis & dont les tef-

moingz le chargeront, feront tenuz pour con-

feffés.

Quelques Dodeurs ont dit qu'il falloit bailler

la queition à l'accufé pour le faire parler. Mais

ie n'en ay point veu d'exemples. Et puis s'il l'en-

duroit fans parler, ce feroit revenir au premier
inconvénient.

48. St < aeeMsëMMt MMOMeetAse Jé~md~.

Quoy donc? Si au contraire l'accufë, au lieu

de fe taire, fe précipitoit & parloit trop s'il

venoit à en confeffer plus qu'on ne demande-

roit ou s'il renonchoit difertement à fe défen-

dre le luge qui ne fe contenteroit de fes con-

feffions & déclaracions, & qui n'ordonneroit

point néantmoins que le demandeur fift venir

tefmoings, faudroit-ilà l'inftruction? Nous di-

fons néantmoins au Palais îtewooM~&rpertre vo-

lens & par là nous inférons que fus la feule con-

feffion on ne peut donner & affeoir iugement.
Or il y a bien grande différence de demander

fi l'accufé eftant entré en confeffion, la Partie

eft relevée de toute autre preuve, & fy le iuge
n'en doibt chercher ny défirer d'autre ou fy

luy & J'accufateur ayant faict tout ce qu'il a

efté poffible, & touteffois ny ayant que des con-
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feffions au procès on y peut prononcer au pré-
iudice de l'accufé. Quant au premier il eft cer-

tain qu'il faut néantmoins que l'accufateurfacc

fes preuves, & que le iuge l'ordonne. Car ce

n'eft pas la raifon que qui accufe, n'attende

preuve que de la bouche de celuy contre lequel
il eft tendu à nuire & à faire mal.

Et puis la feule confeffion n'inftrjict pas fun-

famment la relligion du luge. îl fe peut préfen-
ter beaucoup d'occafions pourquoy elles font

fufpectes faiéles par force, promeffe, ou im-

preffion précédente, par maladie, débilité d'ef-

prit, défefpoir ou propofition de mourir. 11faut

qu'il apparoiffe du criefme & de beaucoup d'au-

tres choies, premier que d'y ioindre la confef-

fion de l'accufé. 11 fembleroit qu'on vint au

luge, comme à un meurtrier à gages, s'il fuffi-

foit dire devant luy, ie veux mourir. La perfé-
cution c~oit grande contre les Chrétiens, &

touteffois quand un grand nombre d'eux fe vin-

rent ietter volontairement devant le fiège d'Aa-

Rics ANTONtNus, qui commandoit en l'Afie, fe

recognoiffans & confeffans Chrefliens, confé-

quemment s'expofant au martyre < Allez,
<tdi~-ii, povres miferables. Si vous avez envie

< de mourir, manquez vous de précipices & de
< cordeaux?



ORDREETno

49. $MMd le pfoeêa est en eatat.

Mais quand le iuge a ordonné oultre la con-

feffion, que le demandeur aménera tefmoings,
& que les délaiz font paffez, demander fi la feule

confeffion eft fufnfante. c'eit s'enquérir s'il y a

de la preuve, non s'il eft en eftat. Ce n'eft pas
la pi cuve qui le faid inftrui<~ ou non inftrui~.

Il peut bien y 'avoir beaucoup de tefmoings

ouys, beaucoup de pièches produises, & néant-

moins qu'il n'y ayt point de preuve & n'y
avoit auffi aucuns tefmoings, & nulle produc-
tion litérale, & que néantmoins il foit bien en

enat de iuger. Ce font les réglemens & appoinc-
temens du iuge qui le font bien ou mal inf-

trui~, comme en matière civille quand les for-

clufions font affifes. Car fy les Parties ont fai<~

ce qu'elles devoient, ou non, cela n'eft conûdë-

derableque pour le fons. A la verité, ce bro-

card, nemo ~Mc~Mrpcrtre volens, eA bien souvent

mal entendu. Il auroit véritablement lieu, à

l'endroit de celuy, lequel fans décret, fans in-

formacion précédente, fans fufpicion qu'il y
euft contre luy, fe feroit venu accûfer foy-

mefme, & comme fe préfenter & offrir au sup-

plice. Quand une confeffion feroit toute nue,

fans que l'accufé y adiou~aû les circonûances
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du faict. Mais quand la confeffion eft extorquée,
c'eft à dire que l'accufé a efté appréhendé par
îuûice, qu'il a efté coniuré par le luge, que
c'eft en'îuftice qu'eft fai<Etccette confeffion, qu'il

y a perfévérance en ycelle, & finalement qu'il

appert du corps mort la preuve n'e(t pas fi dé-

ferte, que le luge n'y puiffe donner ry affeoir

quelque iugement ou de torture, ou de mort ou

d'autre poine, felon qu'il advifera par ration. Il

laiffe là les tefmoings comme fy lors telles con-

feffions fy bien qualifiées, eitoient fufnfantes.

Nous dirons donc pour la forme, que le luge,
nonobstant la confeffion de l'accufé, doibt iuger

confrontation, & ordonner que les Parties & le

Procureur du Roy amèneront tefmoings. Luy-
mefme rapportera la diligence, qu'il aura faicte,

de recouvrer autres preuves & adminicules. Il

rendra en ce faifant le procès bien inftruict.

Cela fai~t, ce qu'il pourra iuger au fons dépen-
dra de la matière, non de la forme.

50. St t accusé peut femoncef &se défendfe.

Mais difons maintenant que ce feroit, fi Fac-

cufé en parlant & fe donnant à entendre, re-

nonçoit à fe défendre qu'il did pour exemple,

qu'il a de bons faidz iuftificatifs, de bonnes re

proches ou récufations, mais qu'il fe déporte
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de les alléguer ou les ayant alleguez, fe dé-

porte d'en faire preuve. Qui pafferoit oultre,

faudroit-il à Finûruction? La défenfe eft de

droict naturel, conféquemment nul n'y peut re-

noncer précifément & nonobfiant telle décla-

racion, le iuge ordonnera que i'accufé alléguera
fes defences, dira quel tort luy avoit faict le dé-

funt, s'il eft vray qu'il fuft là où fuft commis

le déliât, s'il a reproches contre les tefmoings,
& preuve pour en informer. S'il y a autre qui le

veuille défendre, l'admettra, appelleta les Par-

ties, luy mefme <yMfp~c<de ~MoccM~, comme

di<~ ULpîEN. Cela faid, fy l'accufé n'y obéyt,
s'il laiffe paffer tous les délays, le luge peut

paffer oultre. Car il n'eft pas néceffaire qu'il fe

défende, mais au luge qu'il luy donne lieu &

efpace de le pouvoir faire. S'il n'a point de dé-

fence, ou s'il fe défend mal à propos, c'eâ défor-

mais fa faute, non pas du luge.

5t. Le« aubteffM~cs tiennent lieu de défense.

Secondement que l'accufé fe défende bien ou

mal, cela n'eft point conndérabte pour la forme.

Il fufnt qu'il entre en défence, & qu'il eftime

dire & alléguer chofe qui luy profite. Les fui.ttes

mefmes, les fubterfuges, les fineffes que peut
rechercher un accufé, luy tiennent lieu de dé-
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fence, & moyennant qu'il n'y ayt rien qui
tourne à autre criefme, tout luy eu licite & lé-

gitime. Mais il faut que la voiye foit receuë &

admife en droi~t. Comme quoy ? Les incompé-

tences, les appellations, évocations, argumen-
tations de faux, préventions, récriminations,

fins de non procéder, fins de non reçevoir, les

dilations, les récufations, les reproches fai<~z

d'alibi, iont toutes vo~es de droi~t, il s'en

aydera, encores qu'il y fuit mal fondé. Mais il

ne rompra pas les prifons, il ne corrompra

point fa partie, ny les tefmoings, il n'iniurira

le Magiftrat, il ne produira pas de faux tef-

moings & ne defrobera le fac de fa Partie, fes

charges & pièces, ni en falfinera & fuppofera
d'autres comme firent deux prifonniers, les-

quels accufez de faulfe monnoye, & renvoyez

par devant nous, trouvèrent moyen de mettre

la main fur le fac renvoyé de la Cour obèrent

les. informacions qui y efloient contrefirent le

fing du Greffier de Saumur, & y en remirent

d'autres qui ne les chargeoient nullement.

Telles défences font nouveaux criefmes lefquels
vérifiez augmentent la peine.

5$. St i accusé peut renoneer &son privilège.

Quant à renoncher à un privilège, ce n'eit pas
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proprement renoncher à fe défendre, non plus

que qui pourroit combattre couvert, l'aime-

roit mieux faire en pourpoinét, & tout homme

peut fe démettre de ce qui eft particulièrement
introduit en fa faveur. Cependant les Confti-

tutions Ecclénaftiques que nous pratiquons,
ont défendu cette renonciation au Preftre. De

façon qu'auiourd'huy le luge lay feul (encore

que les Ordonnances de Moulins & d'Amboife

foient au contraire) ne fçauroit faire le procès
au Preftre fetenant fon habit, pour quelque
dëli~ que ce foit, privilégié, ou non privilégié

(finon qu'il fuit question de criefme incident au

civil, ou de Lèze-maieftë, au premier chef) &

quelque contentement ou renonciation qu'il
euft fai~te, le procès qu'il auroit entreprins se-

roit nul. Et tout ainffy qu'il n'auroit aucune

puiffance fur l'étranger, euft-il délinqué fur

les fiens hors le Roïaume, finon que fon Prince

le luy euft livré, auffi n'a il fus le Clerc, fi to~
<

qu'il luy fuft baiHé &contrelaiffé par fon Evef-

~'ue. Encores que la renonciation y foit la puif-
fance & l'authorité manque au luge, que la Loi

feule luy peut reflituer, non le Preftre.

53. De t examenet aMdttton de< te~motM~.

Or parlons maintenant des Parties qui n'ob-
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mettront rien dé ce qui eit pour eux. Chafcun

ayt propofé ce qu'il aura voulu commandons

leur d'amener leurs tefmoings. A qui e(t-ce de

les examiner? Il eft bien certain auiourd'huy

que c'eû au luge. Mais à Rome c'eftoient pa-

reillement les Parties qui les interrogeoient.

Celuy qui les produifoit, les examinoit le pre-

mier cela faict~ les abandonnoit à fa Partie

pour difputer avec eux, les tourner, les virer

pour les furprendre, c< par leur bouche les

rendre faux ou bons pour luy. Cela eft auffy
contraire à noilre ufage françois.

l.es tefmoings à Rome prévoient ferment,

non feulement de ne rien dire que la vérité,

mais auffy de ne la céler point. Tout à un

mefme acte & à un feul initant, le tefmoing
eitoit ouy & confronté à l'accufé car il e~oit

examiné en fa préfence & luy-mefme l'inter-

rogeoit. Le Préteur et les luges qui l'ailiitoicnt

n'eûoient que Auditeurs & fpectateurs fans

reproches. Les Greffiers ou Scribes reçeyoicnt
& efcrivoLent tout ce qui eitoit dict par devant

eux. Et pour n'y faillir point CicÉ~oN <~ après
lui AcHippA du tems d'Auguste, inventèrent

des nettes, par le moïen defquelles rien n'ef-

toit prononcé û couramment, qui ne fuft efcri-

pter recueilly. Tout cela eftoit arrêté & para-

'phé par les luges. En ces interrogatoires il y
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alloit bien de l'art & de l'induftrie des Parties

ou de leurs Advocatz. Car le demandeur n'ef-

tant pas touiours affeuré de ce que dëpoferoit
fon tefmoing, & fi au lieu de parler pour luy,
il feroit point tout au contraire, il avoit bien à

penfer aux demandes & inquifitions qu'il luy
entendoit faire, & l'accufé encores plus. Car qui

interroge trop le tefmoing de fon adverfaire

fai<~en fin que les luges luy adtou~en~ foy.

Quintillien -en baille les préceptes au fecond

livre. Tout tefmoing depuis qu'il eft produict,

eftoit déformois commun aux deux parties s'ils

s'en veulent ayder.
Le Magiftrat & les luges pouvoient aufû

quelques' fois de leur office, & pour mieux

inftruire leur confcience, examiner les tef-

moings & leur demander ce qui leur fem~leroit

fervir au fai< Mais cette partie-là ne leur

eflant auffy impofée de néceffité il arrivoit de

ceft ancien ftile trois belles chofes à appliquer

& adapter au noftre. Nous avons défia touché

la première que la dépofition de leurs tef-

moings eftoit bien plus fainéle & moins fu-

fpecte, là venant de plein bout rendre devant

le luge & devant les Parties.
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54. $M H y a bien de t afUHee à tmteffo~ef les

te<HMotngs.

On ne leur préfentoit point une dépoûtion

efcripte, couchée & rédigée par efcript, peut
eitre deux ou trois ans y avoit premier que de

venir en luftice, & eftre confrontez aux accu-

fez. Telles dépositions ne font ny le dire, ny le

langage du dépofant, c'eâ l'artifice d'un fer-

gent, d'un Enquefteur, d'un Examinateur,

voire mefme du luge qui l'a receuë, lefquels
font parler le tefmoing comme il'leur famble

n'y euft-il rien qu'on peuft reprendre fi y a-il

néantmoins grande différence aux termes &

la première grâce de laquelle a ufé les tefmoing
en dépotant, n'y eft plus, quand nous venons à

des recollements & confrotations ordinaires.

î'ay fouventefois ouy dire au feu fieur Lieute-

nant général à ce uège. Maigre Clément LOUET,

homme bien advifé, que les tefmoings reffem-

bloient aux cloches. Tout ainfy qu'on leur faict

dire tout ce qu'on veut auffi le tefmoing, fé-

lon qu'il e(t examiné, & felon les termes dont

on orne &habille fon dire, charge ou defcharge,
On pourrait bien auffi le comparer à l'inn-ru-

ment de Mufique, lequel, comme il eft groffiè-
rement ou délicatement touché, fe trouve cher

ou de vii prix. Pour cefte occafion il difoit qu'il
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n'y a rien de fi pernicieux en la iuftice dont
nous ufons, que d'y avoir introduit des mef-
tiers & office d'ouyr tefmoings. Au rapport
d'un Examinateur & Enquefteur, le luge. croit

gens qu'il n'a point veu & s'il les faict revenir

d'aventure, ils ne luy chantent fouvent autre

chose, finon, Qu'on melife ma dépofition, ie me
tiens à ce qui y eft.

M* St te tesmohtg peut apporter sn dépoaittoM

par écrK.

11peut bien arriver quelques fois que le tef-

moing adiourné pour dépofer, apporte en iuge-
ment fa dépofition minutée, & interrogé, la life

& la récite tout auffi bien que l'Orateur, le

Sénateur, le Magiftrat peut dire par efcript fa

fentence, fon opinion, fon plaidé. Pofez le cas

qu'il foit trop aagé et n'ayt pas la parole, ou la

mémoire à commandement. Mai cela oitë, ce

que la lecture & préméditation recommande en

ceux-cy elle engendre de la fufpicion aux au-

tres. Trop pènfer à fon tefmoignage faict croire

qu'on le déguife. Ce qui eft de faict s'offre & fe

préfente tout aufûtôt.

C$. t~e tesmoËng déposé de ~he votx devant

t'aeeuté.

le dy que cefte première dépoûtion fe doibt
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faire par cœur & qu'à la réciter par efcript, il

y a plus d'occafion de foupçonner qu'elle a efté

fabriquée tout ainfy que les reproches & les

fai~tz iuftificatifs de Faccufé. lequel venant à la

la confrontation les apporteroit en fa main &

les liroit devant le iuge.

5~. Béa reproehes.

Le fecond point confidérable, réfultant de

ceûe façon ancienne, que les Parties, non pas
les luges, exam inoient &interrogeoient les tef-

moings, eft que le plus fouvent des interroga-

toires teno'ient lieu des reproches que nous al-

léguons auiourd'huy. Car au lieu de dire au

tefmoing toutes les iniures & vilanies qu'il eft

poffible, & dont néanmoins on ne craint point
d'eftre reprins, pour la raifon qui eft vulgaire,
les Anciens, avec ces interrogatoires -parve-
noient mieux à connrmer ou infirmer la dépo-
fition des tefmoings, que par toutes les repro-
ches & falvations dont nous ufons. Tel tef-

moing eft reproché qui ne laiffe pas d'être bon.

Et tel non reprochable, lequel chatoülié de tous

cofiez, tourné & viré fus fon dire, ne fe trou-

vera enfin digne de foy. Le tefmoignage eAoit

bien mieux deftruit par difpute, argumenta-
tion & réfutation, fai~te à propos, que par
blafme & repréhenûon de la perfonne. Le re-
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proche picque & oifenfe l'interrogatoire choye
& efpargne. Or eû-il trez utile aux Parties de

n'offencer pas les tefmoings qui font contre eux,
s'il eft poffible quelque proteftation qu'on

puiffe faire que ce n'eit pas pour les iniurier;
mais pour fe défendre.

58. Ce qu'on peut iMfëfef du styte romain.

Ce n'eft pas à dire que chez les Anciens les

reproches ne fuffent receûes comme auiour-

d'huy. Mais il nous femble qu'en n'ayant point
le ftile dont nous ufons, ia difpute, l'alter-

cation, argumentation & action qui eftoient

entre les parties par le moïen de ces interroga-
toires anciens, la meilleure & principale partie
de confulter le tefmoing, nous eft oftëe & dy

que leurs reproches fe pofant par interroga-
toires tels qu'on les voit en CiCRRONcontre

Vatinius, fi lé tefmoing confeffoit, l'accufé eftoit

relevé d'en faire preuve: s'il nyoit, il n'en infor-

moit point s'il vouloit. Au lieu que quand la

reproche eft mife en fai<~ & qu'elle eft perti-

nente, reus fibi t~oM~ o~M~<e/?/~o?m & s'il ne

preuve ce qu'il aaHëgué, oultre que-le tefmoing
demeure entier, il eft auiourd'huy amandable

tant à la Partie, qu'au Fife. Or ce n'eft pas à

dire, que le luge faifant ces interrogatoires pour
& au lieu des Parties, ne puiffe auffi bien co-

gnoiftre fi le tefmoing deppofe vray 7 & à la
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confrontation, la lecture fai~te, s'il lafche la

bride à l'accufé & au tefmoing pour ergoter l'un

contre l'autre, il ne puiffe bien gagner cela

qu'ils fe rencontreront & en ce faifant, reietter

ou admettre le tefmoing, reproché ou non re-

proché qu'il fuft. Mais il ne peut point faire ces

interrogatoires fi exactement que la partie à

qui il touche & puis les rufes, les fubti liiez &

arguties qu'il y faut néceffairement apporter,
fentent mieux fa Partie, que fon luge. Si cefUle,

par ce moïen eftoit plus feur & plus utile aux

Parties, que le noftre, il l'eftoit pareillement
aux luges. Ce leur eftoit une grande defcharge

grand repos & contentement d'efprit. Les Par-

ties ne leur pouvoient reprocher, qu'ils euffent

négligemment, collufoirement, ou animeufe-

ment & aigrement ouy & examiné leurs tef-

moings. Ils évitoient la plus grande partie de

la hayne, de la calumnie à quoy font expofez

principallement ceux qui iugent de l'honneur &

de la te~e d'autruy. Sy l'accufateur demande

au tefmoing, ou à l'accufé. un tel eftoit-il

pas au meurtre? Cela en luy eft excufable il

fçait ceux qu'il veut accufer à fes périls & for-

tunes. Au luge qu'y auroit-il plus animeux?

Nous inférerons ça & là ce que nous pouvons
accommoder de ce ftile ancien à celuy de noftre

tems. Cependant puifque nous fommes fur les

reproches, voyons par manière de difpute fi
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l'ordonnance par M. !e Chancelier PovBT, que
l'accufé les dira & alléguera auparavant d'avoir

entendu la dépoûtion du tefmoing, & qu'aprez
la levure il n'y fera plus reçeu, eft iufte & équt-

table, & alléguer fur le champ. Secondement

traittons auffy quand les Romains faifoient la

preuve de leurs fai~ts iufMcatifs adfin qu'on

cognoiffe de là combien noftre pratique, qu'on
a penfé bien réformer eft loin de l'antiquité, &

peut eitre pleine de févérité & de rigueur.

59. St les reproehes se doivent ~Mégae~sur le

eh~mp.

Primes, y a-it apparence que l'accufé foit fi

précipité & circonvenu, qu'étant emprifonné

eftroiAement fi toft qu'on luy amène tefmoings
il faille qu'il die fes reproches s'il ne les dict

fur le champ, & par fa bouche, fans ayde de

perfonne la dépofition fe life & cela faiét, il

ne foit plus receu à reprocher, & que la dépo-
fition demeure entière ? Il falloit donc' par
mefme moïen ordonner, qu'on ne nommeroit

iamais tefmoings que les parens, voifins & con-

citoyens de Faccufé. Car que peut on alléguer

promptement contre celuy qu'on ne cognoiA?
& encores combien en cognoiû-on & voit-on

tous les iours, defquels nous n'obfervons & ne

fçavons nullement les avions, les mœurs, les

comportemens? S'il y a apparence, que celuy
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qui a délinqué fur ton fumier, au lieu de fa naif-

fance ou demeure ordinaire, cognoiffe tous les

tefmoings qui y réûdent que fera-ce s'il a dé-

linqué hors fon paYs? Que fera ce fi par évoca-

tions, par renvois, on te tire hors de devant

fes luges & hors de fon domicile? Et néant-

moins qu'il cognoiffe ou ne cognoiffe point le

tefmoing, la loy eft générale. H faut que fur le

champ il reproche, ou il ne fera plus receu. Ce

qui eA de noftre faidt, nous ne le pouvons pas

vray- femblablement ignorer & pourtant en

ce cas là paffe, que l'accufé foit contraignable

d'y fatiffaire tout promptement. Mais du faict

d'autruy l'ignorance en eu probable. Et toutef-

fois nous recevons l'accufé en toute partie de

la caufe à aitéguer fon alibi qui eft de fon

fai6t & les reproches qui regardent celuy

d'autruy, à la feule confrontation & non

autrement. L'accufé peut il fçavoir à l'inftant,
fi le tefmoing eft corrompu ? ou s'il a follicité

contre luy? Ses parens, fes amis, fes folliciteurs

& Procureurs ne peuvent pas mefme fitoft le

defcouvrir comment le fera-t-il en prifon?

M. A Borneon ne tepMehoh les teamotn~w
qn npféa 1. leetare et audition.

C'eA pourquoy nous avons di~t, qu'anchien-
nement à Rome, à l'inquifition & informacion

qu'ils faifoient, les accufateurs & accufe~ ou
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leurs Procureurs y croient préfens & appre-
noient dès lors de quels tefmoings on les vou-

oit combattre, au iour que la caufe feroit plai-
dée. Ils avoient tout ce tems là à s'enquérir de

leurs quatitez, mœurs & conditions. Mais la
t

caufe venue à fon tour & les tefmoings pro-
duicts fy à Rome les accufez les reprochoient

premier que d'avoir aprins leur tefmoignage, ou

s'ils le fa~foient aprez voyons ce qui s'y prati-

quoit, & puis nous viendrons aux raifons. En

premier lieu le feul ftile qu'ils avoient d'ufer

oratione ~erjoe<M~,tantoft auparavant l'audition

des tefmoings, tantoft aprez, monftre que nous

difons eft véritable. Car fy auparavant l'accufé

aprenoit par l'ample déduction & harangue de

l'accufateur, tout ce que les tefmoings devoient

dépofer fy aprez il l'a voit fçeu & ouy répéter
encores lors de l'oraifon continue.

A quelle fin cela, que le tefmoing, qui de në"

ceffité vient en iugement, & pour les affaires

d'autruy, remporte de fon obéiffance, paroles

qui luy déplaifent? S'il charge il y a quelque
excufe à l'accufé, fi lors qu'il a ouy fa dépofi-

tion, il luy recherche fa vie, & luy dict cbofe

qui fonne mal. Car ce qu'il en faict c'eft pour fe

défendre. Mais auparavant qu'il ayt fçeu s'il le

charge ou non e~-il honneûe, que fous ce

doubte, il l'iniurie, & luy mette en avant toutes

les vilanies dont il fe puiffe advifer? Car l'in-
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vention d'alléguer les reproches auparavant la

levure, a apporté qu'à toutes aventures, & à

tort ou à droid, les accufez font contrainctz de

reprocher, & que la plufpart de leurs reproches,
font de itile. Le propre lieu .de fe défendre, eft

lors que l'on fe fent bleffë &offencé, c'eû: donc

aprez la dépontion leùe. que la reproche doibt

eitre principalement aHéguée car la reproche
eft défence. Eft-il raifonnable que l'accufé, le-

quel fe confiant en fon innocence, & en la pre-
mière opjnion qu'on a. que nul ne voudroit dep-

pofer contre la vérité, a mefprifé de rien dire

contre le tefmoing aprez avoir ouy fa dépofi-
tion qui le charge, foit tellement bridé qu'il ne

puiffe plus rien alléguer contre fa vie & mœurs,

finon qu'il entre en argumentation de faux? Ce

qui n'eft pas toufiours facile à faire, ny les

chofes difpofées qu'un faux puiffe fe cotter &

articuler. Sy la reproche doitenre libre à quoy
tend-il de la reftreindre, finon pour exclure l'ac-

cufé de fes défenfes, & faire que la charge de-

meure entière, premier que l'accufé toit adverty
s'il y a charge? Il nous eft bien enioin<~ de don-

ner à entendre l'ordonnance à l'accufé, qui eft

d'alléguer reproches s'il en a, & que la levure

faiéle il n'y fera plus reçeu. Mais ce n'eft point
affez car il luy faudroit donc dire auffy fy le

tefmoing prend fai<3.pour luy, ou contre luy
s'il faid peu, ou point à la charge. Il faut prin-
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cipalement pourvoir aux fimples. Ornefçavent-
ils pas qu'il s'enfuive, que puifque le iuge lui

confronte tefmoings, & faille qu'il y ayt de la

charge. Tous n'entendent pas l'ordonnance,

quelque advertiffement qu'on leur face. Beau-

coup ne peuvent mefme comprendre que c'eft

que reprocher plufieurs laiffent là les repro-
ches, mefurans autruy à leur façon, & puis,
comme nous avons did, quand l'accufé ne coy-
noift point le tefmoing, veut on qu'il fepariure ?

qu'il forge & invente des reproches à crédit?

On dira que s'il n'en a point, il ne pourra les

dire non pl us aprez la lecture, qu'auparavant.

Refponfe le danger ouvre les efprits. Que s'il

faille lors à en alléguer on ne peut plus rien

imputer à la loy, qu'elle n'ayt fagement pour-
veu à toutes chofes. C'eft déformois la faulte

des accufez, s'ils obmettent, ou font deftituez

des moïens de fe défendre. Y a il apparence
d'eftablir tellement une formalité, que pour ne

la faire par devant, ou aprez il y aille de ia vie

ou de l'honneur? Si auparavant la lecture l'ac-

cufé allégue reproches, il foit en voye de fe fau-

ver fi après, qu'il les luy allégue bonnes ou

mauvoifes, foit faict de luy? Le iurifconfulte

PAULUSdict, que le iuge doit faire dire en public
le iour qu'il vaquera à ouyr les prifonniers,
afin qu'ils s'inftruifent de leurs défenfes, &

qu'ils ne foient point furprins. Toutes fois, fi
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pluftoft ils fe veulent défendre, ou demandent

plus long délay de ce faire quelque advertiffe.

ment& publicacion qu'ay faict le luge, il y fera

receu. îcy fous prétexte que le luge aura ad-

verty l'accufé d'alléguer fes reproches, qui tien-

nent lieu de défenfe s'il ne les dict à l'inûant,

fera-il pendu? Il n'y a pas, ce me femble ap-

parence. N'eû-il pas plus felon raifon, & plus

approchant de l'humanité que l'accufé ayt des

moyens fauves & entiers pour fe défendre,

ayant ouy la dépofition du tefmoing qu'ils luy

foyent tousexcluz, l'ayant ouye?
Il y a plus d'inconvénient à punir l'accufé,

à faute de reproches mal alléguées en fon

ordre, toutes fois o~<e/e~<c~<~ qu'à l'abfoul-

dre, lui réfervant tous légitimes moïens de fe

défendre, auparavant & aprez la dépoûtion
des tefmoings. Sy l'accufé, en quelque partie
de la caufe que ce puiffe eftre, offre alleguer
& iuûiûer les reproches pourquoy n'y fera-il

point receu? Pour quelle raifon l'admettra-on

pluftoft, iufques fus la fellette, à alléguer faict

d'alibi, faiél qui attenuë, que des reproches?

Quelle différence y a il de l'un à l'autre? Au

contraire, il y auroit plus d'apparence de n'ad-

mettre point l'alibi après l'interrogatoire. Car

il dépend du fa~ct, dû la fcience & cognoiffance
de l'accufé il ne le peut pas probablement

ignorer. Mais les reproches dépendent d'au-
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truy. Pourquoy eft-ce qu'en matière criminelle

la condition des Parties fera plus dure qu'en
la civille où en beaucoup de cas, difent les

Décrets & Ordonnances des Papes, on peut
eftre receu à reprocher, & faire nouvelle preuve

aprez publicacion d'enquête?

Bi.–Qn'om pouvoit tepfochef les tesmotage

plusieurs f~tt.

Pour cette occafion les Romains ne repro-
choient point feulement une fois, c'eft-à dire

incontinent aprez le tefmoignage rendu, mais

fi la caufe eftoit remife, autant de fois que
erc:<<ï~p~'<ï<a,l'accufé pouvoit reprocher de nou-

veau ou ne l'ayant faict au commencement,

le faire aprez.
Il y a plus encores que la caufe fe termi-

nai par un feul iugement croient deux

adions, l'oraifon continue & l'interrogation
des tefmoings di<~ Qui~TtLtEN fi bien qu'à
chacune d'ycelles. l'accufé difoit & alléguoit
contre les tefmoings ce qu'il vouloit. Nous

mefmes ne reçevons nous pas en l'ordinaire le

tefmoing ia ouy à l'extraordinaire & là fe

baillent d'autres reproches? Pourquoy cela,

puifque à l'extraordinaire l'accufé avoit appris
la dépoûtion du tefmoing? ou il ne fe doibt non

plus faire en ceft endroiA, ou par tout il fe

doibt faire. Car un procès pour avoir e~é pour-
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fuyvi en deux manières n'en font pas deux.

Touteffois l'ordonnance du Roy François 1 &

i'ufage font au contraire. 11 faut donc de né-

ceffité fuyvre ce qui eit prefcrit. Mais parce

qu'il eft contre les droi<Etz anciens, & contre

l'Equité & humanité naturelle il faut felon

les occurrences y apporter toutes les modéra-

tions & interprétations doulces qu'il eft poffi-
ble. Comme quoy? Si aprez la confrontation,
l'accufé vouloit informer par efcript de repro-
che pertinente qu'il n'eft point alléguée, ou de

laquelle il offrift croire le tefmoing à ferment

il y auroit apparence de l'y reçevoir. Si un

mefme tefmoing venoit deppofer deux fois en

la mefme caufe, & qu'à la première confron-

tation l'accufé n'euft point allégué de repro-
ches il faudroit dire que celle qu'il allégue-
roit à la feconde, ferviroit contre les deux.

Dire, que les reproches mifes en avant par
l'un des coaccufez fi elles font trez pertinentes
& infamient la perfonne, prontent aux autres.

Au demourant, quand l'accufé remonitre qu'il
ne cognoift point le tefmoing, il eft bien re.

çevable'à demander que le tefmoing luy die

fon nom, fa qualité, fa demeure, d'où il le

cognoift, où il l'a veu, combien de fois & de-

puis quand. Cela luy eft néceffaire pour pen-
fer à fes reproches, & n'y a rien contre l'or-

donnance. Car ce n'eA pas apprendre la dé-
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pofition, que vouloir enre informé contre le

tefmoing.

$?. Be la preuve des faits iMBtiBe&ttf*

& reproche.

Or auparavant que de fortir du lieu où nous

femmes, voyons quand, & comment l'accufé

informoit de fesfaictziuftincatif~ & de reproches
fi l'accufé ne procédoit que par interrogatoires
& aélions continues à l'encontre des tefmoings
de fa Partie, foit en général, foit en particulier,
il ne luy eftoit point néceffaire d'entrer en

preuve. Car s'il obtenoit quelque chofe en inter-

rogeant, on letenoit pour prouvé & vérifié. S'il

y procédoit comme nous faifons, il falloit nécef-

fairement iuftifier les reproches. Quelle preuve
fuft lors, & foit encores auiourd'huy néceffaire

cela n'eft pas de noftre traicté. aufii que telle

queition eft plus de faict que de droict. Mais fy
l'accufé informoit fur le champ de fes reproches,
ou s'il a voit tems à part pour en informer?
comme quand auiourd'huy nous interloquons
& difons qu'il nommera tefmoings pour faire

preuve de fes fàictz iuftificatifs & de reproches,
ou s'il ne le faict qu'aprez les preuves de l'accu-

fateur, c'eû. ce que nous avons à voir, & fi l'accu-

fateur au contraire pouvoit reprocher ces tef-

moings là & en fomme, aprez avoir traicté des

reproches, il faudra dire quelque jnot de falva-

tion.
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~ne 1eo ~neien~ n'interlo~t~oient ponrr 1aM. $oe les A~etena m intetteqMotent poMt t&

preuve des fàha qM~t~Oe~tfs &teptechet.

Il eftcertain qu'anciennement le Préteur n'in-

terloquoit point, pour dire que l'accufé infor-

meroit de fes faiélz iuftificatifs & de reproches.
La raifon eftoit que l'accufé avoit apprins du-

rant l'informacion & inquifition, à qui l'accufa-

teur avoit dénoncé de venir dépofer il avoit

fçeu auffi dès le premier adiournement de quoy
on l'accufoit de façon que dedans le mefme

délay donné à l'accufateur pour faire fon inqui-
fition, il dénonçoit de fa part à ceux du tefmoi-

gnage defquels ilfe vouloit ayder pour fe iufti-
fier, & prouver ce qu'il avoit à dire contre les

tefmoings du demandeur, fy d'aventure ils le

chargeoient, qu'ils euffent pareillement à com-

paroir pour eftre ouys & porter bon & loyal

tefmoignagè de vérité à la requefte.
tout ce que deffus me donne la folle har-

dieffe de dire que ie ne fais pas bonnement

ce qui meut auffy ledit fieur POYETde changer
cefte belle & honnefte façon de procéder que
tout d'un coup les deux parties dinérentes fif-

fent leurs preuves & que celle qu'il nous a in-

troduiéle d'interloquer pour informer des faictz

iu~incatifs& de reproches, nous l'ayons tous re-

çeuë fi constamment. l'ai dir celle qu'il nous a

introduicte car iufques à luy on en ufoit comme
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les Anciens, autrement n'eun-ii point fallu de

nouvelle ordonnance. Les Veftiges de l'ancienne

y font encores, quand les parties plaident à

l'ordinaire, car ils font leur enqueite concur-

remment. Et de faid, i'ai leu entre les procez
criminels faitz il y a plus de fix vingt ans, par
ledit maiftre JEHAN BeuN, fieur de Doinard &

de Foudon, mon bifayeul maternel, que par
mefme ordonnance on donnoit délay à la Partie

d'amener tefmoings pour la charge & à l'accufé

pour fa defcharge, fy par fes refponfes il avoit

mis en avant quelque fai<~ iuftificatif ou atté-

nuant. Il n'y avoit, ce me femble, ou ie me

trompe avec l'Antiquité, rien fy iufte ny fy équi-
table. Primes, le procez fe faifoit tout à un inf-

tant, & comme en un feul tableau la vérité

pour l'une & l'autre Partie fe repréfentoit tout

à un coup devant les luges. Ils ne iugeoient

point auiourd'huy de la charge, & trois, quatre
ou fix mois aprez, de la defcharge & iuftification

de l'accufé.

lis ne faifoient point d'une accufation deux

procez. Secondement D'où peut venir cette in-

vention que l'accufé ne face fes preuves, que
celles de l'accufateur ne foient faites '& areit-

tées premiers? Ce n'eftoit la forme ny des accu-

fations ordinaires, qui font les extraordinaires

de maitenant, ni de celles de Perduellion. Car

nous verrons tantoit par les exemples que
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nous produirons, que la forme eitoit toute pa-
reille pour ce regard. Difputons un peu contre

l'ordonnance. Car il n'y en a point de fy bien

fai<~e, que fi on vient à cognoiftre fon vice, elle

ne foit fubiecte à révocation & changement.

64. De l'abus des enqaétes d otMce.

Y a-il de la iuftice en cela, que l'un fe peine
& fe tourmente à faire ses preuves, & que ce

pendant l'autre foit aux efcoutes? Qu'après
avoir fçeu & après toute la charge, il ne com-

mence que lors à trouver & mandier tefmoings

pour l'étider? N'eâ-ce pas donner lieu aux falfi-

fications & fubordinations de lettres & de tef-

moings? Aux fubtilitez &artifices pour gafter,
toutes accufations tant griefves & énormes

foyent-elles? N'eit-ce pas ce qui a apporté cette

rufe & malice aux accufez, que de laiffer con-

fumer leurs Parties à faire de groifes preuves,
& finalement quand ce vient à voir le procés,

garder un faict d' dans leurs manches, dont

par aprez ils informent tout à loyiir, & tout à

l'ayse ?

C5. $M H y a de ta faveur a parler le dernier.

Le Duel ne feroit pas iufte ny beau à voir,

dont la pacUon & la capitulation feroit, qu'un
tiraft le premier tous fes coups, & l'autre aprez.
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L'aggrefûon & la défence doivent marcher d'un

pié & d'une mefure. Tout ce que l'accufé faifoit

poûérieurement, c'eûoit de parler & orer le fe-

cond. Et véritablement cela importe beaucoup,

car, oultre qu'il y auroit de l'abfurdité à fe dé-

fendre premier que d'être accufé, oultre cela

les dernières impreffions ont plus de force.

Elles s'attachent à l'entendement, & comme un

clou chaffe l'autre, ainfi font elles des premières

imaginations & conceptions. C'eft une grande
faveur que de parler le dernier. Quant à M. le

Procureur Général, il n'a droiél de parler le

dernier que quand il intervient comme tiers

s'il eA feul Partie, il plaide comme toute autre

perfonne privée. Néantmoins quelque privi-

lège qu'ayt l'accufé en cecy, fy la caufe fuft ve

nue à ne pouvoir être décidée fur le champ, &

que les luges euffent prononcé, Aniplius, les Ro-

mains eftimoient eftre fi peu équitable que l'ac-

cufé euftdeux fois ou plus cet avantage de clorre

le pas, qu'ils vouloient que en ce cas là l'accu-

fateur euft fon ranc le dernier lieu pour plai-
der. Qu'eft-ce donc, à plus forte raifon ne faire

l'es preuves qu'aprez que l'accufateur les aura

faites? Si cela apporte de l'incommodité à l'ac-

cufateur, les preuves duquel s'oublient & s'a-

douciffent avecque le tems n'e~oit-il point
auffi fort dangereux pour Faccufé? Car fyaprez

que le demandeur a amené fes tefmoings, l'ac-
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cufé fans attendre une fentence ou arreft in-

terlocutoire (ce que Meffieurs du Grand Confeil

pratiquent bien) amenoit lors les fiens, encores

y auroit-il quelque raifon. Mais quelque fai~ ou

excufe qu'il ayt allégué par le procès, rien ne

fe met premier fur le bureau, que ce qui a efté

fai<~& édifié par l'accufation. Voyià en ce fai-

fant, comme auiourd'huy les iugemens font ar-

bitraires, & les hommes faciles à s'arrefter

pluftott à ce qu'ils fe font imprimez, qu'à ce

qui eft efcript les accufez au hazard de fe voir

condamnez nonobstant, & fans avoir efgard
à leurs fai~tz iuftificatifs & de reproches. Et

certes: tant fcrupuleux & religieux qu'on puiffe

eftre, on paffe bien plus facilement par deffus

une allégation nue, que s'il n'y avoit ià quelque
chofe au procès, pour monftrer qu'elle n'eft

pas faulfe ou non vray-famblable. Brief Eft-ce

bien iuger un procès que de n'y voir que d'un

cofté? Quand on le préfente premier à voir, on

ne voit que ce que l'accufation a vérifié & fi

l'accufé a eu cela pour luy, qu'on l'ayt reçeu à

informer, fon enquefte fai<~e, on ne voit plus que
ce qu'il a prouvé. Il eftoit meilleur, ce me sam-

ble, de faire d'un procès comme d'une peinture
ou tapifferie. Pour en bien iuger il faut la voir

& la déploier toute. Telle plaift en cède forte,

qui pièche à pièche n'a point de luftre. Auffi

pour bien cognoiftre qui a tort, il faut voir tout
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à coup ce que les deux Parties ont de preuve.
Mais il y a plus ne peut-il pas fouvent arri-

ver, que, pendant les longs détays qu'a l'accu-

fateur de faire fes preuves, les tefmoings meu-

rent, par lefquels l'accufé pourroit informer de

fes fai<~z atténuatifs, iuftificatifs & de repro-
ches ? En vain fix & dix mois aprez, fera-il

reçeu à informer que fa preuve fera dépérie. Si

pendant les délays de l'accufateur, l'accufé (ce

qui eft arrivé devant nous) demande à faire

examen à futur du fai~t d'o/~< qu'il a allégué

par fes refponces, difant que fes tefmoings font

moribons, l'y reçevrons nous? Ou bien, fy nous
l'en déboutons, n'eft-ce pas le condamner au-

paravant que de l'eftre? Or en cette ordon-

nance que nous attribuons audiA fieur PovET,

chanceUer, il y a encore deux chofes fi efloi-

gnées des anciennes formes, qu'elles font dou-

ter de fon équité. Il eâ di~t que l'accufé nom-

mera fes tefmoings fur le champ, & que ce

ne fera pas luy qui les fera venir, ains le

Procureur du Roy. Que veut dire cela? L'ac-

cufateur aura délay de faire fon inquifition,
& l'accufé devinera à l'initant quels tefmoings
le peuvent iuflifier? Et ceux qu'il défigne

pour fa défenfe un tiers les fera venir, non

pas tuy? Son innocence dépendra doncques
de la ndéiité ou prévarication, diligence ou

nonchalance d'autruy? Y a-il Procureur du
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&
<à

Roy Û curieux de la iuAincation de I'accufé

mefme?

M. S My ~p~MMee que les tewmet~ga <te

t e~qMMted oMce ne notent tepff~eh~btea.

Que veut dire auffi que fous ce nom fpécieux,

d'Enquête d'office, on a pareillement voulu

ofter au demandeur la cognoiffance de ces tef-

moings là, & introduire à cefte occafion, que
tous y feront receuz fans reproches? Quelle

proportion y a il là? Licebit aliquid reo, quod
o~oW non licebil ? Auparavant qu'il apparoiffe

qui a tort la preuve de l'un eA-elle plus favora-

ble que l'autre? Eft-ce combat raifonnable que

refpée du demandeur foit rabatuë, c'eft-à-dire

que fes tefmoings foyent reprochables & que
celle de I'accufé branche des deux coftez, c'eit-

à-dire, qu'en toute forte, bons ou mauvois, do-

meftiques ou eftrangers le iuAinent? Tefmoings,

qu'on ne peut reprocher, font iuges ou adver-

faires. Quand le procez eft inftruiét, & qu'il ne

refte plus qu'à iuger, fi les cbofes fe trouvent

douteufes, ou en ballance, il y a bien apparence
d'incliner à la douceur. Mais pendant l'inftru-

étion, & durant que le iuge eft aprez pour s'in-

former de la vérité, y a il plus de faveur en

l'une qu'en l'autre caufe? Doibt-on introduire

des formes plus aptes de foy à laiffer le mal-

faiéteur impuny, qu'à fatiffaire au bleffé? L'ac-
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cufateur à guerre ouverte affaùdra fa Partie

produira & amènera fes tefmoings en public,
l'accufé par des taifnières? autant vaut dire,

que tous tefmoings pour l'accufé font authen-

tiques, & pour l'accufateur tous fufpe~ts, &

qu'il eft plus iufte de fe défendre, que d'accufer,
& plus excufable de faire mal, que de fe plain-
dre. le fçay bien qu'il eft raifonnable de mettre

fin & limittes à toutes chofes, & conféquem-
ment de n'admettre point aprez l'enquefte fur

les reproches, autres tefmoings pour reprocher
encore ceux-là, c'eft-à-dire, de ne venir point

iufques aux troifièmes tefmoings qu'on appelle

vulgairement repro6û~onM î'ejoro6a<or<orMM.Mais

que dès le commencement, les premiers qui font

à la charge ou à la defcharge, ceux-là foient

reprochables, ceux-cy, non, où cela eft-il fondé?

Pourquoy eft-ce qu'en l'extraordinaire l'accufa-

teur ne fournira point de reproches ni falva-

tions de tefmoings, en l'ordinaire, il le fera? Il

eit toufiours queftion de criefme. La République
a autant d'intérêt à punir qu'à abfouldre. Il

faut donc que les moyens pour y parvenir foient

égaux. Si au cas que l'accufé pour fe iuûiûer

par efcrit produiroit un instrument faux, nul

ou fubie<~ à contredits, il eft certain qu'on n'en

pourroit pas defnyer. coppie & communication

à la Partie, pour y dire ce qu'elle verroit. Pour-

quoy ne feroit-ce de même s'il fe iuftiûe par
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tefmoings ? Que fera-ce, fi au procureur du Roy
& au luge on fuppofe un tefmoing pour l'autre,

qui empefchera mieux ceite illufion, que celui

qui a intéreû au contraire? Certes l'invention

de ces Ënqueûes d'office, a apporté ce défordre,

que les plus confcientieux du iour-d'hui ne font

point de difficulté d'y dépofer faux. Pourquoy
cela? Ils ne fe fentent point reprochables, &

puis, difent-ils) c'eft pour fauver la vie d'un

homme.

ëTL $M(t hMtt b~Mteet tes preuves. non pas

que le moindre nombre qui toBtiHe emporte le

~MMtd qui accuse.

Si les particuliers faillent fous ce prétexte
les luges le font plus encore, lefquels finale-

ment faifant comparaifon des preuves des

deux Parties, deftruifent par deux tefmoings
de l'accufé toute la preuve d'un demandeur &

accufateur.

C8. Que dé~y doit estre pfé~x à raceusé

comme à l'accusateur.

Il refte encores un inconvénient de cefie or*

donnance. Car difant que ce fera le Procureur

du Roy, qui fera venir les tefmoings, il s'enfuyt

qu'on limitte le tems au demandeur d'amener

& produire les fiens & qu'à Faceufé, il ne fe

peut faire car la nomination rec~uë~ fi les tef-



ORDRE ETM

moings ne comparent, on ne luy peut rien im-

puter c'eâ au Procureur du Roy à les faire

venir. 11 ne peut pas luy commander & la

négligence d'autruy ne luy peut nuyre oul-

tre que la Iuftice n'eft pas égale, qu'en avient-

il. Les accufez qui ont cognoiffance de ce fU!e

propre pour eux nomment une <nnnité de

tefmoings, & qui font de diverfes Provinces.

Cela faiél, font ceffion, pour reietter la dé-

pence fur leurs Parties. Eux ennuyez, la font

auffi, quittent & abandonnent tout le procès

l'enquefte en ce faifant demeure, fi bien que le

procez eft laiffé là, & le criefme finalement im-

puny. N'eft-il pas véritable, que de cent receuz

à informer de leurs ~ai<~tziuftificatifs & de re-

proches, il ne s'en puniit à grand peine pas deux?

Ne feroit il pas plus raifonnable d'aller ronde-

ment en befongne, & ce que l'on fait néantmoins,

quelque ordonnance qui foit contraire, le faire

ouvertement, c'eft-à-dire, ordonner que l'accufé

fera auffi bien venir fes tefmoings, & dans délays

compétant comme l'accufateur? Que les tef-

moings feront produidz la Partie préfente, &

receuzcomme les autres, reproches & falvations

réfervées? Ne vaut-il pas mieux le faire ainfy,

que fous prétexte de favonfer l'innocence, l'op-

primer, qui gardera l'ordonnance de mot à mot,

ou, qui en difpenfera, gratifier aux délinquans?
De peur du premier inconvénient, nous rece-
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vons.l'accufé à nommer tefmoings plufieurs fois
nous diffimulons de voir que ce font pas les

Gens du Roy qui en font la diligence, mais la

Partie fous leur nom. Et à la vérité ce n'eft que

mafque. Si les accufez eux-mefmes fe font ve-

nir leurs tefmoings, nous voyons qu'ils trem-

peroient là vingt ans. Pour éviter au fecond,
nous difons que l'accufateur affiftera à la lu

rande s'il a pour monftrer par efcript de fes

reproches, nous l'admettons, finon fi nous en

tirons de la bouche des tefmoings, mefme de

l'accufé, ce que nous pouvons Pourquoy tour-

nons nous tant à l'entour du pot, & ne prenons
nous plus toft le grand chemin pour aller droict?

69.–SU est Méeesaa~e que tout soit «t seeret
aMpfoeés

N'oublions point encores de tout le traité

cy-deffus, que la grande commodité que les

parties. recevoient du fUle ancien, eûoit, qu'ils

fçavoient tout ce qui eftoit en leur procès, s'il

yavoit de la iufUfication ou de la charge. Brief,

que rien ne leur eftoit clos ny fecret, fy bien que
fans attendre le lugement, ils pourvoyoient à

leurs affaires, cédoient ou pourfuyvoient autant

qu'il leur eftoit permis & libre de droict. L'ac-

cufé, s'il fe voioit en voye de condempnation
fe banniffoit volontairement, accordoit, fe ra-

chetoit~ avoit recours aux larmes; auxfuppli-
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cations & aux prières qui eftoient une efpèce de

tuition & de défence. Au lieu que fuyvant noftre

ftile, le demandeur plaide fe met en fraiz, & ne

fçaiz fi fes tefmoings, au récollement ou à la con-

frontation fe font defdidz. Il y a bien plus. Quel-

qu'un de nos Praticiens a efcript (il me famble

que c'eft ÎMBERT)qu'il faut que le luge confronte

tous les tefmoings, tant ceux qui chargent

que ceux qui ne chargent point, de peur que le

demandeurcognoiffe ce qu'ils ontdid. Aprenant

ditl-il, que tes tefmoings ne font rien à l'accu-

fation, voyant qu'on les renvoye fans confron-

ter, il en pourroit fuborner d'autres. La belle &

fubtile raifon Comme n la Loy CoRNELïA dor-

moit, & fes funélions fuffent infuffifantes, pour

parvenir à telz inconvëniens & comme s'il

eftoit meilleur ce pendant, pour infifter trop
exactement à une ignorance, à laquelle nottre

ûile condamne les deux Parties, de les vexer

de procédures fruftratoires & de néant. S'il ar-

rive que les luges ou les Sergens qui informent,

errent a~ faia, & qu'on aille donner lugement

là-deffus.quel remède y a il entier? Qui répa-
rera cefte faute en tems & lieu, quand elle eft

fecrettc aux Parties?

l'ay veu à ce propos, que l'accufateur qut
avoit efté volé le xxiij feptembre, préfenta in-

formacions clofes & fcellées, comme de couf-

tume, qui portoient octobre pour feptembre.
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L'accufé, qui fe fentoit interrogé d'un tems pour
un autre, pofa un fai<Etd'alibi hardiment, & les

tefmoings, tant à la répétition qu'à confronta-

tion, fuyvirent facilement ceûe erreur. Nous

interloquons de nécefiitè. L'accufé faict fa no-

mination fon enquête eft commencée en fin,
l'accufateur cognoift la faute faide en fon pro-
cés demande qu'il foit refait. L'accufé inûitoit

au contraire, tendoit à fin d'abfolution. Certes

fi l'inftrucétion n'eftoit point secrette aux Par-

ties, cefte difficulté ne fuft pas advenue. Car le

demandeur, dès le commencement du procés,
euft corrigé fon Libelle. Mais aprez la confron-

tation & le iugement interlocutoire il n'y avoit

pas véritablement apparence d'ouyr de nouveau

les mefmes tefmoings, & fus leur variation les

confronter encore un coup. Quant à l'accufé il

apprend bien par la confrontation quelle charge
il y a contre luy, mais fa iuitification, il l'ignore.
Or toutes ces façons anciennes ne nous peuvent

pas commander d'entreprendre rien qui foit

contraire à ce que nous voyons eftre fuivy &

pratiqué ès Cours fouveraines. Mais elles nous

apprennent auffi de fermer les yeux à beaucoup
de chofes qui fe font néantmoins fçavoir eft,

que fi les Parties, Solliciteurs & Advocatz taf-

chent à avoir communication du procès de

n'en faire pas un pefché contre le Sainct Ef-

prit & que tant s'en faut qu'on doive eftre fy.
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Aréopagite en un procés, que bien fouvent les

luges mefme doivent dire aux Parties Faites

venir tels tefmoings cela manque à voftre

preuve. Principalement le procez fai~t & par-
fait i'ay opinion que c'eA pourquoy on n'eft

point fi fcrupuleux ès Cours fouveraines, foit

aux Greffes ou aux Parquetz, de bailler les facs

aux Procureurs & Advocatz pour les confulter.

Car s'il faut fe pourvoir de Lettres de Pardon

ou de Rémiffion, s'il faut entrer en faux, s'il eft

plus utile de dénfter, ou acquiefcer, comment

fe peut-il bien autrement faire? Ces limitations

& exceptions au droi~t euroi~t qui eft en ufage,
fluent de celuy qui eftoit anciennement com-

mun, lequel pour cefte raifon il n'en. ny beau,

ny expédient d'ignorer. Si le tems de toutes

chofes est paffé, le tems de fçavoir dure

toufiours à fages gens, di<~DÉMOSTHÈNESpour

Ctéûphon.

?0. Que rimstMteUem 8e fatsett pMbMqMememt.

Ce qui nous refte à traiter touchant l'Au-

diance, c'eft qu'anciennement à Rome & en la

Grèce, toute cefte inûrucUon, audition, recole-

ment, confrontation, & tug~ment fe foifoit à

huys ouvert & en public, préfent le Peuple, tous

les luges & Parties préfentes. Noftre ftile n'eft

point plus contraire en autre chofe. Car nous

requerons fi eftroiélement que les procez crimi-
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nels foient inftrui~tz à part & en fecret, que
nous les iugerions nulz, perduz & gaftez entiè-

rement fi autre que le luge & fon Greffier y
avoit eue & afiïfté.

~i Que la question se bailloit en publie.

A Rome s'il falloit bailler la question à fin de

preuve, fuft aux accufez ou aux tefmoings, elle

fe bailloit auffi publiquement. La pratique des

Grecs eftoit pareille.

Que l'estat populaire n est point eause que

tes pfoees se Mssent en publie.

Or de dire que le fondement de cefte façon
ancienne procède de l'Eftat de République la-

quelle ettant populaire, c'efloit bien la raifon

que la multitude, qui y avoit la fouveraine

puiffance euft l'oeil à ce qui eftoit de fouverain,

& qu'elle participaft pour celle occafion au fatct

& adminiftration de la luftice en laquelle con-

fifte 'l'une des meilleures parties de quelque
Ettat & Gouvernement que ce foit. Il y auroit

apparence en cela fi les Romatns, depuis qu'ils
furent réduicts en monarchie, & les autres na-

tions, qui ont eité & font gouvernées par un

feut n'avoient ufé de telle procédure & in-

ftruction publique. Mais le contraire eft véri-

table.

Il eft certain qu'en France les procez fe fai-
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foient en public il n'y a pas long tems. Les

veftiges y font encore aux portes des Eglifes,
des chafteaux, Halles, chimetières & places

publiques, où les fièges des luges y reftent en-

core. On a commencé à fe mocquer des /M~

fous l'ornie quand on a baity le Palais & les

Chambres pour y iuger. Mais ce pendant cela

montre qu'auparavant les plus grands y iu-

geoient bien. Ce n'eft donc pas la diversité de

l'Ettat qui apporte cette dinerence d'instruction

fecrette ou apparente. Et véritablement auffi

rendre la Iuftice ou la defnyer que les Officiers

qui l'administrent foyent annuels ou perpé-
tuels que le peuple les nomme ou qu'ils dé-

pendent de la feule provifion du Prince s'il

donne ou vend les offices ce iont bien chofes

qui touchent infailliblement à l'Eftat (combien

que la plus part de ceux qui font maintenant

près de nos Roys~ ne le conftituent qu'aux

armes, & aux finances) mais certes, diftribuant

la Iuûice,n elle fe diftribuera en une forme, ou

en l'autre à huys clos ou à huys ouvert c'eft

chose indifférente~ conféquemment variable,

felon les occafions & utilitez qui fe préfentent.
La raifon donc qui peut eftre pourquoy les

Anciens ont ufé de cette Instruction publique
eft qu'elle leur fembloit plus propre, plus utile

& plus convenable. La noftre touteffois eft in-

différente. Voyons donc laquelle'a plus de rai-
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fon en foy le ne dy pas, qui ayt des inconvé-

niens, ou qui n'en a point. Car toutes confidé-

rations politiques ne font pas entre les deux

contraires, mais entre le plus & le moins.

Parquoy tout ainfi que les corps humains, fi

toit que l'âme en eft hors, fe corrompent tous

mais le Romain plus toft le Perfien plus tard,

parce que la vie de l'un eftoit plus délicate, de

l'autre plus auûère auffi toute forte d'inftruc-

tion a bien avecques foy fes inconvéniens,

mais une plus l'autre moins. Qui en a moins,

c'eft la meilleure.

~3. Peurqnot les anctens usetent d tnsttmcttem

publique.

Parlons en premier lieu pour l'Antiquité,
car elle a cefle prééminence & privilège d'eflre

la guide & l'exemple de fes fucceffeurs. Ils ont

teneu pour conûant, que ce qui fe faifoit en

public, à la veuë & en la prefence de tout le

monde, fe faifoit avec plus de maiefté, plus de

fincérité & plus d'exemple. Plus de maieftë, car

en prive, à plus forte raifon en fecret, le ma-

giitrat perd une grande partie de fa qualité.
Plus de fincérité car on y craint plus de faillir,
& s'il y a trop de tefmoings pour débattre la foy
de ce qui aura efté faict & paffé. Plus d'exem-

ple car il y a plus de difcipline & de terreur.

Ces rations valent en la perfonne des luges,
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des Parties & des Tefmoings. Sy Appius Clo-

dius l'un des Dix-hommes~ euit fai<Etluy feul le

procès à Clodius fon affranchi, & à Virginia,
n'euft-il pas mieux célé fa paillardife? Euft-il
eu tant de peine à fub~ilifer fur la loy des

XII Tables?

~4.–M est expédient p<Mf les iM~ea que les proeét

s'instruisent pubtiquement.

Il eft facile à huys clos d'adioufler ou dimi-

nuer de faire brigues ou impreffions. L'au-

diance, au contraire, eft la bride des paffions,
C'eft le fléau des mauvois luges. Qui eft- ce qui
ne les fiffleroit, qui e(t ce qui les fouffriroit,
fi publiquement ils failloient. Certainement il

eft aifé au MagtArat, qui lui f~ul fçait le fe-

cret d'un procès, d'en faire accroire aux Par-

ties, & au peuple ce qui lui plaift ayfé de pu-
blier fa cupidité & iniuftice. Mais quand l'au-

ditoire participe a tout le fai< il iuge autruy,
mais à l'inftant fes actions font louées ou con-

damnées fans appeL Qui contient plus ce iuge,

que ceAe peur & honte d'être biafmé? PLUTAH-

QUErécite, que comme Marfias, frère d'Anti-

gonus, l'euft prié, qu'un procés, qu'il avoit,

fuft plaidé & iugé à huys clos en fa maifon Il

f~ra meilleur, di<~ il, au Patais, & à l'aureille

de tout le monde, fi nous ne voulons faire tort

à perfonne. Il ne faut point dire que tous ceux
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qui efcoutent faire un procès, ne font pas Doc-

teur ny Advocatz & que comme au Sermon &

aux leux, la plufpart ne comprend point ce qu'il
efcoute. Car de toute autre chofe il n'y a guères

que les expers qui en puiffent iuger. Mais au

fai<~de la îuftice (di<Et PLAïo~) un chacun en

eit capable &, aprez que l'InAru<~ion eftfaicte,

il eft bien facile de cognoiftre s'il y a preuve, &,
s'il y en a, de bien iuger. C'eft belle chofe quand
les Loix font tellement établies que leur feul

ordre, leur compofition feule, maintient plus
eftroiétement les minières, que leurs fan~ions,

leurs amendes quand elles font tellement or-

données, que où la volonté prendroit de mal

faire, la commodité en eit oftée. Or il y a peu

d'apparence que qui voudroit faillir, le voulue

faire en public. Que s'il y eft fai~t nous préfu-
mons au contraire pour l'innocence, & rappor-
tons plus toft l'acte à une erreur & ignorance,

qu'à criefme. Ce n'eft point feulement l'opinion
des orateurs, mais la définition auffy de nos îu-

rifconfultes. Paffons oultre. Si cefte instruction

publique fert de bride aux mauvois, elle en-

gendre un incroyable los & repos aux bons lu-

ges. En un moment leur valeur, leur induftrie

eit yeuë & coyneuë d'un chafcun & ce qui
contente le plus, la porte eft bouchée aux calum-

nies. Car qui oferoit mentir fi impudemment,

quand tout lePublic eft iuge & tefmoing de l'op-
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posite? Pourquoy a-il condamné l'un & envoyé
l'autre? Pourquoy a-il efté plus févère à ceftuy-

cy? Et plus doux à celuy-là? Ces propos ceffe-

roient. Car qui l'aura voulu, l'aura luy-mefme
veu au procès aura luy-mefme ouy les accu-

fez, pefé & balance les preuves. Au lieu que
chafcun en devine & fai<Etdes contes à fon plai-

fir, auffy Effrontement & hardiment que s'il

avoit eité Rapporteur, ou Président au procès.
Cette publicité eft un antidote contre les calum-

nies & médifances aufquelles font expofez,
comme à un blanc, tous ceux qui font en charge
& adminiftration publique? le fçay que les

impoftures, les calumnies, les faux bru~s, que
l'envie caufe quelqueffois plus que l'inimitié,

font auffi vertueufement mefprifables, que la

recommandation & louange doit eftre prite mo-

deftement. Mais qui fe pourroit paffer de tels

gages, falaires & émolumens de nos offices

ne prendroit-il pas plus de plaifir à les faire ?

L'Inftruction publique effaceroit à tout le moins,

la .plus part de ces inconvéniens, mal.-plaifans
elle diminueroit la hame, les périls, les dan-

gers, aufquels ceux qui iugent autruy, ordinai-

rement font fubieds? Car quand une grande
affemblée a veu & cogneu le fons du procez
ce que déformois font les luges, c'eft plus toft

fuyvre le préiugé des Auditeurs que d'y affeôir

leur feul & particulier iugement. On diroit il
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eA impoffible qu'ils euffent peu autrement iu-

ger tout le barreau iugeoit ainfi les acclama-

tions y eftoient toutes fréquentes au lieu que

quand nous enfermons & retirons en fecret,

pour iuger ou inftruire un procès, on penfe des

}uges ce que l'on veut on leur attribue tout le

bien ou le mal. De là mille querelles, mille ini-

mitiez, mille vengeances efquelles fi on ne

veut point tomber il faut remettre de fa vertu

il faut diffimuler en paffer quatre pour deux

briefne faire point totalement fon devoir. 11 y
a plus ceft afpect d'hommes affemblez, com-

pote les iuges à une façon plus grave & néant-

moins doulce & humaine. C'eft du Palais,

comme temple. Qui entre en ceftuy-cy penfe

auffy-toft que Dieu le voit & pour celle occa-

fion il fe difpofe à un maintien doux & mo.

defte. S'il eit fier & fuperbe il en dépote une

partie, difoit PYTAGORAS.Auffi quand le Chef

a commande. Ouvrez Appelez les advocatz

les luges, lefquels à huys clos fe difpenfent de

beaucoup de chofes, dorment, babillent, vont de

chambre en chambre, font brigues, conteûent

l'un contre l'autre, monftrent leurs paffions &

affections, an'edent en leurs opinions trop de

douiceur ou trop de févéritë quand ils fe

voyentexpofez, d'un haut lieu à la veuë d'un

Auditoire, qui iuge autant ou plus de leur fa-

çons & contenances, qu'eux des caufes dont ils
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font iuges ils fe préparent à ouyr paifible-
ment à comporter doulcement les affections

des Parties, tant s'en faut qu'ils defcouvrent

les leurs & finalement, en iugeant, s'eftudient

en faire paroiftre en eux plus toft une févérité

doulce qu'afpre & cruelle. Ce que la fréquence

apporte à l'orateur, au Palais au Prédicateur,
en l'Eglife elle rapporte au Magiftrat, en pu-
blic. Il fe fent là tout autre, & tout autre en

fecret. La Religion & la îuAice ont cela de con-

traire, que les facrez myftères, tant plus ils

font fecrets, plus on les prife la îu~ice tant

plus elle eit cogneuë tant plus plaiit. Mais auffi

ont-elles cela de commun que pour exercer

l'une & l'autre, les affemblées privées, noctur-

nes & efloignées de la veuë d'un chacun ont

eité perpétuellement fufpe~tes. A l'interroga-

toire, audition & confrontation des tefmoings,
fi elles fe font en public, le luge ne peut rien

apporter que ce qui eA décent à fa perfonne &

au ranc qu'il tient. Les faifant en privé fi le

luge n'amadoue t'accufé, ne luy fai<~ ces ca-

reffes indignes, dont nous avons parlé cy de-

vant, il ne viendra pas à bout d'être fon luge.

?5. Expédient pour les parties.

Venons aux Parties & aux tefmoings. Cette

inUru~ion publique leur eftoit pareillement
très utile. Car l'innocent ne fera iamais plaine-
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ment abfout, ny le coulpable puny trop iufte-

ment il y aura toufiours quelque cbofe à re-

dire, fi leur procès n'a eité veu, faict & exa-

miné en pubnc. Comme en ia guerre, le comble

de la victoire, c'el~ le triomphe auffi eftre ab-

fout. c'eft l'eftre au dire & au confentement

d'un chacun. Qui n'a fon abfolution qu'en pa-

pier, la publie tant qu'il voudra il ne publie

que ce qui eft efcript. Mais quand à tous venans

on a ouy quelle apparence il y avoit de 1 accufer,

l'arreft eft non point feulement publié, mais

l'innocence. Comme les gendarmes qui fuivoient

le capitaine au triomphe efloient iuges & tef-

moings de la victoire auffi l'innocence réfide

au cœur de tous ceux qui l'ont veuë impugner
& vérifier. Au contraire, quelque condempna-
tion qui y puiffe eftre, il eft toufiours facile de

préfumer pour l'innocence, & qu'il y a eu, peut-

eftre, de la furprife ou animofité des iuges fi

on n'a veu la charge toute defployée & à def-

couvert. Que fi véritablement il y avoit eu de

FiniuAice, pourroit-elle mieux apparoinre?

Quand la preuve eft enfevelie en un fac &

qu'elle a été traictée entre des murailles muettes

& fourdes, il eft facile d'en imaginer ce que l'on

veut, & facile encores d'y apporter du change-
ment. Mais le public a plus d'intérêt que les

Parties que cette inftruction foit publique, pour
deux raifons. La première~ qu e cefte face com-
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pofée de plus d'yeux, de plus d'aureilles, de

plus de teftes que tous les montres & Géans des

Poètes, a plus de force, plus d'énergie pour pé-
nétrer iufques aux confciences, & y faire lire

de quel cofté gift le bon droiél, que nofte inftruc-

tion fi fecrette. Les deux Parties litigantes, lef-

quelles pendant tout le délay de faire enquêtes

ont, avec leurs Procureurs, Solliciteurs & Ad-

vocatz, cherché tous moyens bons ou mauvois

pour affaillir & pour défendre, fe font munis

de négatives, faictz iuftificatifs & de reproche.

Quand cefte audiance eft venue, & ce n'eft point
en une Chambre à part, ou par devant un ou

deux qu'ils fe rencontrent, lefquels ils ne ref-

pe<~ent point tant mais devant tout un Sénat,

entourés d'une multitude infinie lors auffy ils

fe fentent efpris d'une révérence & eftonnement

qui les contraint venir au poinA laiffer les

defguifemens, & ouvertement nyer ou con-

feffer, à l'oppofite de ce qu'ils avoient le plus
fouvent machiné ou délibéré par confeil. Quand
la bouche n'en parleroit, leurs ge~es parlent.

Qui faiél que les accufez fe condamnent eux-

mefme ? Cefte face publique qu'ils ne peuvent
endurer non plus que les yeux malades, les trop
vives & trop éclatantes couleurs. La feconde

raifon eftoit que le public a intérêt de fçavoir
en quelle réputation l'accufé & l'accufateur s'en

vont de devant les luges. Cela eit nécefïaire au
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commerce, aux mariages, aux fuccefnons, aux

honneurs. Tout homme qui eft abfoult, n'eft

pas honorablement ny abfolument abfoult. Et

tout demandeur qui perd fa caufe ne la perd

pas honteufement, ny à fons de cuve. I! y a

quelquefois de la honte à gaigner, & de l'hon-

neur à perdre. Qui a obtenu, ie trouve plus

fcandalizé, & tous les luges, que fa Partie qui
a perdu. Comment s'apprend cela? En-ce en

imprimant & publiant le procès, quand il eft

fai(Et? Non ce n'eft plus que de l'encre. Mais,

où qui veut eft fpedateur, on void à bon efcient,

fi l'accufé eft envoyé &cMc/?cto an t~oce~~

fi par collufion & tergiverfation ou de bonne

guerre fi par connivence & corruption des

luges, ou iuftement. De façon que tel eft abfoult

par fentence, qui demeure néantmoins couché

en de biaux draps :.& quelque iugement, qui

intervienne, il eft très difficile que les Parties

ne foyent touiours congnuës pour tels qu'ils

font, & non pour tels qu'on les prononce. Parmy
nous plufieurs font bonne mine, qu'on tien-

droit toufiours pour coulpables. Qui en eft la

caufe? Aprez qu'ils ont fai<~ taire leurs Parties

par toutes voyes, les Gens du Roy cpnféquem-

ment, fai~t defdire tous les tefmoings, ou allé-

gué faiélz d'alibi ou de reproches, qu'ils ont

prouvé comme Dieu fçait; ou. s'ils ont efté mis

en l'ordinaire, que leur Partie induûrieufement
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n'a rien faict, l'abfolution eft certainement né-

ceffaire. L'accufe eft le plus homme de bien du

monde, on ne différera plus l'aliance qu'il pour-

fuyvoit, le voilà digne & capable de tous eftatz.

Cela eft vray. Mais fi cefte farce s'eftoit iouée

publiquement, la cicatrice ne demeureroit pas

feulement, mais la playe.

~6. Exportent aux tetMâotmgs.

Tels font les effectz d'un iugement donné en

public, toit à l'endroit des luges, foit des Par-

ties, foit des Tefmoings. C'eft par mefme raison

qu'on adioufte plus de foy <e/?i&t~,~M~w<e/<t-
moniis parce que le tefmoing a plus de honte de

celer ou d'efquiver la vérité en public, que s'il

eftoit examiné en fecret. Nous cherchons bien

des moyens pour faire dire la vérité aux tef-

moings qcr la cèlent, ou ne l'ofent dire &

font tous ces moyens là auiourd'huy fi vulgaires

qu'on ne s'en foucie plus. Mais fi cefte façon fe

ramenoit de les faire iurer & ouyr en public,

i'ay opinion que la honte auroit plus d'efficace

à contraindre les hommes de dire la vérité, &

craindre de la defguifer, que toute autre voye.
On ne leur diroit point auffi tant d'iniures &

d'infâmes reproches, comme l'on faiét entre

deux portes. Tout l'auditoire, ainfi que le'dia-

mant le poifon, repoufferoit la parole mai pro-
férée contre l'honneur d'un homïre digne
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tous les iuges & toute. l'afûûance crieroient au

contraire.

~V. $ue pom~te meËmstous les tM~ea doivent
assister à t ËMatteettom.

Or bien nous verrons cy aprez, ce qui peut
eftre caufe d'avoir banny le peuple d'eftre pré-
fent au faiA & initruction d'un procès. Regar-
dons au préalable, s'il fe peut tolérer en

quelque façon que ce foit, que les deux Parties

n'y foyent point, & plus encores, les luges

mefmes, lesquels en fin le iugeront ains un ou

deux feulement commis à ce, qui y font fondez

d'eux-mefme, comme nous fommes. C'eft icy
ce qui m'inciteroit le plus de défirer que noftre

Formalité fuit reformée. Au contraire des Ro-

mains entre nous fi plus qu'un ou deux luges
& le Greffier font préfens à l'Inftruétion, nous

ne tenons pas qu'elle foit fecrette, &, fi elle ne

l'eft, tout ne vaut rien. Mais ie dy qu'étant fe-

crette, comme nous voulons qu'elle foit, elle eft

fubie~e à beaucoup d'iniquité & d'miuftice. le

veux, quant aux Parties, qu'elles n'y foyent

pas préfentes, & toutes fois anchiennement tant

s'en faut qu'il fuit amfy, que (comme nous

avons di<~)c'eftoient les Parties &leurs Advo-

catz, lefquels en la préfènce des luges s'inter-

rogeoieut & examinoient eux & leurs tefmoings
fut-ce mefme en la queiftion. Mais que ceux qui



ORDREET558

doivent donner advis & opinion au procès le

puiffent faire qu'ils n'ayent efté & afMé à l'inf-

truction c'eft ce qui fe peut dire eftre trop ab-

furde. Voyons comment. Nous n'avons Partie

fur nous, de laquelle nous ne parlions & expri-
mions ce qui eft au dedans, autant ou plus que
de la bouche. le dy bien d'avantage. La bouche

ment le plus fouvent, ou fe tient clofe tout ex-

près de peur de fe couper & fe furprendre foy-
mefme. Mais nos geftes & mines extérieures, le

veuillons ou non, parlent toufiours & parlent

vray fi ce n'eft en une façon, c'eft en l'autre.

*W8. Le pttttet le phas p~éeta est MX gestes.

S'il eft donc inique de donner iugement
fans ouyr ceux qui n'ont point afMé à

l'inûruction on faille en cela doublement. Ils

n'ont veu ny ouy foit l'accufateur, foit l'ac-

cufé, foient les tefm.oings. Secondement Quel.

ques cayers de refponces, auditions, recolle-

ment & confrontations qu'on leur rapporte,

qu'ils le lifent ou le relifent deux fois, trois

fois, ils ne voient pas le procès ils n'en voient

que l'ombre & la fumée les principales parties

y défaillent que ny Rapporteurs, ny Greffiers

ne peuvent mettre ny repréfenterfur le bureau.

Qu'y a il de plus preignant à avérer tous les

criefmes, que.les yeux, la couleur, les geftes, la

contenance de l'accufé & non feulement de
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luy, mais du demandeur & des tefmoings?
Pour cefte occafion les Anciens prudemment

(comme toutes chofes) vouloient que l'accufa-

teur fuû préfent, & n'agir non plus par Procu-

reur que l'accufé, afin qu'on viû auffi bien fes

comportemens que des autres. Que faifons-nous

auiourd'huy? De plufieurs des luges qui voient

au procés, celuy qui l'a inftrui~, le luge <e/?~
les autres ~/?~o~ L'un a informé fa relligion
& confcience par tout le cours du procès les

autres en croyent autant que des chofes mortes

& muettes leur en préfentent. Les contenances

dont les Parties & leurs tefmoings ont ufé le

long de l'intrusion, tantoft en une Court, tan-

toft en l'autre, maintenant devant un luge,
maintenant devant un autre, font-elles au fac?

A tout le moins font-elles peintes & en figure,

pour en iuger? Celfte faute eft dès les premiers

luges qu'eft-ce des féconds & des troifiefmes.

Certes fi l'avion forenfe reffembloit aux comé-

dies, efquelles qui n'a point veu ioùer Roscius,

les lifant touteffois, fe peut bien néantmoins

représenter les mouvemens, paffions & affec-

tions dont il a ufé fur l'efchaffaut parce que le

Comédien fuit le Poëte les geftes, la Poëfie

on en pourroit dire autant d'un procès, quand
on lit les Efcriptures. Mais il y a bien différence.

En iugement, la parole & les gelftes ne fe fuy-
vent pas bien fouvent. La langue diA une chofe,
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l'efpaule une autre. Mefme parole, la voyant

proférer, importe la négative la lifant feule-

ment importe confeffion. Et puis, la farce ioûée

fe peut re'ftérer & ioûer tout de mefme plufieurs
fois mais l'avion vraye ne fe répète iamais

d'une façon. Celuy qui a rougy, qui a pally, qui
a tremb!é, faigné du nez à !a première de-

mande & inquifition qu'on luy a faicte, ne le

fera pas à la feconde, & à la troifiefme encores

moins. Ce n'eft donc pas de iuger un procès à la

manière que nous faifons, comme de lire les

tragédies d'un GARNIER, Sophocle de noûre

tems c'eft de mefme, que qui auroit ouy chan-

ter la grave mufique d OpLANDE,ou les beaux

airs d'un MARENTioou d'un MAUouicT, & cela

fai< pour en iuger & donner le prix à la meil-

leure ordonneroit que les Autheurs mettroient

leur mufiq ue par devers luy, puis iroit prendre

l'opinion de ceux qui n'en verroient que les

nottes. Or comme il pourroit facilement arriver

en ce cas là que la pire fuit préférée, en ceftuy-

cy, il ne faut point douter, que par noftre façon
de iuger, l'innocent eft puny quelques fois, &

le coulpable s'efchappe car nous ne voyons pas

iufques au fons des coeurs & confciences des

deux Parties. Nous ne voyons point toutes les

preuves, ny les meilleures. La Compaignie ne
croit pas à celuy qui a inûruid les Supérieurs
encores moins aux iuges de deffus les lieux.
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C'eft d'où il arrive tant fouvent, qu'ils ouvrent

les portes à ceux que les inférieurs condamnent,
& condamènt ceux qu'ils ont abfouts. Pourquoy
cela~ Les uns voyent la bataille les autres ce

qui en eft efcript. Si l'accufé par fimplicité, ou

autrement, a omis à alléguer des reproches,

voylà tout auffi toft le tefmoing entier? Ou s'il

eft au contraire fort reproché il le faut donc

quant & quant laiffer là? Ouy, diront les luges
de noftre tems. Et touteffois s'ils avoient eu la

patience d'être préfens à les ouyr confronter

n'y euft-il point de reproches, ils les reiette-

roient & bien qu'il y en euft, ils y croiroient.

Le tefmoing defcharge l'accufé. Incontinent

donc nous l'envoyrons? Et néantmoins leur col-

lufion fe pourroit voir fi clairement que (comme
dict QuiNT'uE~) non ~ïMM~Mocere<,quam fi vera

~t r~w ~j'ï/~<. Si auffy toft que le tefmoing a

dépofé, il le faut croire ou ne faut croire que ce

qui eft efcript l'entendement, ny la prudence
n'eft donc point néceffaire au Magiftrat. H fuffit

qu'il life bien, ou ait l'aureiUe bonne. Mais puif-

qu'il faut qu'il affoye fon iugement tout à un

coup fus l'accufateur, fus l'accufé, fus leurs

tefmoings qui eâ-ce qui le peut faire, finon

qu'en toutes les parties de la caufe il ait veu

& confidéré leurs avions? Les propres termes

dont ils ufent ne font-ils pas eux mefmes con-

udérables? Et touteffois il eft certain que tous
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tes interrogatoires, toutes les dépofitions que
nous tifons, ce n'eA ny le langage, ny le ftyle
de ceux que l'on rapporte. îe ne veux pas dire

qu'anchiennement il n'arrivai pas quelquefois,

que tel ne iugeait fus les dépofitions & actes ré-

digez par efcript, qui n'avait ve'j ne ouy les

tefmoings comme aprez l'ampliation & com-

pérendination, le plus fouvent ce n'eftoiènt plus
ni les mefmes luges, ny le mefme auditoire, qui
avoient eftë à la première plaidoirie & Action.

Et les caufes, quopecu.nia~er~M~/e~, on les iu-

geoit fans autre enqueûe ne informacion Tiou-

velle, fur la levure & vifitacion du procès prin-

cipal.
Mais en ce cas cy c'eûoient les mômes luges

qui iugeoient l'incident, fur ce qu'ils avoient

tous ouy au principal & fi tel incident n'eftoit

tenu que pour caufe civille. Et quant aux

ampliations & compérendinations fi tous les

luges qui avoient hfûfté à la p mière action,
n'eftoient à la féconde, la plus pc~rt y eftoient

que fi c'eftoient du tout autre confeil. la caufe

avoit néantmoins fon atteftation publique, de

ce que ià une fois elle avait été traiélée publi-

quement & puis, elle y agiffoit de rechef, &

de rechef, fi befoin eftoit, on faifoit revenir les

tefmoings & en amenott-on de nouveaux, fi on

voutoit. En tout événement ce qui avoit efté

fai~t & di~t devant les premiers iuges, d~mou-
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roit & eftoit plus autentique, que s'il n'y euft

paffé qu'un luge & un Greffier.

De dire que noftre façon de iuger eit plus

doulce, & que .tant plus le faiA eft mis devant

les luges nuëtnetit & fimplement, fans toutes
ces paffions & affections que nul des luges n'y

apporte rien de préiugé (ce qui e~ difficile que
face celuy qui la inftrui<~) plus il eft fain~te-

ment & religieufement iugé. Qu'on peint à

cette occafion la tuftice bandée, & ne luy laiffe-

t-on que l'ouye libré. Nous difons que la ÏufUce

pour eftre bandée n'eâ pns aveugle. Que pen-
dant quelle cherche la vérité (ce qui fe faict en

infruifant) elle ouvre à bon efcient les yeux.
Eït elle trouvée? Elle les bande pour en iuger.
Que û par ces pa fiions on vouloit entendre les

couleurs, mouvemens c< artitices que l?s Par-

ties, leurs parens, leurs Orateurs & Advocatz

apportent aux caufes, & puis, quand ce vient à

Iuger, û on y veut bannir toute confidération

autre que celle qui fe tire du fac ie fuis bien

de cet advis. Mais nous parlons de preuves &

argumens néceffaires pour bien iuger que ceux

qui n'ont veu, ny ouy les Parties ny les tef-

moings, ne peuvent fçavoir ny apprendre

parmy les facs. Quelle force ayent ces argu-

mens, nul ne les peut iuger, que celuy qui les

void. Qu'un rapporte à la compagnie ce qu'il a

"veu~qu'il en ait fai~ mention par fon procés
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ou l'on dira qu'il eft trop exact & qu'il fe montre
aiîe~té ou bien on interprétera cefte coniecture
en autre fens. L'accufé mefme en luy relifant

ce qui. eit efcript, s'il void fes aétions remar-

quées, de fy près, refufera de ûgner récufera,

appellera, donnera ordre de fe compofer tout

autrement devant un autre.

~$ t~époMe à t <n'dMMMe qMÈ ~eMt q<Ê~
t iMs~MC~ott soit secrréte.

Au lieu que fi t'inftru~ibn fe faifoit devant

tous mille reproches, mille faux faiélz, mille

doubtes empefchent le îugement du procès en

une part ou en l'autre, que les luges mefprife-
roient parce qu'ils y verroient & obferveroient
tout d'un accord. Et l'on faifoit de mefmc fous

les Empereurs & ès conciles chreftiens. Et puis
nos Lois l'ordonnent ainfi. Nous avons fenty
aucunement ce vice d'înâructfon, quand il a

efté ordonne qu'après avoir veu au procés, on

feroit venir l'accufé au confeil, afin que tous

ceux qui le iugeroient, l'euffent veu & parle à

luy. Cela eft bien néceffaire & beaucoup ne

font pas iugez quand on les a veus & ouys, qui
euffent efté en grand hazard d'être puniz. Mais

cette feule veùe ne fuffit pas. Car premier
comme le Médecin dès la première veué du

patient ne iuge pas de la maladie, aufil le luge

pour ne voir qu'une fois l'accufé ne peut pas
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cognoiftre s'il eft coulpable ou innocent. Secon-

dement, û comme le difoit tÏE~ACLîius, nous

ne fommes plus auiourd'huy ce que nous

étions hier, à plus forte raifon celuy qui eft

amené fur la fellette, n'eft plus celuy qui fut au

commencement prifonnier. 11a e~é inftrui~, &

a appris fes contenances, il a diverty les preu-
ves & defguifé la vérité par tous moyens. îl eft

bien à croire qu'il foit facile d'apprendre la

vérité par fa bouche ou par fes geftes.
Mais oultre cela, fuffit-il de voir l'accufé?

N'importe il point de voir l'accufateur, & en-

cores plus les tefmoings 1 EA-il raifonnable

d'adioufter foy à ce qu'un luge & un Clerc

mercenaire rapporte que dix ou vingt ont dé-

pofé? Tant de povres accufez qui ne fçavent

ny A, ny B, ne fçavent que c'eft de repro-
cher, ou récufer ne fçavent s'ils font devant

leur luge, ou luge incompétent: parce qu'il

ïi'ya rien efcript de tout cela, faut-il préfup-

pofer que tout eft bien? Quand tous luges (au
nombre qu'ils font maintenant), tous greffiers
feroient capables & gens de bien: ne faut-il

pas craindre que la facilité & commodité d'en

abufer, les peut corrompre? Que fy tout fe

faifoit en public, ces inconvéniens feroient

mal-aifez. Les procès, que nous avons dic~ de

maiftre Jehan Belin, Lieutenant Général en ce

&ège, portent ordinairement, que fept ou huict



26C ORDREET

qu'il nomme, oultre luy & fon greffier, eftoient

préfens à l'inAruction: & s'iladioufte & plu-
fleurs autres, pour montrer qu'il y entroit qui
vouloit. Touteffois l'ordonnance de M. D.

XXXÏX eft venue, laquelle <ï~o~oM< tout

autre ~~e <~ coM/?M~e,a voulu que les procès fe

facent fecrettement & à part. Qu'a elle peu
conûdérer? Cen'a pas efté la peur des tumultes,

des crieries & acclamations que faict ordinai-

rement un peupte? la peur qu'il y euft du dé-

fordre, quelqueffois auffi de la violence & im-

pétuofité contre les Parties, voire mefme con-

tre les luges. Car en faifant Loix & Ordon-

nancer il ne faut pas admettre ce qui peut ra-

rement arriver. D'avantage il ne s'enfuyt pas

qu'à la clameur & violence d'un Peuple (il
feroit bien plus dangereux, fi ceftoit à la fa-

veur d'un Prince) la religion des luges doive

céder. Le magistrat a fes miniftres pour fe faire

respe~er & donner l'ordre à ces légers incon-

véniens. 11y avoit l'adion concife & l'action

continue: pendant celle-cy, nec re/poM~ere,nec

~Kerpe~afe, nec interrogare dicenlem ~ce~e<,
comme momtre CicÉnoN~ro /!6~/c<o~&adnnqu'il
ne s'y fift de la contravention. Que s'il y avoit

apparence de plus grand trouble les luges pou"
voient demander des Gardes. Or d'ailleurs ces

tumultes ne font pas ordinairement tels è$

monarchies, qu'es gouvernemens populaire.
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Seroit-ce donc point que cefte faculté de pro-
cèder fecrettement & à part fuft plus expédi-
tive î A cela ie die deux chofes la première

qu'U faut confidérer, non pas celle qui eft la

prompte, mais la plus iufte. La feconde que ie

fuis d'opinion contraire.

Les tefmoings, anchiennement que l'initruc-

tion eftoit publique, venoient tous à un iour, la

caufe eftoit ouye fans intermiffion: on n'inter-

loquoit point, & la plupart de tous les criefmes

fe terminoient fans appel au lieu que mainte-

nant, parce qu'elle fe fai<~en privé, ce ne font

que longueurs: piëcLcs& vacations defcoufûes:

délays fur délays lugemens fur iugemens ap-

pellations fur appellations. Si bien qu'ordinai-
rement quand ce vient à iuger, les luges & les

Parties ont quafi perdu la mémoire de tout ce

qui a efté pendant quatre ou cinq ans efcript
& refcript au procès. Nos procez ne font que de

pièches & de morceaux un tefmoing vient

auiourd'huy, quinze tours aprez un autre. L'un

faict le premier fes preuves, l'autre en fon rang
tantoft extraordinairement, tantôt à l'ordi-

naire, tout de mefme ils fe iugent. Tel s'ap-

prefte de ce qu'il n'a iamais veu, ne ouy & fi

d'aventure il n'oublie rien, il en inftrui~ & en-

feigne d'autres qui n'en fçavent non plus. Fina-

lement tous fondpnt leur relligion & confcience

fur du papier, peut-eftre faux, peut eftre mal
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groffoyé, peut-eftre défectueux. Pour cefte occa*

fion mille interlocutoires. S'il y à bien fouvent

de la faute (comme il ne peut, qu'il n'y en ayt

parmy les hommes) ne vaudroit-il pas mieux

qu'elle vint des Parties, pour ne faire pas bien

leurs preuves, n'infiruire pas bien leurs Advo-

catz, n'en choifir pas de pertinentes que de

pouvoir rien imputer aux luges, foit à tort, foit

à droi~t ? C'eft peut eftre une raifon bien confi-

dérable,. de dire, que s'il furvient plufieurs
criefmes tous à la fois: adfin qu'une compagnie
ne foit pas toute occupée à en informer (car il

n'y pourroit pas vacquer concurremment) il

foit plus expédient qu'un travaille à l'un, l'autre

à l'autre & que chacun rapporte. en commun

ce qu'il a faiA fi aucuns la trouvent bonne, ie

dirois volontiers que ce feroit comme l'ouvrier

méchanique, lequel ayant fur les bras plus de

befongne qu'il n'en peut faire, fai~t travailler

les uns en la boutique, les autres en chambre. ·

& puis au iour nommée tout fe rapporte. La

caufe de celte diftribution ne feroit pas honnête,
le ne fçache donc raifon pourquoyonnous a

amené cette pratique, finon que pour la fre.

quence des criefmes, on les a rapportez à la

formalité & à la règle la plus eitroi~te. Les

criefmes communs s'inftruifoient devant tout le

peuple ceux de lèze-maiefté, par devant les

luges feuls qui en cognoiffoient. Cela s'appeloit
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/!ert/ccre<o. Nous en avons prins le mot &laiffé

l'intelligence. Tous l'inconvénient qui fembloit

eftre en l'intrusion des Romains eftoit, que
faifant venir à une fois plufieurs co-accufez, foit

en prëfence de tout le Peuple, ou du Confeil, on

ne pouvoit pas en interroger un, ne luy con-

fronter tefmoings,que ce ne fuft advertiffement

à l'autre, de ce qu'il devoit dire à pareille de-

mande qu'on luy feroit, ou contre les mefmes

tefmoings qu'on luy préfenteroit. Et femble

auffi qu'ils pouvoient, en plain lugement con-

férer & communiquer enfemble qui eft-ce que

plus nous voulons éviter qu'ils facent, voire

mefme hors iugement. Pareillement quant aux

tefmoings s'ils font faux, ou veulent favorifer

une Partie plus que l'autre il eft plus difficile

de les furprendre, ou d'empefcher ces connivan-

ces s'ils ne font ouys féparément & en fecret.

Mais primes ils ne faifoient pas ordinairement

.le procès à plufieurs accufez conioinSement.

Secondement tant s'en faut qu'ils vouloient au

contraire, adiin qu'il n'y euft aucune furprife
en lu~ice, que tout ce qui s'y faifoit fuft public.

Tiercement ès criefmes de Lèfe-Maieûë, ou

autres fort graves, les accufez & les tefmoings

pouvoient eftre introduits l'un aprez l'autre:

& fy en fin on les faifoit venir affemblement, il

eftoient neantmoins tellement féparez, qu'ils

ne pouvoient parler ny conférer enfemble fans
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permifuon. Ils eftoient féans en divers lieu,
& entre deux y avoit des Huifuers pour les

empefcher. De dire que fi les procez fe fài-

foient publiquement, on ne les pourroit ia-

mais initrutre qu'à lour d'audience & iours

platdoYabies les Anciens avoient leurs folu-

tions à cela Les moindres criefmes, ils tes ex-

pedioient~e~~o; les ordinaires pro Tribunali

les plus grans extra ordinem c'eft-à-dire à touf-

iours & toutes autres caufes poApofées. Or

comme leur îufhce eftoit publique auffi les actes

& tout ce qui en eitoit rédigé par efcript eftoit

public, & ce qui s'enfuyt.

80.–$o à tout le moins les p~~tea Ae~~ote~

être tMtoMM oMyew en p4~d<~tfie.

Cefte façon citée d'inftruire le procès publi-

quement, à tout !e moins nous devroit-il ref-

ter, le procès eftant inftruiél, d'ouyr les parties
en plaidoirie & ce pour deux raifons. La pre-
mière adfin que s'ils avoient oublié à dire par
leur bouche, ce qui eftoit néceffaire à leurcaufe,
ils le fupploïaffent ou adouciffeut par Advo-

catz. Que fi c'eftoit chofe qui leur fuft libre,

d'ufer ou n'ufer point de cefte oraifon continue,
il ne s'enfuit pas qu'on les en deuit priver.
C'eftoit aux crimineux de Lëze-Maieftè qu'on
tenoit ceite rigueur. La feconde raifon que c'eft

une recollection & reminifcence aux luges, de
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tout ce qu'ils ont veu & ouy au procès. La der-

nière, que cefte audience publique eA une note

infaillible aux mauvois, quelque iffuë que ait

le procès aux bons une réparation d'honneur,

qui ne peut iamais eftre trop notoire, ny trop
commune à tout le monde. Au lieu de ces ha-

rangues & oraifons, font auiour-d'huy les li-

belles & refponfes à iceux. Mais chacun fçait

qu'ils ne fe lifent le plus fouvent. On ne s'ar-

refte qu'aux preuves.
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QUATRIÈME PARTIE.

DU ÏUGEMENT.

Si.–Lea~oMnaUtez varient selon les ËOfidieUens,

~~UANT aux formalitez ou iugement, elles dé-

pendent des ordonnances ou des Ailes des Com-

pagnies. Une Cour en ufe d'une façon, ou d'une

autre. Moyennant que tout ce qui eft au procès
foit veu, & leu attentivement (car cefte façon
en: trez dangereufe de ne lire que deux tef-

moing de chaque charge) il n'y a point de dan-

ger à en ufer diverfement, c'eft-à-dire qu'une
chofe fe vifite & face ou devant, ou derrière.

Tel qj'il foit, nous avons mis le iugement
entre les format itez néceffaires parce qu'en vain

on fe feroit reclame à cette perfonne tierce &

neutre, s'il ne donnoit fon iugement. Pourquoy
iroit-on au médecin, s'il n'ordonnoit?

Le luge pourroit bien lors eftre prins à Par-

tie, & l'Appel de Deny de Iuftice auroit pro-

prement lieu en ceft endroit. Ce n'en: pas que
nous veuillons dire, qu'il faille nëceffairement

que le luge donne telle ou telle fentence. Mais

bien qu'il en donne quelqu'une. Car il en: expé-
dient de ne rien définir, od pour crainte de se-
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dition, ou pour l'ambiguité, fi c'eft criefme, ou

criefme tel qu'il doive eftre puny ou diffimulé

cela dépend de la prudence du Magiftrat. Mais

ce qui eft plus ufité, eft que la fentence foit dé-

finitive ou interlocutoire. Si elle eu: difnnitive,

il ne refte plus rien que l'exécution, s'il n'y a

point d'appel. Si elle eâ interlocutoire elle peut
eftre de trois fortes. Ou l'accufé eft receu à in-

former de fes faiftz iuftificatifs & de reproches
ou il eft di< qu'il fera ouy en queftion ou bien

les Parties font réglées en ordinaire.

8$. De t'exëen«<m des ËM~ements.

Refte l'exécution du iugement. C'eft la partie
où eft l'exemple, c'eft celle fans laquelle toutes

les précédentes feroient fruftratoires. Quant à

fçavoir quand a lieu 1appel, fi le prince peut re-

mettre l'exécution, s'il peut commuer fi les

exécutions fe doivent faire en public, ou en la

prifon fi de iour ou de nui<~ fi à l'aprez-difnée

ou au matin fi à iour férié, ou iour profane
fi en ville ou en dehors fi le Magiitrat préfent
ou abfent fi après avoir adverty le Prince du

iugement donné ou fi toit qu'il eft conclut fina-

lement, quelles peines foient permifes à l'un,

à l'autre non, comme à 1 homme libre ou à

l'efclave ce font chofes encores où l'on pour-
roit faillir en la formalité, & en quoy nous

pourrions bien auffi nous eftendre & efpacier



ORDRE ET

plus longuement. Mais (mon Frère) ie ne puis

prendre plaifir à rien efcrire veu les ennuis

que i'ay reçeu de mes enfans. La mort m'en a

ofté deux coup fur coup, & la fuperftition mon

aifné.
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DES PROCES FAITS AUX CADAVRES, A LA MÉMO'RE,

AUXBESTES BRUTES, CHOSES RANIMÉES ET AUXCONTUMAX.

t.– $M tt sembtc rtdtcMËe et inïMste de faire le

procès aux ombres.

OR pour commencer par ce qu'il y a en cecy
de plus rare, parlons premier des formahtez

qu'ont eu les Anciens à faire le procès au ca-

daver, à la mémoire, aux imaiges &, qui plus

plus e~ aux beftes brutes & chofes infenfibles

& inanimées. Nous n'en avons peu traicter peu"
dant les accufations, efquelles l'acculé eit pré-
fent & obeyffant à droict.

Mais s'il y a apparence de les accufer, c'eft à

l'adventure ce qu'il eA difficile à bien réfoudre.

Voyons d'abord, premier que d'entrer aux for-

malitez, s'il n'eH. point ridicule & inepte, voire

cruel, voire barbare, de batailler contre des

umbres c'eft à dire citer & appeler en iuge-
ment ce qui ne peut à la vérité ne comparoir,

ny fe défendra & où il n'y a criefme, correc-

tion, ny gaing de caufe. Ce diverticule eft fi
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proche de noftre traite que nous ne femble-

rons pas pour cela eftre eflongnez du droict

chemin.

Ne difons nous pas que la mort efface & ef-

teint le criefme? Si inulilis y~M~~o c/?~Aow~~

<~wor<MM~y~,l'accufatton vaudra-t-elle mieux?

Et comment pourroit-elle valoir que !a fentence

qui y interviendroit feroit nulle, quia ~o~e yet

~ere~MM/o/u~«r, dict ULptEN?Que voulons

nous aux morts qui repofent, & avec lefquels
nous n'avons plus de négociations, ny de com-

merce ? C'eft à Dieu auquel ils ont déformois

affaire dire<~ement, ou nuëment. Et s'il y a ap-

parence, que les appelans à foy, il ufe d'un

droiél de fouveraineté c'eft à dire qu'il en évo-

que la cognoiffance, fi ià nous l'avions entre-

prinfe, ou, fi elle eftoit à commencer, nous l'in-

terdit. Y a apparence, puifqu'il les a attirez,

auparavant que d'avoir rien paty en leur hon-

neur qu'il a tranfigé avec eux, veut & entend

que déformois ils ne foient travaillez ne in-

quiétez là où htabtement ils ne font plus?

Qui eit mort, 't-il mourir encore? N'eA-ce

point payer fes ;btes criminelles & civilles,

que faire ceffion à tous fes créanciers, non feu-

lement de fes biens, mais de la vie? Qui tran-

fige, ne doibt plus ex cM~o. Or c'eft une grande
tranfaétion que ce paffage. D'avantage qui de-

dira que c'eft trop fe ioüer de noftre humanité
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fi caduque, de noftre condition fi nouëtte & fi

miférable, qu'aprez qu'elle eA terminée, luy
refufciter un commencement d'autre mortalité

& caducité? Sy le cours ae dix, ou de vingt ans
abolift prefque toute mémoire, abolift tout for-

fait abolift toute recherche, la Mort, qui im-

plique en foy une perpétuité & éternité, n'effa-

çera-elle point toute c.ccufation, toute querelle?
Il y a de noftre fai<~ de n'accufer point aucun,

pendant qu'il eit vivant. Pourquoy donc y fe-

rions nous receuz luy décédé? Goitre demeure,

noftre pareffe, nous doibt exclure.

Que s'il y a de l'impoffibilité à chaftier &

punir les morts il y a de la turpitude à les

pourfuyvre. Le champion qui a rué fon en-

nemy par terre, fe contente de ceft honneur.

Et quand il n'eâ plus que terre, & moins que
fian (difoit l'ancien HÉRACHTEs), que veut-on

de plus? Tout ainfy que la condamnation trop
cruelle eft tenuë pour iniufte. auffi l'accufation

qui n'a plus de modeftie & qui excède les bornes

de la Nature, ne fai(Et à ouyr. Quel profit, ou

quel exemple peut-il y avoir, à tralfner des

armoiries en bas, à jetter des cendres au vent,
& (ce qui eft encore pius barbare) à prendre ou

décapiter un corps mort? L'ours mefme ne fe-

vit point contre les morts, ou qui font fem-

blant de l'être, difoit ~EsopE.

A quoy feroient donc bons des procès, fans
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accufez des iugemens, fans exemple. Si les

Romains, pour ne pas tomber en ces abfur-

ditez ou moqueries, furent longue efpace de

tems, fans trouver bon qu'on fift mefme le

procès aux abfens, & l'ayant receu en fin, ne

les condamnoient iamais à mort, y auroit il

apparence de pratiquer l'un & l'autre contre

des mort s'? Et, qui plus eft, contre des beites,

qui n'ont vives, ne mortes, vouloir ne intention

faire mal ? Voulons nous reffembler à Xercès

qui nft bailler des coups de fouet à la Mer, &

qui efcrivit des lettres à la montagne Athos,
comme fi elle luy euit peu rendre refponfe.

Il ne s'enfuyt pas s'il le faifoit de bravade

qu'en la IulUce ce foit chofes à imiter aux

luges. Sy le font-ils touteffois: & non feule-

ment pource qu'il peut refter de pécuniaire,
comme' eft la réparation, la confifcation, les

defpens, dommages & intérêts: mais ès reli-

ques de la perfonne, fus le cadaver, fus les

cendres fus la mémoire.

Auiourd'huy pour y adioufter plus d'igno-

minie, ceux qui fe.font défait eux-mefmes,

nous les fa ifons pendre la tefte en bas& s'il

nous eft fort ordinaire de faire le procés au ca-

daver & d'y servir.

Certes, fi ces procédures & exécutions pof-

thumes, n'avenoient que par une fureur popu-

laire, ou que par une licence guerrière nous
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les pafïerions pour aétes qui ne font à conûdé-

rer au Palais.

$. ~<a~a des pfoeés et exëcMt~oMhtKea apté<
ta mort.

En toute accufation, ou punition on recher-

che principalement l'Exemple l'Exemple (dy-

ie) pour les furvivans & ceux qui n'ont délin-

qué non pour ceux ou il n'y a plus de remède.

Suyvant cefte raifon (qui eft généralle & uni-

verfelle) ce qu'on a veu attenter contre les

morts, a efté pour le faire aux vivans non pas

pour en venir là, d'en punir l'un pour l'autre,

car l'iniuftice y feroit manifefte, mais adfin

que le profit de la pourfuyte & exécution fai~te

en ce où il n'y a fentiment ou amendement

redonde fur ceux qui en ont encores. Qui voit

traiter les dé!inquans iufqu'aux enfers (dict

VAt.ÈRE) comment n'auroit-il peur de tomber ès

crie.fmes qui en font caufe ? Ne le conteroit-il

point de fils en fils, de nepveu en nepveu, à ce

que luy & fa poftérité s'en préferve?
Véritablement tous les criefmes ne méritent

pas fi grant exemple mais quand ils font tels

qu'ils furpaffent toute cruauté en malignité,

qu'ils ne tendent pas à en réunir un ou deux,
mais une nation & République entière, il faut

que la façon de les divertir, ait auffi ie ne fcay

quoy de quafi monftrueux & prodigieux. Il
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n'y a règle fy géneralle. fy iufte, fy naturelle

qui ne reçoive quelquefois ion exception. On

punift Mt~ caM/a, on punift les enfans pour
la faute des pères ont punift les coupables &

innocens pefle-mefle, chofes trez eflongnées du

droi<~ commun mais en leur occurence trez

iuftes, trez utiles, & trez néceifaires. Quel

grand intérêt y a-il, fi en condamnant l'accufé

on condamne fa mémoire & fa postérité fi

l'ayant e~rangté ou décapité, on le met en

quartiers aprez cela on le brufle, on le fricace

(qui eft févir aprez la mort) ou, M<Mo vivo, en

faire de mefme ?

Mais pour le faire brief, voiçy la raifon qui
m'a toufiours femblé eRre la plus précife Sça-
voir eft, que fy nous n'admettions point l'accu-

fation des morts, il s'enfuyvroit que nous ne

pourrions non plus reftituer ny abfoudre. Or il

feroit bien plus inique & plus infupportable
aux fucceffeurs, que la tache impofée contre

raifon à leurs parens & autheurs, demouraft à

tout iamais fus la famille, & que l'opprobre de

ceux qui feroient puniz iniuûement fuft à touf-

iours, s'il eftoit impoffible de le purger que,
s'ils avoient forfait en leur vivant, inique de

les punir en quelque façon que ce peuft eftre.

Il y a pareille raifon des peines, que des ré-

munérations & honneurs. S'il eft doncques

ainfy, que de ceux-cy nous en faifons part aux
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morts, comme s'ils font décédez en bataille

rangée Sy après le 'triomphe, fy en Légation,

fy en Tournoy légitime (comme es îeux Olym-

piques anchiennement) nous leurs donnons des

fépulchres publics, des itatues, des couronnes,

des louanges anniverfaires. Car que peut on

lors pour l'innocence, que ces regrets & tefmoi-

gnages publics ? Quand les démérites font au

contraire, eft-il abfurde de faire le mefme des

peines & deschàftimens? Ce qui contient plus
le citoyen d'attenter contre la République, le

fubieft contre fon Prinèe, eft ceite appréhenfion

que la mort mefme ne !e garantira, ny les tiens,
de punition, de profcription, de connfcacion,

d'anathème. Ce feroit un grand avantage aux

tyrans, aux ennemis publics, aux féditieux,
aux rebetles, qu'après avoir ufé de toute cruauté

& inhumanité vers les bons, ils en fuffent

quittes aprez la mort, & que les innocens qu'ils
auroient condamnez & perfécutez ne peuffent
en pareil cas eftre reitituez en leur réputation
& en leurs biens. Voilà donc pourquoy on a

reçeu contre les "ègies communes~ à faire le

procès aux morts.

3. Tout ertme ehez te« Bematns étatt étetnt par
la mort.

Les anciens Romains n'accufèrent & ne pu-
nirent iamais le cadaver. Ils défnyoient bien la



ORDREET282

fépulture honorable, c'eÛ-à-dire les pompes,
les obfèques~ les harangues funèbres, à ceux

qui fe feroient tuez eux-mefmes. Mais que la

terre ou le feu leur fuffent oûez, nullement.

l'entends parler de l'ancienne Rome, tant que
le Peuple ou les Empereurs y ont commandé.

Car fi des Papes ont fevy aux cendres d'un

CLÉMENT, d'un FoRMOsus, leurs devanciers

cela fent plus l'air d'autres gens qui foyent
allez de nouveau habiter là qu'une continua-

tion de la première Splendeur, Maiefté & Hu-

manité Romaine.

4. Accnser tes morts, c'était aeeuser

la mémoire.

Que leur étoit-ce donc, faire le procès aux

morts? C'eûoit accufer leur Mémoire. C'efti'ac-

cufer & la condamner que de mettre en faict

que celuy qui eft décède, .premier que d'avoir

efté mis en iugement, ou durant iceluy eft mort

coulpable de criefme qui mérite de foy, que fa

Mémoire, pour l'exemple, foit par fentence

iugée infâme & d~teftable. Elle eft rendue telle

par femblables lugeniens que ceux-cy.
Si ce font particuliers qui ayant (pofez le

cas) voulu attenter contre leur Prince ou à

l'Etat en les déclarant roturiers, eux & leurs

fucceffeurs en abatant leurs imaiges, leurs

armoiries, introduifant que ce fuA criefme de
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avoir iugeant que leurs os feront bruflez,

& la cendre iettée au vent, ou hors la patrie
en ordonnant que leurs maifons feront rafées.

Plus tard il fut adioutté, ce qui eft mémorable,

& que toute leur poAérite feroit infâme, foit

que leurs enfans fuffent bavards ou légitimes
& qui en adopteroit aucun feront luy-mefme
déteftable. Il en fuft ainfy ordonné à Paris, de

la maifon de Craon. Contre le duc d'Atençon,
fous Charles Vit. Il avoit efté di< qui plus eft,

que fes maifons feroient abbatuës iufques au

premier étage, fes forefts coppées iufques à la

hauteur d'un homme, les foffez de fes maifons

& villes comblez fes enfans, & fa postérité de-

gradez du nom & Armes de Prince du fane.

On punift encore la Mémoire, fupprimant le

Nom des coulpables. En condamnant mefme

le iour auquel le fai<~eft advenu. Si c'eft le pu-
blic qui ait failly, un corps, collége, commu-

nauté, aprez avoir puny les Chefs, la mémoire

de ce corps qui meurt & vit tous les iours, eft

condamnée en abatant les portes ou murailles

des villes, les fortereffes, les lieux communs

en y changeant l'Eftat & le gouvernement les

privant de leurs prérogatives, prééminences &

priviléges.
Brief on laiffe à iamais une mémoire du

criefme par une note générale &nmpiternel!e.
Chez les Romains, quand la mort furvenoit
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durant le procès, les Advocatz & Orateurs de-

mouroient en caufe. Quels meilleurs patrons

luy euft-on pu défirer, que ceux qu'il avoit

luy-mefme choifi en fon vivant. Si l'accufation

fe commençoit ou intentoit du tout aprez fa

mort, on appeloit la vefve, les enfans, les héri-

tiers.

5 Du cMfatenf au e&d&vte.

Mais eh cecy nous y pratiquons une autre

forme, fi nous voulons punir le Cadaver, qui

eft, qu'on luy crée un Curateur, à l'exemple du

fourd & du pupil. Avec ce Curateur, on inf-

trui<~ le procès comme on l'euft faiA avec le dé-

funt, on oyt, on recoit les tefmoings, puis on les

confronte au cadaver préfent fon Curateur. Il

faut icy que ie confeffe, que ie ne puis pas bien

comprendre, pour quelle raifon nous y avons

apporté cefte folennité de Curateur. Car pour-

quoy plus toft au cadaver, qu'à la mémoire?

Plus toft qu'aux cendres, qu'aux ûatuës. qu'aux
beftes brutes? Quelle geftion & adminiftration

y a-il à faire en un corps mort qu'à procurer
fes obfèques? fi c'eft pour la validité des pro-

cédures, appelons le Curateur en caufe, non

Curateur au Cadaver.

Le corps, les cendres, la mémoire, les biens,

font déformois aux parens, & aux héritiers.

Que fi pour les fruftrer de l'hérédité, il les faut
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ouyr': à plus forte raifon le faut-il pour les pri-
ver du droict d'enfépulturer leurs parens, du

droict de la mémoire & recommandation qu'ils
ont laiffée chofes qui leur appartiennent, euf-

fent-ils renonché aux biens. Ce font donc eux

qu'il faut appeler, non pas créer un Curateur au

corps ou à la mémoire.

La différence du terme n'eâ point petite. Car

il y a grand intérêt que la caufe fe traitte

par les Parties ou par autres. Appelons ceux-cy
comme on voudra. Ils n'y font que par céré-

monie. lis n'y font que pour la formalité. Mais

ceux qui de leur chef y prétendent aucune chofe

y font du tout. Conduire l'affaire d'autruy ou

les fiennes propres, font a<Etesqui fe rapportent
bien" mat. L*un fe fai<~ par acquit, l'autre par

paffion & an~tion. Ce feroient donc la vefve,

les parens ou les héritiers qu'il faudroit faire

appeler non s'arrêter à une chofe morte &

puante auffy toft.

le veux qu'il y ait de l'exemple à punir ce

cadaver. A-il fallu pour y parvenir, & de peur

que l'occaûon s'en paffaft dedans douze ou

vingt heures, avoir inventé ce nouveau genre
Curatèle. pour en moins de rien faire & para-
chever le procès au cadaver? Sy la raifon pour

laquelle on a choifi cefte formalité comme plus
courte eH.de iuy bailler plus toft un Curateur,

que d'attendre une iufte Partie, & exulcéré
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détenteur le ferment luy apporte-il la douleur,

l'intéreft? Sy c'eft la feftination de punir, ces

corps qui engendrent cefte Curatèle (ce que ie

ne puis croire, car la précipitation eft ennemie de

la luflice) i'aymerois mieux faire poudrer &

faller le corps, attendant Partie légitime, que de

luy bailler un défenfeur imaginaire plus pour
la forme que pour le fons. Mais univerfellement

i'aymerois mieux le laiffer enfevelir fans pompe
& en fin fy le défunt fe trouvoit coulpable

punir par effigie (iaçoit que ie ne l'aye iamais

veu faire que contre les abfens iugez & condemp-
nés par contumace) ou fy le criefme eftoit de

Lèze-Maieûé divine ou humaine, déterrer les os,
& les brufler, que de précipiter des preuves,
hafter des lugemens, pour faire une Exemple

auiourd'huy, qui demain ne pourroit plus eftre.

Et touteffois cefte formalité de Curatèle eft fy
néceffaire entre nous, que nous avons veu bail-

ler des adiournemens perfonnels à des luges,

pour ne l'avoir gardée foigneufement. Mais

peut-eftre n'avoient-ils fai<Etny 1,'un ne l'autre

ny créé Curateur, ny fai<~appeller la vefve &

les héritiers. Ou s'il n'y en avoit fur les lieux

ou point du tout: peut-eftre n'avoient-ils fai~t

dire à fon de trompe & cry public, que s'il y
avoit parent, voifin, ou amy qui vouluft venir

défendre ce corps, qu'il y feroit reçeu. Vérita-

blement tant d'obmiffions eftoient notables,
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car en quelque façon que ce foit, il faut qu'il y
ait ouverture à la défence, comme à la charge.
Mais quand le luge a faict ce qui eft en luy iy

perfonne ne fe préfentoit dedans l'heure, ou le

iour préfix, il ne feroit lors plus néceffaire

qu'il y euit qui parlait après pour le cadaver.

Or pour éviter ces difficultés: ie confeille de

n'exécuter iamais le cadaver, qu'en trois cas

l'un fi procédant à la capture en vertu du décret

émané pour cnefme public, le deiîunct s'eiloit

tellement rebellé, qu'on l'eufl apporté mort en

lufUce l'autre, iy y eilant il s'eiloit luy-mefme
tué pour éviter la punition. Car en ces deux

cas le défunt s'eit de ion lugement iugé coul-

pable & fe tuant, il a commis un fecond

criefme. Le tiers fy la mort naturelle eitoit fur-

venue le procès ià indruict & qu'en celuy il

fuA queiUon de perduellion, de parricide ou de

cas Irez grief, & trez énorme. Il.ne faudroit en

ce cas là, que le iuger fur ce qui eit faict tinon

qu'il intervint qui l'erupefchait. Et lors pen-
dant le procès, il faudroit laiffer l'enterrement,

aux charges que nous avons dictes.

6. Exempte des procès faits à la mémotre

Venons à la Mémoire. La formalité que nous

y pouvons rechercher gift en trois poincts. Le

premier à fçavoir par devant quel luge fe pour-
fuivront telles accufations. Entre nous fi lac-
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cufation a efté une fois intentée, elle fe continue

où elle a commencé, fçavoir au criminel, parce

que nos avions ne périffent point en mourant.

Et encores que déformois on y procède à l'or-

dinaire contre l'héritier toutes fois pour la

connexité des procédures, elles demeurent où

elles ont pris fource & commencement. Mais

s'il ne s'eftoit rien fai~t contre le défunt, & que
tout fe commençait contre l'héritier, il fe fau-

droit pourvoir civilement, car on ne peut plus
rien demander fous le nom de Réparation, &

le procureur du Roy a perdu tout droict de

confifcacion & d'amende. Ce que la partie offen-

cée peut demander ci font dommages & intereft

& rien plus, Le criefme de Leze-Maiefté au pre-
mier chef eft excepté, car la pourfuite nous en

eft toufiours criminelle.

.Venons au fecond point avec qui ? Comme

il peut fouvent'arriver que le défunct n'a laiffé

ne vefve, ne enfant, ny héritier & s'il faut re-

courir à l'étranger, comme c'eft chofe ordi-

naire qu'il fe trouve difficilement un tiers qui-
fe veille offrir à la défenfe de telles caufes (c'eft

quelques fois criefme de s'y ingérer) nous avons

eftimé plus expédient, & plus feur, de faire de

la Mémoire comme du cadaver, c'eit à-dire de

créer un curateur au défuncL
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*W. fotM~ede pMeëdet M~tte tes Mâo~ta.

Quant à la manière de prononcer, le procès
faict & inArmct, il y a auffi de la formalité. Car

ce n'eft pas l'héritier, ou le curateur qu'on con-

damne, encore qu'il foit en qualité, ny la mé-

moire, la Aatuë ou les cendres, parce que ces

chofes-Ià, ores qu'elles foient en procès ne font

pas proprement au libelle. Mais c'eâ le deffun~t

qu'on condamne. Et en conféquence de ce, tout

ainfi que s'il euft efté condamné de fon vivant,
on lui euft peu impofer peine qui euft paffé iuf-

ques à fes fucceffeurs, fçavoir eft, qu'en luy &

en tous fes defcendans, fa Mémoire feroit not-

tée, fes ftatuës & armoiries brifées, & mifes

par terre: auffi eft-il ordonné eitre fai<Etaprès
fa mort. Mais comment peut-on concevoir les

termes du iugement contre celuy qui n'eft

plus? Eft-ce qu'on le préfuppofe vivant? Non.

Ce ne feroit pas faire le procés au mort. Nous

difons donc que le iugement fe doit concevoir

en termes de prétérit en temps paffé.

[8. Des procès faits aux bestes brutes.

Le principal but de la iuftice eft l'exemple. Si

nous voyons un bœuf iugé & mis à mort pour
avoir mangé chofes préparées à faire offrandes
& facrifices, c'eft pour nous apprendre combien

à plus forte raifon, nuus devons craindre ie ici-
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crilège & nous porter révéremmer-t vers les

chofes faintes & facrées. Si nous voyons encore
un pourceau pendu & eftranglé pour avoir

mangé un enfant (punition qui nous eft fami-

lière), c'eft pour porter les père & mère, les

nouricières, les domeftiques de ne laiffer leurs

enfans tout feuls, ou de fi bien enferrer leurs

animaux qu'ils ne leur puiffent nuire ni faire

mal. Si nous voyons tuer un bœuf à coups de

pierres & fa chair ietée aux chiens pour homi-

cide qu'il ait commis, & fi nous voyons mettre

le feu à une ruche à miel pour le même fait, c'eft

pour nous faire .abhorrer l'homicide, puis qu'il
eft puni es bêtes brutes.

0. Des ptoccs tMts aux choses ~tMM~Mtées.

Mais à chofes inanimées nous n'avons point

d'exemples de procez, non plus que n'avoient

les Romains. C'étoient les Grecs qui avoient

cela de particulier. Cependant quand fous Phi

lippe le Bel & fous Charles VI, nos Roys, on

brufla les Bulles du Pape avec tant de ceré-

monie, (di~t MoNSTRELET, aprèz luy, VicuiER~

les DUTILLET, & DUHAiLLAN) fçavoir eft, à la

requefte de l'Univerfité par arreit du Parle-

ment, en plaine Cour du Palais, à Paris le

Roy préfent, & afMë des Princes du fan g &

de tout fon Confeil, parce qu'elles portoient ex-

communication contre le Prince, &interdiction
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fur le Royaume, n'eftoit ce point s'attaquer
directement & principalement à du parchemin
& à du plomb (car on ne pouvoit rien contre

l'Autheur) comme s'il euft efté confentant &

participant de l'opprobre fai<~ aux Roys de

France, les trai~tans en fubie~ls & iurifdicia.

bles de la Cour de Rome?

Véritablement ce fcpedre ne relève d'homme

vivant.. Ce n'eft fief, ny emphytéofe. Il ne doit

à mutation de ceux qui le portent hacquenée
blanche ny marc d'or. C'eft PAR LA GRACE DE

DiEU que nos Roys font ce qu'ils font, non par

octroy & bénéfice des Papes. A grand peine

(difoit rUniverfité) eux & leurs Regnicoles vou-

droient-iis relever d'un Evefque qu'ils ne

l'ont iamais voulu de République ny Empire,

qui fuft. Ce ne feroit plus eftre ni Francs, ni

François. Si toft que nos Princes font venus

héréditairement à l'Eftat, ils font Roys d'eux-

mefmes. Ils n'attendent des Papes inveftiture,

couronnement, facre, confirmation, ny appro-
bation quelconque. Ce font eux au contraire

(difoit le Parlement) que le Peuple, les Roys &

les Empereurs ont eleuz & confirmez. Si les

cardinaux le font maintenant, c'eft par don &

permiffion des Princes. Nos Roys n'ont fupé-
rieur que Dieu, lequel a fes moyens fecrets &

extraordinaires pour les punir, s'ils fe def-

voyent. Mais que ce foit par le miniftëre d'une
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autre puiffànce humaine, rien moins. Quelque

repréfentation qu'on y puiffe donner, te mini&re

eft toufiours homme, ou fi eft ce qu'on repré-
fente, les Roys de leur coAé repréfentent le

Dieu puiffant, voire font appellez Dieux. Con-

féquemment (difoit-on) feroit introduire entre

Chreftiens, des batailles de Dieux d'Homère, fi

les Papes, comme Dieux, ou Anges, pour un

autre refpeét vouloient domter les Roys &

maiârifer les Roys & puiffances mondaines.

Que les autres Roys, Empereurs & Monarques
s'en défendent comme ils pourront. Qu'ils pré-

voyent s'ils veulent, où tend cefte autorité & en-

treprife, que le Religieux Sigebert di<~eftre nou-

veUe & fort dangereufe. Les noftres font en pof-
feffion de ne recognoiftre les Papes que pour

Ëvefques mais les premiers des Évefques. Ils

font en poffeffion d'eftre Souverains dès Phara-

mond. Au lieu que les Papes ne le font abfo-

lument à Rome, que du tems de Boniface ÎX,
& d'Innocent VII. îufques là, le Peuple Romain

n'ayant plus d'Empereur fus les lieux, garda fa

Liberté.

Et (adiouftoit-on contre ces Bulles d~fende-
reffes & accufées) que tous les Papes, aupara-
vant Boniface Vill, mefme InnocentIII, au cha-

pitre, Per venerabilemqui /~< legitimi,avoient

confeffé & recognu, qu'en la temporalité nos

Roys n'ont rien de fupérieur, & qu'eux n'y
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peuvent rien ordonner, qui y apporte du préiu-
dice direétement ou indirectement. Comment

donc, les interdire? Donner leur Royaume à

autruy Difpenfer &abfouldre tous leurs fub-

iets de la fidélité qu'ils luy doivent! Y a-il rien

plus poffeffoire, plus temporel, plus de ce monde

que d'être Roy, ou ne l'être plus Ï Avoir fes

fubiets obéiffans ou rebelles! Cela procède-il,
de quelque facrement ou article de Foy

Le premier privilège de nos Roys, inféré au

vieil ftile de la Cour (difoient Mefûeurs du Par-

lement) eft celuy-là, que le Roy de France, ès

chofes temporelles, ne recognoift point de fu-

périeur par deffus luy (ès fpirituelles, ie ne dy

pas), & pour cefte occafion, noAre Roy à pré-
fent régnant, envoya à Rome Monfieur Du

Perron (fa rare vertu & très grande doctrine

ont rendu ce nom mémorable), Ëvefque d'É-

vreux demander l'abfolution de l'héréCe qu'il
abiura. Que fi ledit Boniface Vîîî a voulu par
raifons plus fubtiles que concluantes, & comme

dit le moine GUAGIN,contre l'exemple de léfus

Chrift, duquel le Royaume n'eft de ce monde,
contre l'exemple de fes Apoftres, & de plus de

cent Papes leurs fucceffeurs, a voulu pour l'ini-

mitié'qu'il portoit à Philippe le Bel, ordonner

du contraire, en fa caufe & à fa faveur, par fon

extra vagantewMWt~~w, Clément V, fon fuc-

ceffeur immédiat la révocqua
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La raifon parce que les Papes ne pourrolent
rien entreprendre en la France, tant peu fuA-it,
& fous quelque prétexte que ce peut eitre, que
ce ne fuft poffeffion & acte -de fupériorité & pré-

éminence, qui apporteroit en fin, comme nous
fommes ialoux d'augmenter & deffendre nos

droiéls, autant de diffipation, d'aliénation & de

ruine, quand les Papes prétendroient n'y avoir

e~é obeys & recogneus, que fi les femmes, les

puyfnez, & ceux qui en defcendent y fuccé-

cédoient. Qu'eftoit-ce donc, à plus forte raifon,

l'entreprendre fur la perfonne mefme du Prince!

Sus fa couronne Sus fon Eftat C'e~oit a~te

d'ho~ilité, non de Preftrife, c'eftoit iniure, non

cenfure, monition animeufe, non charitable. Le

Pape Céleftin le voulut ufurper contre Philippe-

Augure. Ce Roy y réfifta, & chaftia tous les

Evefques françois qui y avoient donné' confeil

& confentement. îl y a plus, difoit cefte Uni-

verfité iadis û floriffante, c'eit, qu'à ne parler

que de la feule excommunication, fans y aiou-

ter cefte connicacion & profcription fi extrava-

gante des Royaumes & monarchies, le ftile de

ladite Cour porte auffy, qu'un des privilèges de

la Couronne de France, eft que le Prélat quel-

conque de ceRoyaume (la glofe adiouite, ou 3'ail-

leurs) n'a pouvoir d'excommunier le Prince, &

non point luy feulement, mais fon Confeil &

fes officiers faifans leurs charges. Car les punir
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pour obeyir à leur Roy, pour le confeiller &

l'afSAer~ ce feroit le punir indirectement, ou

leur intenter une voye pour luy défobéir & fe

révolter impunément.

Finalement, quand bien le Pape auroit plus
de puiffance luy feul que tous les Prélats de

ce Royaume, ce qu'autrefois ils luy ont dé-

battu, peut on fous prétexte d'une fpiritualité

qui s'eftend par tout comme l'entendement,
venir à ade contre le Prince Souverain qui
touche non feulement fon âme & fa confcience,
mais fa qualité ? qui diminue fa Maiedé & fa

grandeur? Qui diffipe la révérence & obciffance

qui luy eft due? Qui engendre guerres & emo-

tions civiles Les gens d'Eglife feront-ils fi

amoureux de leur rang, que quelques fautes

qu'ils faffent, ils veulent qu'elles foient ca-

chées, & qu'on les traite avec tout le refpeét
& honneur qu'il eit poffible, de peur qu'on
vienne à mefprifer leur Ordre & au Prince qui
e(t feul de cefte eftoffe, ne permettront qu'il
foit exempt de toute cenfure & anirnadverfion,
finon de celle à laquelle il fe fubmettroit volon-

tairement, comme Théodofe?

i0. DM procés des eontumax.

Venons maintenant aux Parties, qu'on ap-

pelle veritablement contumax, & aufquelles,

pour cefte occafion, on fai~t le procès, ores qu'ils



OMMET296

ne foient pas préfens, & devant les tuges.
le trouve que neus iugeons trop toft nos con-

tumaces, & plus légèrement nous les revoquons.
Adûn qu'elles foient mieux acquifes & icelles

iugées, que le iugement foit plus Aable, ie suis

bien d'avis que nous ne foyons pas un an pre-
mier que de prononcer. Ce tems fut prefcrit par
les Romains à caufe de la grande eftendue de

leur empire. Quoy donc? Faifons que les trois

premiers iours foyent de trente chafcun, suy-
vant ce qui eA ordonné par îusTïNïBMen la

CXII ConAitution nouvelle le quatriefme, de

Cx femaines. Car c'eA un abus qu'entre les ad-

iournemens on n'y mette pas mefme l'intervalle

de dix iours que defiroient les Anciens. Que tous

les adiournemens, s'ils ne font fai~z à la per-

fonne, foient fai~s, tant au domicile, qu'à fon

de trompe. Que tous défàux foient donnez en

l'Auditoire, la lurifdi~ion tenant. Soyent ap-

pellez & raportez. Que les plus proches parens

foyent intimez, pour dire ce qu'ils voudront

pour l'accufé. Finalement, que la fentence foit

leuë& prononcée en Iugement, foit publiée à

fon de trompe & attachée de tous co~ez. Mais

furtout à ce qu'il ne fe trouve couleur quelcon-

que qu'elle ne foit perpétuellement exécutée fe-

lon la forme, pratiquons, quoy qu'il foit quef-
tion de criefme public, que la fentence ne porte
rien plus que confifcacion, infamie, exil ou les
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galères perpétuelles fora fi l'accusation e~oit

de Leze-MaieAé au premier chef, auquel cas la

mort & la profcription fe puiffe ordonner. En

ce faifant quelque peine qui foit iugée, qu'elle
s'exécute. Qu'il n'y ait lieu de fe pourvoir con-

tre tels iugemens que par appel, & en fe pré-
fentant dedans les trois mois. Autrement, &

ledi~t tems paffé non recevabe. Et fy aprez
tout cela les condamnez fe trouvent n'obeyffans
à leur iugement, que fans remiffion pour cefte

feconde faute il y ayt peine de mort. Cet ordre

gardé eûroi~ement, les criefmes tariroient en

la France.

Parie,impr.F. PtcMo~A.ConLLON&C~,30,ruedet'Arbaléte,
&24,rueSoufHot.
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